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l.Le8 chdimiiB de fer sont d6B«ifaats du géoÊB de TAng'leteFre. DseinUe qoece peuple, que laPfoYkleiiee
a confiné dans un petît coin de la terre, veuille gagn^ eû activité ce (^.lui juwque eu éteodueu ^fegÈi^ de taui oMte, il â'élanee comme ees arbres qui, renfermés dans un étroit espace, montent pour se nourrir d'un air pliiB généreux et ^UB Ubre. C'est à lui qiie smU réserrée les prémices de Tlndustrie. Il en' oon^it to. . germe, le dépose parmi les nations, puis leur laisse le soin de le fécondar^ de le dérelcpper. La Franêe est presque toujours appelée à faire sortir l'art et le perfectionuement de ces ébauclies grossières, et souvent eUô y eMigiiitrt ime gk)ire qui efface l'édat de 1^ gloire.
Gn efiEeti si les chemins de fer sont des ^ti*^ 4ii g-énie de TAngleterre, les dieinins à Tapoor «dM dis
enfants du génie de la France. L'Angleterre a inventé les rails qui ntténueul loe résistances que le nndementf des voitures a à vaincre sur les routes ordinaires, mais c'est la France qui a inventé la locomotive, la machine ^ àv^peli]^»qidfutumitiÉ4taHtaMéTe^
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« Que dire, écrivait le savant Arago (1), que dire de la machine à vapeur, partie capitale des locomotives? La force aérienne irrésistible qu'elle élabore se répand et circule dans les organes du système, tantôt k petites portions, tantôt à flots pressés, au gré de Tingénieur. De là ces mouvements si lents et si rapides ; de là ces variations de vitesse, ou graduelles, oupresijue instantanées, qui feraient croire, en vérité, que Ton assiste aux évolutions capricieuses d'un être doué de vie et de volonté. Tout cela est à merveille, mais perçons Tenveloppe et nous trouverons im ai)pareil qui se dérange sans cesse, qui sans cesse est en réparation, qui est pour les Compagnies une cause de ruine. Voyons ce que le combustible consommé renfermait de force motrice ; mesurons d'autre part la force que la locomotive a mise en action, et de nouvelles imperfections frapperont nos yeux comme elles ont frappé ceux de nos ingénieurs. Le mal est-il irréparable? Gardons-nous de le croire. Quand on se rappelle la révolution capitale que notre compatriote, M. Seguin l'aîni':, produisit dans Fart de la locomotive le jour où, s'emparant des chaudières tubulaires de ses devanciers, il imagina de placer Teau dans la capacité où se jouait la flamme, et de lancer cette flamme, au contraire, dans les tubes destinés d'abord à renfermer Teau ; quand on songe à tout ce qu on a gagné, sous le rapport du tirage, à faire dégager par la cheminée de la locomotive la vapeur qui, après avoir agi dans le corps de pompe, semblait ne
(1) Rapport à la Chambre des députés, 2i avril 1838.
pas pouvoir rendre de nouveaux ser^dces et se répandait jadis librement dans Tair, on a toute râison d'espérer de nouvelles découvertes et de compter sur leuii simplicité... Aussi est-ce improprement que les chemins de fer sont appelés ainsi ; pour être exact, on devrait les appeler chemins à vapeur. » t
Pascal, en admiration devant les fleuves, disait : « Ce
sont des routes qui mardient. » Qu'aurait-il dit devant le chemin de fer? Ck>mment aurait-il défini cette locomotive impatiente qui piaffe comme un coursier généreux qui a l'intelligence de sa mission et de sa force, et qui n'est pourtant qu'une création de la science ? *
' II. Source inépuisable de richesses et de prospérité pour un pays, les chemins de fer ont déjà changé la fece
de la France. Aussi y a-t-elle placé ses plus grands, ses plus chers intérêts ; elle sent qWils deviennent de plus en plus sa vie même. Cest par eux que Piris épanche s,ur tous les points sa vie intellectuelle, administrative, commerciale, industrielle. Ils partent de là ; on dit encore où ils vont, mais bientôt on ne le dira plus, car ils iront partout» en France, en Europe, dans lemoude.
Les chemins de fer réunissent à un degré vraiment inespéré la force et les moyens de vitesse. Les résultats, sous ce double rapport, ont été si étonnants que l'on' a pu, devant la première société savante de la capitale, sans trop encoiu*ir le reproche d'exagération, parler de l'époque «oil les riches oisîfe dont Paris fourmille partiront le matin, de bonne heure, j)our aller voir appareiller notre escadre à Toulon, d^euneront à Marseille»
visiteront les étahlissements thermaux des P^vrénées, diuejront à Bordeaux, et, «vaut que les vingtH^uatre JieureB som^ écoulées, reyiendroiit à Paris pour w pas mau(iuer le bal de l'Opéra. »
« Quand on Yoit les étonnantes Titesses que les locxh
motives ont réalisées, disait encore l'illustre Secrétaire perpétuel de l'Académie des Scienoes, on $st Traiment excusable de oroire qu'il ne faut plus compter sur des améliorations importantes et que i on est arrivé à la perfection. Cette opinion, quelque naturelle qu'elle paraisse, n'en est pas moins une erreur. L'art des che« nains de fer e^t encore dans lenfance. »
Aussi la pensée des hommes d'État et des ingénieurs ' se porte-t-^e sur cet objet avec la plus louable soUici* tude. Économie et célérité, tel est le double problèmé que Tesprit humain cherche à résoudre. C'est la conquête des edpaces» des distances» des temps; c'est la multiplication à Tinfini des forces humaines ; c'est la prédominance de Tesprit sur la matière.
Depuis un demi-siècle la France s est mise à la tête des nations pour réaliser de grandes choses ; elle apn- Ue vouloir De vengw aujourd'hui d'avoir été denrancée dans la création des chemins de fer par les autres puissances do l'Europe. Une émulation vraiment extraordinaire s'est «emparée d'elle. Sans doute cette carrière est semée de périls et d éoueiis ; mais, confiante dans sqgï iovenir» éUe s'élamce» «vee l'instinct da ea pinssance, pleine d'énergie, de résolution et d'audace, et elle poursuit un but dont le résultat sera de lui donner
une fiupéfiorîté sur ses jim fiàre» rivales, en fortifiant
encore, par des communications universelles avec son , centre» ^ puiaiante et magnifique unité.
C'est qu'aussi la France est le pays qui est destiné fc ga^er le plus pa^ les chemins de fer. Elle se trouve dans une situation géographique admirable pour servir de communication à la plupart des peuples de TËurope. Cest à travers la France que sont, en quélque sorte, prédestinées à passer les ligues que Ton appelle internationales. Par les chemins de fer, la France deviendra le marché du monde ; ils sont le vrai symbole de son avenir industriel, commercial et militaire. Dans les tempe où la vie politique est morte, ils sont sa vie même et sa consolation, et donnent satisfaction à ce • besoin immense d'expansion qui s'agite en elle; ils sont un puiissant dérivatif h son activité, et ils n'ont pas peu contribué à tuer parmi nous la sensibilité politique. Sous ce rapport, est-ce un bi^? est-ce un mal? Vaut-il mieux jeter les idées à la mer et sauver les intérêts? C'est un problème que 1 avenir se chargera de résoudre.
m. En historieafiâôle plutôt qu'en philosophe, nous
constatons les effets sans rechercher les causes, et nous disons hardiment : 11 n'est pas de découverte qui contritme davànta^ à Faccroissement de la richesse publique que les chemins de fer. Ils centuplent les forces d'une nation ; ils établissent entre les diverses coUec* tions d'individus qui la conQ|iesent des liens plus étroits, yne cohésion plus intime ; ils aident merveilleusement
à la diffusion des luïtiières de la dviHsa^on ; ils la &nt pénétrer partout, jusque daus kjs provinces les plus reculéed. Ils facilitent au plus haut éegré les échang'es des produits de l'industrie e^ du sol de chaque contrée. Ils tendent à réaliser ce problèn^e qui a fiùt le désespoir tous les gouvernements : La vie à bon marché. Dans un temps donné, on doit par eux arriver presque à la gratuité des voies de communica* tion en France qui existe déjà pour les routes natio^ nales. La réforme postale a fait faire un grand pas à la gratuité, au point de vue intellectuel : par le retour des chemins de fer dans les mains de l'État, on s'approchera de la gratuité matérielle de transport au protit deâ générations futures. 11 n'est pas plus possible de devins l'avenir ouvert au mondej par l'invention des chemins à vapeur, qu'il n'était possible de deviner l'avenir ouvert au monde par l'invention de Timprimerie. Heureux ceux qui vivront ; ils verront de grandes choses !
Comparez, par exemple, les résultats qu'ils doivent produire avec ceux qu'ont produits les canaux ! Ët ce- *pmdant, quels immenses capitaux n'ont pas enfoui les canaux ! Nous n'hésitons pas à dire que, toute proportion g;ardée, ceux-ci ont coûté à la France plus que les chemins de fer. Quelle différence pourtant dans les résultats j)btenus! Comme cette eau qui dort ressemble peu à la vapeur qu'elle produit! Ici, c'est la vie; là,, c'estj pour ainsi dire, la mort.
Jetez une voie ferrée dans un pays désert, et soudain, comme s'il avait été touçhé par la baguette
Digitizoa
t d'une fée, 41 en sortira des villages, des populations ejitià'es.
YoUà deux villes qui s'ignoraient, qui ne se oom-
niuniquaieiit pas, qui ne sentaient pas les , liens cachés qui les unissaient» qui ne tii*aient pas parti de leurs prodùits, qui n'avaient pas conscience des richesses qu'elles recèle lent. Mais tout à coup se sont réveillées en elles des forces qui sommeillaient improductives ; des relations se sont créées, des industries nouvelles ont vu le jour, le sol a été fouillé, et on a trouvé dans ses profondeurs d'immenses, d'inépuisables richesses. L'aisance a remplacé la pauvreté; l'enceinte de la cité, qui était trop vaste pour les pères, devient trop étroite pour les «ifants ; ell^ s'agrandit ; tous les dix /ans, on ajoute une rue à une rue ; la civilisation élargit son cercle^ la laine remplace la bure, et le rêve de Henri lY : la poule au pot, devient pour chacun une réalité. Qui a opéré ce prodigue ? Cest tout simplement qu'un jour, dans ces pays-là, est venu se placer à côté du percepteur, qui? L'ingtoieur !
IV. Ç'a été un véritable progrès que de confier la confection des chemins de fer à l'industrie privée. C'est par là qu'a commencé à se former cet esprit d'association qui a déjà reçu des développements gigantesques ; qui tait affluer tous les capitaux, grands ou petits, vers les entreprises industrielles ; qui tend progressivement à remplacei: l'intérêt du capital, si décrié, si maudit, parla commandite appliquée à toutes les industries, sans en exclure l'industrie de Tagriculture. Cet esprit mérite d'être encouragé ; il a appelé les ca-
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pitauz étratigers 6ur notre sol^ a joint leur puissance financière à' la nôtre. Il a moralisé Tassociatiop
en se substituant ^ ces myriades de Comj)ag'niç;>, qui n'étai^t pas autre chose que de mauvais petits goutemeraents mal administrés, où les actionnaires jouai^4 le i*gle piteux de contribuables. Il les a remplacées par i^e règle d'association morale, sérieuse, honnête, féconde, qui est le plus énergique re.<>ort dont \^ nations modernes puissent faire u.^age pour accroître le bien-être de toust sans nuire au bien-être de personne.
Voyez quels progrès fait rassociation sous nos yeux î On a été dans la nécessité d'enrichir la langue iudus^ trielle de mots nouveaux pour caractériser des besoins nouveaux. Ce n'est plus seulement de l association^ c'est davantage encore, c'est de la fusion. Les déaiomina^ tîons de chemins, si diverses à l'origine, s>ffitcent. Ils sont bientôt réduits à quelques-uns. L'opinion publique leur a déjà donné leurs noms de baptême \ chemins de Paris, de l'Est, du Nord, de l'Ouest et du Midi.
Que Ton songe & ce qu'ont pu fàire, sous le nom
modeste de Compagnie des Indes, nos voisins d'outre- Manche ! Ne sont-ils pas parvenus à gouverner, civiliser et contenir 113 millions d'hommes! N'ont-ils pas créé, au profit de leur pays, des richesses incalculables? Quelle institution a plus contribué que celle-là à la grandeur britannique? Quelcjnes lionniies suftisent pour donner l'impulsion au commerce le plus vaste du monde.
Il ne suffit pas de créer en France queUiues grandes ligDes de chemins de fer. Il faut eucore arriver à CQci : De même que l'ouverture d'une route royale, nationale, ou impériale, crée à droite ou à g-auclie une foule de routes départementales qui, à leur tour, deviennent l'orig-ine d'un grand nombre de chemins vicinaux, de même la créatiou d'une Iv^ne principale de chemiu de fer doit avoir pour résultat de créer une foule de lignes secondaires.
Mais la fusion de toutes les petites Compagnies en quelques grandes Compagnies peut seule avoir la puissance de produire ce grand résultat.
V. On ne fait de grandes choses en industrie qu'avec de grands capitaux; et les grands capitaux, l'industrie
privée seule peut les trouver. Qu'un gouvernement, quelque puissant qu'il soit, ouvre une souscription, qu'il dise : Voici une œuvre ma^iMiifique, féconde, fructueuse à accomplir ; je demande des actionnaires. Ce gouvernement serait-il personnifié dans Henri IV, c'està-dire 4a bonté; dans Napoléon, c'est-à-dire le génie; dans Louis-Philippe, c'est-à-dire la prudence, n'obtiendrait rien. On décrète bien un chemin de fer, mais ou ne décrète pas la confiance.
Le gouvernement imposerait d'abord à l'entreprise,
aux actionnaires, son ipersonnel d më:énieurs des ponts 0t chausBéea, son École polytechnique tout entière. Or, à tort ou à raison, le public commanditaire n'a .pas
confiance dans rÉcole polytechniiiue. Dans un clieniin de fer comme dans toute autre entreprise, il ne s'agit
pas uniqueineut de iiivellemeut:^, de tracéâ, de travaux d%rt; les transactions commerciales y jouent un rôle très -important. Les ajjairrs .supposent une nature d'esprit toute particulière ; ilfaut, pour y réussir, uu tact, •une pénétration, une finesse, qui ne s'acquièrent jias dans les uniphithciitres de Técole. Rieu, en ce genre, ne pourra suppléer à une longue, à une constante pratique des hommes et des choses.
M. Molé disait à la Chambre des pairs : « Ce que
demande l'industrie privée, c'est qu'on la laisse maitresse, indépendante, libre dans son essor. Le gouvernement lui a toujours imposé ses plans, ses ingénieur.^, ses conditions ; ili euviromie d'entraves dont on s effi'aie d'autant plus que les erreurs de devis rédigés pour le compte de Tadministration semblent jiresque inséparables de tout ce qu elle entreprend. »
M. Arago ajoutait : « Aucun nom d'ingénieur de rÉtat n'est attaché aux découvertes ([ui honorent l'art et l'industrie des chemins de fer. Il va au contraire beaucoup d'ingénieurs civils. La machine locomotive, c'est la chaudière; elle n'existe pas dans ce petit appareil qu'ailmirent les personnes peu instruitt s : (^llo est un moyen prompt, efficace, d'engendrer toute la vapeur dont la machine a besoin pour marcher. Eh bien ! c'est l'œuvre d'un ingéniem^ civil, de M. Seguin.
» Qui a inventé le moyen de se servir d'une vapeur perdue pour augmenter le tirag-e, pour remplacer l'immense cheminée dont on était réduit à Fe servir, et supprimer Foscillation qu'elle donnait à tout écm .
nisme de lamachme? C'est un ingénieur civil, M. Pel-
LETAN. »
Ainsi, entre l'ingénieur de l'État et Tingénieur civil,
la capacité étant au moins égale, le public, à tort ou à raison encore, aime mieux aller à Tingénieur civil.
Hais il y a pour lui une autre raison, raison pér^ptoire, décisive : c'est que Tingénieur civil fait les travaux avec plus d'économie. « L'industrie privée seule, disait encore M. Molé, dont nul ne récusera Tautorité, car il a été directeur-général des ponts et chaussées, l'industrie privée seule a le secret du juste rapport des avantages et des dépenses ; eUe seule sait approprier les travaux à leur fin ; elle seule sait éviter les folles dépenses où entraîne précisément le grandiose dans des travaux qui ne le réclament pas. »
Par toutes ces causes, le public, dont on a dit qu'il avait plus d'esprit que Rousseau et Voltaire ensemble, ce public ne veut j)as confier son argent aux ingénieurs de rÉtat, et il court avec un empressement sans exemple, inou!, le porter aux ingénieurs civils. Corrigez-le si vous pouvez, mais enfin les faits sont là : le public n'a confiance que dans l'industrie privée. Donc, elle seule peut trouver les capitaux nécessaires aux grandes entreprises ; donc, elle seule peut faire et • ces lignes principales et ces lignes secondaires qui doivent vivifier le pays tout entier. Ce que le gouvernement ne pourrait exécuter qu'à force d'impôts qui le rendraient impopulaire et, par suite, impossible', les Compagnies le pourront avec ce talisman qu'on appelle hk GOKFUNGE. ^
Ce n'est pas tout, il y a un autre problème à résoudre : c'est de bien administrer les chemins de fer et d'apporter h cette chose de tous ce que Von a quelquefoi.s beaucoup de peine à apporter à la sienne propre. Or, le public a la bizarrerie de croire que le «•ouTemement ne sait pas administrer les chemins de fer. C/est chose ^»Tave et difficile de ^i'érer des intérêts collectifs en bon père de famille, d'avoir toujours les yeux ouverts sur cette immense artère qui verï^e jsuns cesse un sang* précieux, de ne pas en laisser perdre une goutte, de le recueillir précieusement pour l'infuser dans la veîne ap])auvrie de cette foule de petitrf capitalistes qui vous ont porté leurs éparg*nes dont le revenu sert à nourrir leurs familles 1 A cet égard, il est vrai de dire : Tant vaut l'administrateur, tant vaut le chemin de fer. Eh bien î le public n'a pas assez de foi dans l'État pour lui confier l'adminislTation de ses capitaux. C'est un sentiment instinctif de sa part. Lutter serait impossible; le pouvoir absolu avec ses décrets, n'y ferait rien.
A condition d'être bien administrés , les chemins de
fer seront toi\jours un placement trôs- fructueux pour les capitaux, et qui produira tovdonm un intérêt
• supérieur à tous les autres. Le jour où cette indus-
• trie a aura plus la conhance publique, nulle autre ne la
• po^^lra avoir ; car elle est teUement identifiée à la dvh* lisation, elle répond à un besoin tellement senti, tellemaat Uûiversel, que son tombeau serait celui de la confiance élleHDiéme.
L'État doit donc eu prendre ton parti : reconnaitre ,
xxni
son Impuissance à fbire lui-même les chemins deftr, et *
les abandonner à Tindustrie privée, sauf à en rég-lementer l'eicploitation. L'industrie en fera donc, et beaucout> et partout. Et fiez-vous à elle pour trouver lies voyageurs afin de le? alimenter. La facilité des voyag-es fait nattre le désir de voyager. Autrefois que de familles aisées de la province s^éteigTiaîent sans qu'aucim de leurs membres, môme après plutiieurs g-énératious, ne se fût exposé aux périlleux hasards d'un voyage à Paris fïl en était de même de ville à ville. On regrettait le temps qu on enlevait h ses aôaires; on redoutait les longues séparations. Les chemins de îet supprimait le temps et l'espace. Ils font plus, ils vous tentent comme une partie de plaisir. Qu'on compare, en effet, leur confortable, leurs coussins doux et moeHeux, leurs larg'es et commodes fauteuils, avec ces affreuses diligences qui ont, sous tant de noms et de prospectus menteurs, meurtri notre jeunesse! Que Ton se rappelle comment on y était empilé des jom-nées et des nuits entières, puis jeté tout meutri au lieu de sa destination, après avoir fait huit à dix kilomètres à Theure ; encore regardait-on cela comme un prodig-e de célérité ! Certes, il n'est aucun de nous qui n'ait dit avec joie sur leur tombe : Que la terre te soit légère ! et quand nous * en parlerons un jour à nos enfants, on voudra à peine nous croire, car Ton aura oublié leurs noms comme on a oublié les Turgotines, de lambine mémoire.
Et puis, c'est une justice à rendre aux Compagnies, qu'elles ont mis une très-grande modération dans la • fixation des prix de transport, personnes et choses.
*Bncore les chemins de fer n'ont-ils pas dit leur dernier
mot, et ils les baisseront encore Non,, nous nous
tromponsi ils ne les baisseront pas ; ils feront bien mieux qué cda, ils centupleront la richesse privée et
publique ; ils iront, comme la déesse Fortune, verser * leur corne d abondance partout, dans les plus petites campagnes comme ils la versent dans les plus grandes cités, et l'argent, cette conquête aujourd'hui si difficile, coulera à pleins bords comme nos grands fleuves dans notre keureuse patrie. Alors non-seulement les prix actuels ne paraîtront pas trop élevés, mais ils seront bas en comparaison de la valeur des seiTices rendus. Gardons - nous donc de murmurer; nous semons pour nos enfants ; ils recueilleront le fruit de nos sacriti(^s. Un magnifique réseau de communications sera fondé pour eux, et, on le sait, c^est là le principal élément de la richesse et de la prospérité d'un grand peuple.
L'autorisation d'établir un chemin de fer est doimée
soit par une loi , soit par une ordonnance on un décret
du pouvoir exécutif, à une Compagnie ou à un particulier, et se nomme œticessim,
%. La concession est dincte ou itidirecU :
Bile est directe, lorsqu'une loi ou un décret disposent,
de gré à gré, moyennant conditions débattues, en faveur d'im particulier ou d'une Compagnie déterminée , présentant des garanties suffisantes ; ou bien encore lorsque • la loi autorise le ministre compétent à traiter à des conditions fixées d'avance, en laissant à radministration le choix du concessionnaire.
Bile est ttidirecu, quand elle a lieu par la voie de l^i^ . judication au rabais qui porte tout k la ibis et sur la subvention, si riïtat en accorde une, et sur le maximum de la durée de la jouissance.
s. Qael que soit du reste le mode adopté pour rezécu- »
tien du chemin de fer, que les travaux soient exécutr^s par l'État ou par une Compagnie, c'est maintenant un fait certain que le sol sur lequel le chemin est établi reste la propriété de l'État qui ne consent plus d'aliénatiODS perpétuelles , et ne ooncôde qu'im droit de *joui8sance, plus ou moins prolongé sans doute, mais toitfours avec^^pulatlon de retour à une époque déterminée.
4. Les chemins de fer font partie de la voie publique , quand même ils seraient construits par les concessionnaires, et quand même le péage que ceux-ci sont autorisés à percevoir comme prix à forfait de la construction leur serait abandonné à perpétuité, — Ck>nseil d'État, 11 janvier — 5 juin 163S ; — et c*est ce qu'exprime formellement l'art. 1" de la loi du 15 juillet lb'45, ainsi conçu : « Los chemins de for constrails (ni concédés par l'Etat font
partie de la grande voirie, » Ce principe est fécond eu conséquences
5. La concession, soit qu'elle ait lieu par voie d'adjudication, soit par voie de convention de grà à gré, autorisée d'avance par la loi ou émanée d'un acte spontané du chef de TÉtat, ne devient définitive qu'autant qu'elle a été homologuée par un décret ou ordonnance. Ce principe est consacré dhme manière générale par Tact. 9 de laloidul5juiUetl845.
Bans une concession de chemin de fer, il faut bien
prendre garde à ceci : que la mesure des droits et des obligations des parties n'est pas seulement écrite dans la loi qui autorise rexécution, elle est encore dan^ le cahier des charges.
" ^nsi , le cahier des charges qui a été déclaré annexé & une loi ordonnant des travaux publics est devenu dès lors partie intégrante de cette même loi- — Cassation, 9 janvier 1899. — ConseU d'État, 20 février 1835.
9. La concession faite est déûmtive ; c'est la loii tomi doivent B'incliner devant elle :
a L'ordonnance ou décreiqui adéolfuré d'utilité publique rétablissement de ponts d'arcs sur un chemin de fer, q|ui en adéterminé l'emplacement et a fixé Torigine des distances, sur lesquelles devra dtM ealenlée, coulbrmément au cahier des charges, la perception du tarif dû h la Compagnie concessionnaire, constitue une mesure de pure administration prise par Pautorité supérieure dans la limite de ses pouvoirs , qui ne peut être attaquée devant le Conseil d'État ; mais cette ordonnance ne fait nul . obstacle h ce que la Compagnie du chemin de fer porte devant le Conseil de préfecture toutes les réclamations fondées sur des droits qu'elle prétendrait résulter pour die de Tacte de concession du chemin. • — CônseÛ d'Etat, 81 mai 184S.
8. Il ne saurait appartenir aux tribunaux de rtCmner la déclavatiou de l'autorité administrative ^ar laquait un oonoessionnaire est reconnu avoir rempU les coi^*
tiens auxquelles est subordonnée la concession, Spécia*
lement , lorsque le concessionnaire qui s'est soumià à « justifier de la constitution d'un fonds social avant d'entreprendre aucuns travaux , de poursuivre aucunes expropriations, a été déclaré, par le directeur des ponts et chaussées , avdir rempli cette condition, Tautorité judioiaire est inoompétrate pour réformer cette déclaration, — Cassation, 6 janvier 1896^
9, La concession d'un chemin de fer, quel qu'en soit le mode, est im fait qui, par lui-même, a des conséquences trop graves pour que l'autorité ne demande pas aux soumissionnaires des garanties réelles de l'exécution de lenrs obligations.
A cet effet, et comme préliminaire indispensable, il a toujours été exigé de toute personne ou Compagnie se présentant à la concession, l'accomplissement de condi-
tiens de nature à rassurer l'État et à le garantir contre des témérités dont Vintérêt public aurait en déAnitive été victime. Ceci a été Toldeldu titre YII de la loi du 15 juillet 1845.
10. Noos donnerons nne large plaee à l'exainen des difficultés que soulève rai»pUcation de la loi du 3 mai 1841, relative à Texpropriation pour cause dhitilité publique ; car, soit que VÉtat exproprie pour remettre le terrain libre à la Compagnie concessionnaire, soit qu'il lui laisse cette rude tâche — hoc opus, hic labor, — c'est là une source de complications graves.
1 1 . Nous allons donc supposer la Compagnie concessionnaire aux prises avec la masse énorme de propriétaires qu'il faut déposséder pour remplir la mission qu'elle s'est donnée et qu'elle a reçue de la confiance de l'autorité pdblique, c'est-ànlire : ks ecngt/veiion du cAemm de fer, tt'où pmcMê la nécessité de Vexpropriatwn. CTest axtfour* d^ui le mode qui parait généralement adopté par l'État. Moyennant des conditions favorables qu'il fait à la Compagnie, celle-ci se charge de l'achat des terrains propres à servir d'assiette au chemin de fer.
It. Il résulte de ce mode une situation tout à fait grave pour la Compagnie concessionnaire et qui donne lieu h des conditions spéciales que les cahiers des charges, d'ordinaire, formulent ainsi :
« Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au chemin de fer et à toutes ses dépendances, tels que gares de croisement et de stationnement, lieu de chargement et de déchargement, ainsi qu'au rétablissement des communications déplacées ou interrompues, et de nouveaux lits de cours d'eau, seront achetés et payés par la Compagnie.
» La Compagnie est substituée aux droite? comme elle est soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour
radministration, de la loi du 3 mai 1841. » — Art. 22 du Cahier des charges des çhemius de fer dirMidi.
19. Cette sabrogation aux droits de TÉtat est totilé en obligations actives et passives, en charges et en bénéfices.
n en résulte déjà, en principe général, que la Compagnie peut se procurer, par les mêmes voies que radministration publique elle-même, les matériaux de remblai et d'empierrement nécessaires à la construction et à l'entretien du chemin de fer ; qu'elle jouit, tant pour Textraction que pour le transport et le dépôt des ietre» et matériaux, des privilèges accordés par les lois «t règlements aux entrepreneurs de travaux publics, à la charge par elle d'indemniser à l'amiable les , propriétaires des . terrains endommagés, ou, en cas de non-accord, d'après , les règlements arrêtés par le Conseil de préfecture , sauf recours au Conseil d'État, sans que, dana aucun cas, elle puisse exercer de recours à cet égard contre- radministration.
n en résulte encore qu'elle doit supporter et payer les indemnités dues pour occupation temporaire ou détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d'usines et pour tout dommage quelconque résultant des travaux.
14. Oa comprend que, pour être complet, nous dcTions traiter toutes les questions qui peuvent naître de cette situation faite à l'entreprise par la substitution aux droits de l'État et 'par l'exercice des immenses droits qu'elle comporte, ce qui embrasse, dans son ensemble, la vaste matière des travaux publics, sans toutefois sortir de notre sïget qui est restreint aux chemins de fer, c'est-à-dire aux questions que soulèvent kureomtruetwn, Imr êxpUntO' ftbfi et fetir poliee.
Après avoir présenté .le tableau de la doctrine et de la jurisprudence civile et administrative sur cette matière.
nous réunissons dans un Appendice le texte des lois et ordonnances qui la concernent, et, sous chaque article, nous plaçons les solutions qui n'ont pas pu entrer dans notre travail d'ensemble, de telle sorte qu'à côté du traité se trouve le commejUaire, et que notre livre forme un répertoire complet de l'état actuel de la science juridique des chemins de fer. Il prend le chemin de fer depuis son germe dans la loi de concession jusque dans son développement dans la loi d'exploitation : il trace en quelque sorte son état civil, sa vie administrative, industrielle et commerciale.
SECTION PREMIÈRE
ART. 1er, — PRlPiClPES GÉKtHAUX.
IS. La conccHsion d'un cliemin de fer emporte de soi la déclaration d'utilité publique, qui ouvre le droit d'exproprier, soit au i)rofit de TEtat, soit au profit de la Compaguie coaces&ioimaire subrogée aux droits de TKtat.
IG. L'État a le droit de s'emparer des propriétés privées dans un but d'utilité publique , niais sous la condition préalable d'une juste indemnité. Ce principe a été reconnu de tout temps par to^s les publicistes.
l'y. La loi du 3 mai 1841 rèprle rapplication de ce principe. Elle indique Lautorité qui doit déclarer Tutilîté, Tautorité qui doit prononcer l'expropriation , l'autorité qui doit fixer l'indemnité, l'autorité qui doit jug-er dansf cette lutte inégaie entre le droit d'un seul et celui de tous.
19. Ne confondons pas le mot Milité avec celui de fi^ muité. Le prasiier eet plus latge qne l'autie. NéamUé pu^
'Mique voulait dire que, pour de'simplea 'embelliBsements * il n'était pas permis dt fh)isser les affections du citoyen,
• 4e Mre disparaître le sol qui ftit le tombeau dHrn père ou son berceau, la maison que Ton avait b&tie, le champ
que Ton avait défriché.
Cette interprétation ne pourrait pas être donnée au mot
utilité publique.
19. Toutefois, notons-le bien, Tintérôt des particuliers ne peut jamais être une cause d'expropriation, à moins quHs ne soient concessionnaires d'entreprises d'utilité
publique. C'est ce titre que possèdent les Compagnies de chemins de fer.
D'où il suit qu'elles sont, tn spede, subrogées aux droits de l'État , et que tout ce que celui-ci a le droii et le pouvoir de faire, elles ont droit et pouvoir de le faire aussi, par la force du principe de subrogation.
leo. Ce droit commence pour TÉtat, du jour où la loi,
ou le décret, ou l'ordonnance déclarent Tutilité publique, et pour les Compagnies , du jour de la cession que l'État leur fait, par voie de concession directe ou indirecte, de ses droits.
De ce jour, la Compagnie a le droit de revendiquer les terres, édifices, cours d'eau nécessaires à la oonfectioB au travail d'utilité publique dont elle est chargée , et elle y parvient par des traités de gré à gré ou par l'expropriation*
M. Les concessionnaires sont substitués aux pr^ets dans tous les cas où ceux-ci agissent, non comme fonctionnaires , mais comme agents ou représentants des
administrations qui font exécuter les travaux. Mais les préfets conservent, même dans le cas où les travaux ont été l'objet d'une concession, les attributions qui leur appartiennent, en matière d'expropriation, comme magistrats de Tordre administratif, oomme représentants de
rautorité publique. Ainsi, ce sont les concessionntiret qui doivent, par exemple , requérir iii tribunal le juge* ment (Texpropriation, fàire les offres, ep déterminer le chifhre. Mais c^est le préfet qui seul peut , après Taiccom*. plissement des formalités prescrites , et sur les observations de la coniiïiissiou , désigner les propriétés dont la cession est nécessaire.
La loi atteint tous les immeubles, tous les meubles, . tous les droits réels , en un mot , mobiliers ou immobiliers , appartenant h des Français ou à des étrangers*
Elle atteint également les biens des mineurs, des communes, des établissements publics , des femmes dçtales, les substitutions et les mi^orats, quoiqu'ils soient frappés dMnaliénahilité civile.
Le domaine de TÉtat lui-même peut être exproprié pour cause d'utilité publique.
ART. 2. — AUTORISATIOH DBS TRAVAUX.
•«3. Plus le pouvoir d'exproprier est exorbitant, plus il est nécessaire de le soumettre à des garanties. La propriété ne pouvait être livrée sans défense à des autorités subalternes. D'un autre côté, les grandes entfeprises d'utilité publique, rétablissement d'un chemin de fer exigent des vues d'ensemble, des appréciations financières pour lesquelles le pouvoir central doit intervenir. Aussi la déclaration d'utilité publique avait -elle été placée dans le domaine de la loi ou de Vordonnance, suivant Timportance des travaux. — Art. 2 et 3 de la loi du 3 mai 1^41. )
*4. "Mais cette loi a reçu une altération profonde par la Constitution du 14 janvier 1852. L'art. 4 est ainsi conçu : « Tous les travaux d'utilité publique, notamment ceux
désignés par l'art 10 de la loi du 21 avril 1832, et l'art 3
de la loi du 8 mat Ï841 , sont ordonnés ou autorisés par décret de rBmx)ereiir.
» Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites
par les règ-lements d'administration publique.
» N(^aninoins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des engagements ou des subsides du Tr(^sor, le crédit devra être accordé par une loi avant la mise à exécution.
» Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour le compte de l'État, et qui ne sont pas de nature à devenir Tobjet « - de concessions, les crédits peuvent être ouverts, en cas
d'urgence, suivant les formes prescrites pour les crédits extraordinaires : ces crédits seront soumis au (iorps lé- . gislatif dans sa plus prochaine session. »
ART. 3. » DÉSIGNATION DES TEBRITOia£S £T PROPRliliS.
ISS. Après l'autorisation d'exécuter, les travaux vient un arrêté du préfet qui désigne les territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu. Il s'agit ici du tracé général des travaux ; cet arrêté n'est que le complément de la loi ou du décret d'autorisation ; il se confond a^eo eue et n'est susceptible d'aucun recours ni devant le ministre, ni devant le Conseil d'État. H ne fout pas con*londre cet arrêté avec celui qui Intervient ultérieurement pour la désiifnation des propriétés particulières ; ce sont deux actes tout k fait distincts.
Ainsi, il a été jugé que lorsque les localités ou territoires ne sont pas désignés par le pouvoir exécutif, cette désignation générale doit être faite par un arrêté du préfet. L'arrêté ultérieur qui détermine les propriétés particulières si^jettes il l'expropriation i^e suffit pas^ Cassa* tipn, 6 janvier l^.
M. La détmBiii&tidn des propriétés à céder est un
acte frès-gravé cfài-éntfci ira cc&nr nièfA6 ôb la propriété
privée. Jusque-là, le tracé général n'était qu'une mesure qui va se réaliser contre chaque individu. C'est le premier acte direct d'expropriation. Aussi la loi Tentoure-t-elle de formalités protectrices et permet-elle h la propriété attaquée de se défendre. £til en smit aipisL alofs même que le pouvoir ezéeutif;- tisant (Tim droit que nous hd reoofKnsifisc^ES atDTttit kii-mème désigné les propriétés par tloiiHères qui doiTmt être atteintes, etrendn par làintttfle l'arrêté préfectoral. L'applicatioti de rexpfûprfation ne peut être faite à qui que ce soit, et par qui que ce soit, avant que les parties intéressées aient été mises en état de fournir leurs contredits.
nn. Tous les travaux publics qui peuvent s'exécuter avec la seule autorisation des administrations civiles» sont en outre soumis , lorsqu'ils doivent être exécutés dans la zone des frontières, à Tapprobation du ministre de la ^erre. Les difficuitéd qui s'élèvent entre les deux administrations sont déférées k la commteâon mixte des travaux publics".
Le décret déclaratif d'utOité publique n'a d'autre efffet que d'autoriser les travaux et de déclarer que,
pour leur exécution , on pourra recourir a Texpropriation ; mais il ne prononce pas cette expropriation , laquelle ne s'opère que par l'autorisation de lia justice, et, par conséquent, il ne saurait empêcher les propriétaires de disposer à leur gré de leurs propriétés.
%9. Il suit de là que la Compagnie coneeseionnaire du chemin de fer qui serait déjà propriétaire ou qui aurait aequis^ amlÉKffiaMiat lés terrirîiis sur leaqt^ àM reposer la vai9, p&tastrMr eommeiNm se» trarmtt fsêxm enquêta prértaMe ; g wiflfa?att ^ les tettatai tikrmmt fassent .
compris dans le tracé général. En agissant ainsi^elle ne ferait qu'appliquer le principe po^é ds^s ^'airt. 5^4^; Çode
civil, portant que la propriété est le droit d'user et d'abuser de sa chose de la maiiièrë la plus absolue.
50. La nécessité même d'une enquête préalable à la création des travaux publics semble aussi avoir fait naufrage avec le gouvernement constitutionnel , et il résulte de la Constitution récente que le pouvoir exécutif, en vertu de Tomnipotence qu'il s'est réservée, est le seul
« Juge de l'utilité des travaux h exécuter. C'est là une ' question d'économie*polltique qu'il appartient à Tinitiative du chef seulde l'État detrancher.Tout est abandonné à rexercice de son pouvoir discrétionnaire.
51 . Il est évident que le décret qui ordonne les travaux ne peut être attaqué par la voie contentieuse. — Conseil d'État, 30 novembre 1630,
3^. Mais s'il s'agissait de travaux qui ne fussent pas de nature h entraîner des expropriations, ils pourraient avoir lieu, suivant leur importance, sur la simple autorisation du ministre ou des préfets.— Loi du 18 juillet 1637, art. 45.
88. Mais évidemment l'expropriation doit être limitée atDc terrains nécessaires à la construction des travaux compris expressément dans la déclaration d\iti]ité publlque, et on ne peut Tétendre aux terrains non compris
dans cette déclaration, alors même qu'ils seraient néces-^ saires pour la confection de travaux qui paraîtraient indispensables pour l'achèvement de ceux ordonnés. — Cassation, 21 novembre 11^30.
34. On conçoit, en effet, que l'expropriation étant un droit rigoureux, un sacrifice à l'intérêt général, il y ait Mea de la restreindre dans ses limites les plus étroites. ' ' Ainsi, il a été jugé, par application du môme principe : Qu^une Compagnie adjudicataire de l'exploitation d'une
ligne principale de chemin de fer qui lui est liyrée tonte oonstraite par l'Élat ayeio gare et aecesBoireBt et de la canstmction d'embranchemente qni Tiennent a'jr rattacher, ne peut appliquer 41*auginentation de la gare de la ligne principale le droit d'exproprier qui lui a été concédé seulement pour la construction des embranchements, alors même que les Sociétés originairement distinctes de la lig-ne principale et des embranchements auraient été réunie^ en une seule. — Cassation, 27 février 1849.
. U. AJors eommenee la mteion de radministratlon
locale. C'est elle que la loi charge de déterminer les territoires sur lesquels le chemin de fer viendra prendre son assiette. Pour y parvenir, il faut d'abord faire dresser un plan détaillé des propriétés qui serontjugéea néceasaires à Fexiécution des travaux.
se Lorsque les travaux ont été concédés à une Compagnie, ce sont les gens de l'art employés par cette Compagnie qui lèvent les plans parcellaires ; mais comme on pourrait douter de leur impartialité, leur travail doit être soumis à l'appréciation de l'ingénieur chargé de la suryeiUanoe des traTanx.
37. Lorsqu'une Comi)agnie a été mise en possession du droit d'exécuter le chemin de fer, les propriétaires sont tenus, ipso facto, de souffrir les travaux préparatoires nécessaires pour la confection du projet. — Cassatitm, 4mars 1825. — Conséil d'État, 19 octohre 1825. .
89. Mais les ingénieurs doivent procéder avec les ménagements convenables. Ils ne doivent abattre des arbres dans les forêts qu'avec le consentement des propriétaires ou l'autorisation spéciale du ministre. CircolaiBe du ministre des travaux publies» S juin 1830.
30. La Compagnie est tenue de réparer les domnmgcs , causés par les travaux préparatoires. Et c'est à l'autorité administrative qu'appartient l'appréciation de l'indem-
nité due pour les dégâts occasionnés par les travaux préliminaires relatifs au tracé d'un chemiii fer en dehors de la portion du terrain qui ost dovenua plus tardna^tto à roKpnipclation définitlTe* ^ lyaa, ai mai 1888.
40. Deux hypothèses peuvent se présenter : ou la loi désignera nominativement les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, ou elle se bornera à indiquer quelques points posés comme des jalons sur la ligne, n est rare même que la première hypothèse se réalise , en matière de chanhu de to» à eanae de la Teate étendue du parconnu
Alors, aux termes de l'art. 2 , § 2 , de la loi du 3 mai 1841, c'est l'autorité préfectorale qui vient remplir les lacunes : le préfet prend un arrêté qui détermine les propriétés particulièree auxquellea rexi»opiiAtiaQ est appUcahle.
Au surplus, rien dans la dési^ation dont il s'agit
n'est laissé à l'arbitraire du préfet. Ce n'est pas de lui-même qu'il la fait, en choisissant l'emplacement qui lui paraît le plu^ convenable pour l'exécution des travaux : il doit se borner purement et simplement à repioduire les indications des lieux portés sur les plans apinrouTée par ra4ministration supérieure.
41>. Le mot territoire signifie la circonscription de la commune ; le mot lQGaii(/é»f les hameaux» sectioi^i (i\m^ tiers d'une ville.
Cet arrêté pris, l'expropriation edt Yalablement
poursuivie, bien que la propriété ne soit pas spécialement désignée dans l'arrêté du préfet qui détermine les propriétés sur lesquelles devra porter l'expropriation, si elle est comprise et indiquée sur le plan annexé à la dé* •claration d'utilité publique et h l'arrêté du préfet lui* même. — Gassatton» 5 février 1840.
44, llaia on ecmçoit qu'il faut qu'il n'y ait pas d'équi-
— invoque possible, et qu'il soit bien clair que le propriétaire menacé d'expropriation a dû reconnnaltre qu'ila'agiasait . de sa propriété.
46. Lorsque, d'après la loi de concession d'un chemin de fer, Tadministration • doit, de concert avec la Compagnie» déterminer remplacement et la surface des gares, elle a le droit d'affecter à rétablissement de ces
gares tels terrains qne lx)n Inl semble, pourvu qu'ils soient compris dans le domaine du chemin, et cela quand bien TTiême les terrains qui, d'après la loi de concession, ne devraient être parcourus qu'en souierrain, devront l'être à trancliées ouvertes, par suite de leur affectation aux gares. — Cassatton, 9 janvier 1^39^
4^. Ainsi encore, il ne résulterait aucune nullité de ce que le plan n'énoncerait paa les noms des propriétaires tels qu'ils sont inscrits.sur la matrice du rôle, A d'ailleurs les indications de ce plan ne laissent aucua doute sur l'identité des propriétés soumises à fexpro* priation et sur celle des possesseurs. Cassation, 14 décembre 184:^.
4 y. Si, après la levée du plan qui désig-ne le propriétaire inscrit sur la matrice des rôles, le véritable propriétaire se fait connaître et que le propriétaire inscrit ne conteste pas sa qualité, c'est contre celiil-là qne doit être dirigée désormais l'expropriation. — Cass», 14 avril 1846.
419. Mais , pour qu'il en soit ainsi , il faut que le propriétaire réel se fasse connaître en temps utile. Tout ce qui, àvtait qu'A ait déclaré sa qualité, a été fait vis-à-vis du propriétaire apparent, est valable à son égard. Ainsi; il a été jugé que la cireonstanee qu'un hnmeulde avait été exproprié sur un autre que le propriétaire , à défaut par celui-ci de s'être fait connaître et d'avoir fait valoir ses droits, n'empêche pas Texpropriation d'être irrévo-
cable et la fixation de l'indeinnité d'être définitive. — Cassation» 14 avril 184Ô.
Quand une Compagnie concessionnaire de chemins
de fer est chargée de Tachât des terrains , elle doit bien prendre garde que , pour les . expropriations , l'administration n'est que son auxiliaire ; que bien que la subrogation aux droits de TÉtat soit complète , néanmoins la régularité légale des procédures à faire incombe à la Compagnie , ainsi que la responsabilité qui en découle. L'administration ne fait qu'une chose , c'est de mettre dans les mains de la Compagnie les armes dont elle dispose, sauf à elle à en faire un usage régulier. Substituée aux droits de l'État , elle est aussi substituée h ses obligations, et rÉtat est soumis à la loi et aux formes qu'elle trace.
60. Toutefois, lions devotis faire" ici une observation générale. De ce que les chemins de Sev sont faits désormais tout entiers, y compris Fachat des terrains, par les
Compagnies et non plus par l'État, il ne faut pas en conclure que le rôle des préfets, sous-préfets et administrateurs soit changé : ils doivent aux Compagnies , image de l'État , comme le subrogé est l'image du subrogeant, le concours dévoué, absolu, sans réserve , qu'ils accorderaient à l'État lui-même. C'est là du droit autant que de la convenance et de la loyauté. H ne ûtut donc pas que les agents administratifs s'imaginent qu'ils peuvent voir dans les Compagnies des adversaires que l'intérêt public commande de sacrifier aux susceptibilités toujours excessives de l'intérêt privé, et qu'ils ont une régie de conduite différente de celle qu'ils devraient avoir si l'État faisait les travaux lui-môme. Ce serait là. une profonde erreur : les rôlfs.sont changés, voilà tout; mais le droit, les obljgi^^jffps restent les mêmes. Les préfets doivent ^nc biefi se pénétrer de cette vérité qui, d'aUleuni, leur serait rappelée au besoin par leur supérieur hiérarcldque, le nylnistrei ay?^. cru devoir consigner ici cette
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observation, d'abord parce que nous avons déjà eu occasion de remarquer plus d'une fois uue certaine hostilité SQZ Compa^ies, hostilité que Ton est, général, assez disposé à flatter dans leï» masses pour se donner deja popularité; ensuite parce qne labui^aucratie a pris dans ces derniers temps une influence désastreuse pour les gouvernements comme pour les individus, et qu'elle tranche souvent contre les Compag^iies les questions Iqs plais délicates avec uue iinperturbabilité sans égale.
ART. li* — FORMES, ENQUÊTi: ET COMMISSION. *
SI. Cela dit, reprenons. Les formalités prescrites par les art. 4 et suivants de la loi du 3 mai doivent èt^e ponctuellement suivies par les Compagnies. Leurs ingénieurs sont tenus de lever le plan parcellaire, indicatif
des propriétés particulières dont la cession itérait nécessaire. (Art. ^4.) •
Ce plan doit restl»r déposé pendant huit jours à la mairie de la commune oti les propriétés sont situées. (Art. 5.) .
£»8. Un avertissement d'en prendre connaissante doit être donné aux parties intéressées , à son de trompe ou de caisse, avec la publicité des Journaux.
64. Le délai de huit jours ne commence îi couiir .que le lendemain du dépôt de cet avertissexnent.
5S. Dans le cas où il n'existe pas de mairie dans la commune, ce dépôt peut être fait au domicile du secrétaire, après avoir été annoncé à son de caisse. — Cassation , ^ août ^38.
5C. Le défaut d'affiche, à la porte de Tég-lise, de Tavertissement prescrit par Tart. 6; —le défaut d'insertion de cet avertissement dans un journal ; — le défaut de
dépôt pendant huit jours du plan des propriétés menacées d*e3cpropriation : toutes ces irrégularités rendent non ' recevable la demande en expropriatioj^ ïribuiml d^ iMire, )fi mai *
6t. Les formes tracées par les art. 5, 6 et 7, pour porter l'expropriation et les propriétés qu'elle concerne à la connaissance des intéressés, suffisent aussi bien lorsque TexpropEialion n'atteint qu'un 86ul propriétaire que ibrsqu'eâe en atteint plusieurs. On ne peut prétendre que qmni il n'y a quHm seul propriétaire, il doit lui être adressé un amortissement indlTiduel. Cassation, 14 ■ avril 1840.
Un avertissement individuel donné au propriétaire ne dispenserait pas de la publication , laquelle est ordonnée dans un intérêt général.
B9. L*art.8delaloi prescrit la Ibrmation d'une commission et il en détermine la mission. C'est une sorte d'intermédiaire entre les propriétaires et la Compagnie. Sa tâche • consiste uniquement à recueillir les réclamations, à préparer les renseignements sur lesquels le préfet ou Tadminlstration supérieure doivent prononcer. Elle n'a pas pour missiûn de prendre un avis en Ibrme de décision on de Jugement pour statuer sur Vafftdre, mais simplement de faire connaître son opinion et de transmettre des docu**' ments à qui de droit.
SU. Quand des travaux d'utilité publique doivent s'éte&dre sur plusieurs communes , on doit former autant de commissions administratives , chargées de recevoir les observations des propriétaires , qu'il y a de oommu-
nes, c'est-à-dire une par chaque commune, en y appelant son maire. Il n'est pas permis de ne former qu'une seule commission dans laquelle figureraient les maires des diverses communes intéressées.-^assation, 6 janvier 1S36.
M. Ces commissions aident beaucoup à la promptf)
exécution des travaux. Souvent, devant elles et grtice k leur intervention , le maire et Tingénieur, entendus contr&dictoirementf abaissent leurs prétentions réciproques, transigent» et pàr suite de ces concessione mutuelles» ld| féstotanoêe B^apaltent au dehors* Les membres Con*sêfls généraïut de département'ou d'anMOissement^^p-' pèlés par le préfèt à «es importaaites Ibnetiéns, renàpllssent en quelque sorte Tofflce de juges de paix. Pour la propriété, c'est une garantie ; pour les Compagnies, ce doit être un moyen d'aotion. Il faut seulement que Tadministration s'identifie avec les intérêts des Compa-' gnles, qui représentent l'État, de manière à user de sa légitime influence sur les commissions», afin qu'elles se pénètrent bien de la nature de leur mandat et du rôle qui leur est dérolu ; de manière que, sans perdre de vtie rintérét privé , elles n*oublient pas la prot^Hon due à nntérôt publie, et sachent, entre des exigences contraires, se tenir dans une juste mesure.
•1. Dans toutes ces situations, il est incontestable que la position des Compagnie» serait très-difflcile, çi elles étaient livrées seules et sans l'appui effectif et moral de l'administration aux âprctés de l'intérêt privé. Les propriétaires, s'imaginant qu'ils sont en face d'individualités constituées en Compagnies, élèveront des prétentions exorbitantes, se répandront en plaintes de tout genre, poiir, quand viendra le quart d'heure des indemnitèSt en demander d'impossibles. C'est aux commissions à rem* plir oomme elles le rempliraieiat envers VÉtat leur râto d'appréciation impartiale.
M. L'esprit et les mes qui ont dirigé le législateui dans la désigniuitioii des membres de eetie eommisskm ont él6 expliqués en ees termes dans les motlfii dNm arrêt de eassation, du S Juillet 1190 :
« Attendu, y est-il dit, que la commissiou instituée par cet article a été organisée et le nombre de ses mem-
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i>M a été calculé de lelle aorte que les divers intérêts
qu'il s'agit de concilier dans tcmte affaire d'expropriation pour cause dutilité pul)liqvie y fussent représentés ; qu'ainsi, le préfet et Ting-énieur stipulent, dans l'intérêt de rexpropriation requise; le maire de la comnuuie, dans Tiiitérêt de la localité, soit opposé, soit conforme à Texpro|4w|j(p« et les quatre membres du Conseil général du ôép9^pient cm du CoBseil d'arrondissement, dans TintéiM;%tinemflit i^iprécié, soit de la propriété privée, soit de Inutilité générale. »
• ^.e^féfet s'y trouve donc comme le représentant de la Compagnie, qui elle-même représente TÉtat.
C». L'ing-énieur appelé à faire partie delà commission • spéciale qui devra statuer sur les réclamations des intéressés , doit être l'un des ingénieurs du Gouvernement , à la désignation du préfet , et non pas Tingénienr choisi par le concessionnaire. En effet, ce dernier qui, à raison de ses connaissances techniques , doit nécessairement exercer une grande influence sur les décisions de la commission, n'apporterait point au sein de la commission la qualité la plus essentielle, c'est-à-dire l'impartialité. Il ne lui serait guère possible de faire abstraction de sa qualité d'aprent du concessionnaire , et de soustraire entièrement son jugement à l'influénce de sa situation personnelle. L'^. 8 de la loi du 3 mai 1841 , qui détermine la composition de cette commission, se sert, à la vérité , de cette désignation : Vun des ingémHm dutrgés de Vfœécution des travaux ; mais cet article dispose pour le cas où les travaux sont exécutés par Tadministration ^ et, dans ce cas, l'ingénieur ne peut avoir en vue que l'intérêt général ; mais l'ingénieur du concessionnaire doit être appelé devant la commission pour soutenir son avis et rendre aux réclamations élevées contre le plan qu'il a dressé.— Dans le mtoie sens, MM. Delalleau , n*" 966, et DaUoz,n*718.
M. La oominMon, ayons-notis dit, ne décide rien ; elle
donne simplement im avis. Après qu'elle a accompli son œuvre, c*est à l'administration qu'il appartient de [prononcer sur les réclamations des particuliers, et de déterminer en conséquence les propriétés dont la cession est nécessaire pour Texécution des travaux. A cet égard, il peat arriver deux dioses : ou bien la commission a émis ravis que le projet tdi adopté sans modification, et que les réclamations des particuliers ftissentrcjetées; ou bien, au contMre, elle a pensé qu'il y avait lieu de modifier le tracé. L'art. 11 pose des règles différentes pour les deux cas. — Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, porte cet article, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique Tépoque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. — Toutefois, dans le cas oii il résulterait de ravis de la commission qu'il y aurait lien de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira, jusqu'il ce qu'H ait été prûncmcé par radministration supéiieiye*
65. Par ces mots : Vadministratian supérieure^ il laut évidemment entendre : le ministre.
ee. L'ujticle ne prévoit pas le cas où, la commission étant d'avâ de rejeter les réclamations, le préfet, au con* traire, croit qu'il y a lieu de modifier le tracé ; on com* prend, en effet, que ce cas doit être fort rare ; mais, s'il se présentait, il n'est pas douteux que le préfet devrait, comme si les modifications étaient proposées par la commission, en référer à l'administration supéiieure. Il y a identité de motife.
ev. Aussi, il résulte de la disposition de Vart. 11 que, si la commisaion consultative et le préfet sont d'avis conforme sur le maintien du tracé proposé par les ingénieurs, l*arrèt6 du pr^et tf exige point l'approbation de l'autorité supérieure, quand môme» d'ailleurs, il y aurai
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lieu de faire quelques rectiflcations matérielles (par exemple, de noms ou de contenances), n'entraînant aucun changement dans le tracé des travaux. Mais il en serait autrement si des modifications au tracé étaient proposées ' par la commission ou par le préfet.
Le préfet est toi^cmrs le mettre d'ordonner rezéentiioii des travaux à Tégard desquels aucune contestation ne tfélève.
Ces règles sont faciles à justifier. Lorsque l'accom plissement des formalités prescrites n'amène aucune modification au plan, l'arrêté du préfet peut être définitif; l'approbation de l'administration a été donnée à ravance. Mais si -de l'enquête locale, de TlntervMitiim de la côm* mission et de son avis, il devait fésnlter des changements graves, il était impossible, dans ce cas , d*attrihiier aii préfet le pouvoir de prononcer en dernier ressort sans dé- * placer la resi)oiisal)ilité et sans transporter à un ordonnateur secondaire des druits que les principes de notre droit public ne confèrent qu'au ministre. Le ministre est le gardien des fonds du Trésor ou des Compagnies qu'il s'est substituées : comment donc attribuer au préfet le pouvoir d'approuver seul, d'ordonner seul des changements qui, dans certains cas, poiuraient doubler Ir dépense ? D'ailleurs, Tintervention deTautorîté centrale présente encore un autre avantage. Lorsqu'il y a dissidence sur la ligne des travaux, c'est ordinairement par suite d'inlluences et de rivalit(^s locales. Les questions qui sont alors soulevées ne peuvent que gagner à être résolues hors de la sphère de ces influences et de ces rivalités. Une autorité éloignée, supérieure aux petites passions qui animent des IntMts rivaux sera néeeseairement ptus impartiale. Au lien de laisser la discussion sur le terrain même oii elle est née, il vaut mietix la transporter dans une sorte de pays neutre, et la livrer au Jugement de Tadministration supérieure.
GO. Après avoir dit que, dans le cas où la commission propose une modiflcatlon de tracé, le préfet doit stmeoir jusqu'à ce que l'administration supérieure ait prononoé» l'art* 11 idoute : « L'admlniatratiOD sopérienre poum* suivant lesdroonafancent ou statuer déflnitiyeinent, oa ordooner qu'il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents. »
V#. B BTtkfm iHenmrementqtié Padministration supérieure use du droit que lui confère cette disposition. En^ efifet, si elle adopte le tracé des ingénieurs, Taccomplisse- ' ment réitéré des formalités prescrites par les art. 6 et suivants serait tout à fait sans objet. Il en serait de môme si elle adoptait le tracé nouveau proposé par la commissioQ, puifl<|ae, aux i^m&è de l'art. 10, 1» sous-préfet a dû» dans ce cas, provoquer les observations et réclamations des intéressés, dans la fotme indiquée par Fart. 6. L'accomplissement de cea formalités il^siin|LdHitilité qu'autant que l'administration supé^^^^M^pterait un tracé qui ne serait ni celui des ingéuiKÉBv ni celui de la commissiou, et dans lequel se trouveraient comprises des propriétés autres que celles qui entraient dsjji^ les deux premiers.
1 1 . Le droit accordé à une Compagnie de chemins de fer de proposer, en cours d'exécution des travaux, des modifications au projet primitif, sous l'approbation de l'administration supérieure, cesse à l'expiraticm dn temps âxépar le cahier des charges pdurlaconHectkmdeees . travaux, sans qu'il soit nécessaire d'en attendre la réception défhiitive ; en conséquence, les tribunaux né peuvent prononcer d'expropriation, à partir de cette époque, qu'autant que l'utilité en a été déclarée dans les formes de la loi de 1841,— Cassation, 10 mai 1847,— sauf les modifications apportées par la Constitation politique qui nous régit.
AI\T. 5. — ÉVALUATION DES TERRAIRS
7%. La loi veut qu'avant de recourir à ce moyen extrême de rexpropriation , on tente d'arriver au but par des Toies amiables, par la cession yolontaire des terrains. Or« il est nécessaire que la Compagnie soit éclairée sur la valeur des terrains» sur rimpprtance des indemnités qui peuvent être réclamées par les divers intéressés , afin qu'elle sache sur quelles bases et à quelles couditions elle peut traiter avec eux. D'un autre côté, dans le casoii, à d('»faut de traité amiable , Texpropriation est prononcée, la Compagnie doit faire des offres aux indemnitairest et c'est seulement en cas d'iuaco^tation de ces ofi&es que l'indemnité doit être réglée par le jury ; or« pour fixer lediifflpe de ces offres, il est nécessaire encore que raâministraMon connaisse quelle indemnité chacun des intéressés est f cmdé à réclama*
9S. La loi (art. 21) ne désigne que l'adminislraUon, Mais il a été expliqué dans la discussion, par M. He-
nouard, auteur de l'article et conseiller à la Cour de cassation, que ce mot signifie ici la partie expropriante : par conséquent, la Compagnie concessionuaire,lorsqu'eUe se trouve subrogée aux droits de l'État. . .
11. La Compagnie peut se faire aider par un appréciateur chargé de rt'valuation provisoire des terrains. Elle devra prendre garde de ne porter son choix que sur un homme dont la probité et la capacité seraient connues , et qui ne soit, à aucun titre, dans la dépendance des propriétaires avec lesquels sa mission le mettra en rapport. Elle devra lui recommander d'apporter dans son travail le soin le plus scrupuleux , afin de convaincre les propriétaires qu'elle n'entend opérer que sur les bases le? plus certaines, et de prouver aux jurys d'exi)ropriation que la défense des droits de la Compagnie n'a pas fait
perdre de vue lé principe de la juste indemnité àlaqu^e^ ont droit les particuliers dépossédés.
VS. « L'appréciateur commence par constater les propriétés h acquérir. Il indique, dans un procès-verbal, l'étendue des diverses parcelles, la nature et l'état des constructions et plantations qui peuvent s'y trouver, et toutes les circonstances qui peuvent Influer sur la fixation des indemnités. Ce procès-yerbal doit contenir beaucoup plus de détails que le plan parcellaire. H 4pit indiquer quelle est Tétendue des constructions, si elles sont en ^rès, en briques, en moellons ou en terre, si elles sont neuves ou dégradées, quels sont les travaux à faire pour rétablir les communications ou les clôtures; enfin, tous les points de fait qui pourraient nécessiter, de la part du jury, une descente sur les lieux.
lO. » Il doit aussi prévoir toutes les hjTiotbèses qui peuvent influer sur la fixation des iîidemnités et donner toutes les indications qui se rapportent à chacune de ces hypothèses. Ainsi, dans le cas où le tracé, définitivement adopté, comprendrait une portion de bâtiment, comme le propriétaire peut exiger que le bâtiment entier soit acheté, le procès-Terbal doit contenir, indépendamment de révaluatîon delà partie nécessaire, tous les documents relatifs h Testimation de l'ensemble. De même, s'il s'agit d'ime parceUe non bâtie, comme ce propriétaire peut exiger l'acquisition de la totalité du terrain, lorsque, par suite du morcellement, la portion restante se trouve réduite, d'une part, au quart de la contenance totale, et, d'autre part, au-dessous de dis ares, à moins cependant qu'il ne possède mi terrain immédiatement contigu ; l'appréciateur doit, en tel Cas, vérifier quelle est la contenance effective de chaque parcelle, s*assurer si le propriétaire ne possède aucun terrain contigu, et enfin indiquer les bases de l'évaluation de la parcelle atteinte par les travaux et de la totalité de la propriété, sâ Tadmi-
nistrfttion , — \n Compagnie , — peut être dans le cas de
Tacquérir eu entier.
yy. » I/miqtfli la propriété est louée, il peut y avoir
lieu, suivant le cas, soit à la résiliation du bail, soit k son maintien, au moyen de certains travaux n(^cessaires pour approprier les lieux à leur nouvelle destination. L'appréciateur doit prévoir ces deux hypothèses et donner toutes les indications qui peuvent servir, soit à la fixation de Tindemnité en cas de résiliation, soit à la réduction du loyer dans le cas contraire, et enfin indiquer qpels travaux il y aura à fidre dans cette dernière hypothèse, pour remettre les lieux en bon état et par qui ces tevaux seront faits. » Delalleau, n^s 150 et 151.
ys. » Le procès-verbal doit être communiqué aux parties intéressées. A cet effet, l'appréciateur se rend dans chaque commune, oii il s'est fait amioncer d'avance aux habitants. Par les soins du maire, il appelle les propriétaires, ou eu leur absence leurs fermiers ou régisseurs» et leur communique le buUetia relatif à la partie de son travail qui les concerne. Si quelque erreur est signalée, elle est rectifiée après vérification^ Chaque bulletin est signé par le propriétaire ou son représentant, ou par le maire s'il ne sait signer. Il en est remis à chacun de ceux ^ qui le demandent une copie rappelant toutes les énon-
ciations du procès-verbal qui le concerne. Les propriétaires qui le demandent reçoivent ultérieurement dies copies de ce bulletin.
99. n Si le propriétaire ne se rend pas à la convocation, le bulletin lui est notifié par le garde champêtre. Il indique s'il reconnaît Texactitude des énon^attons ; il signale leBeetem qu^, croit exister, puis remet le bulletin acp* prôtivéen rectifié au maire, qui constate cette remise au bas du^t bulletin. Si le propriétaire ne renvoie pas le bulletin, le maire constatera co défaut de renvoi. On
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oemprend que, dans ce^ cas, leâ réclatnfttions ultériôores dn propriétaire OolTent être diffi^mement admissibletf.
SO. » Lorsque Tétat des lieux et tous les élémeutsqui peuvent servir de base à la^xation de Vludemnité ont été oonstatés de la manière qui Tient d'être indiquées f ajypréciateur doit procéder k la fixation de Tindemnité qu^U croit devoir être allouée h chacun. Aucune règle n^est tracée h la Compagnie pour cette évaluation ; mais comme dans le cas où ses offres ne seraient point acceptées, ce serait au jury à prononcer sur le montant de l'indemnité , il importe que dans ce cas elle puisse lui justifier le chiffre des indemnités auxquelles elle se sera arrêtée. L'appréciateur doit en conséquence s'entourer dê tofiM les doetunents qui peuvent jeter des hunières sm» • ostte partie de ses opérations. U doit notamment, oon-^ formémentà Tait. 16 de la loi du 8 mars 1L810, tmir égard OÊWD hauco actuels, mêSD contrats de tmiê poiêés antérieurmchi , et néanmoins aux époques les plus récentes, soit des mêmes fonds, soit des fonds voisins et de même qualité, aux matrices des rôles et à tous autres documents qu 'il pourrait réunir. Si cette disposition n'a pas été reproduite par les lois subséquentes, c'est uniquement parce que, des tribunaux , ces dernières ont transféré à un jwy spécial la mission de fixer les indem^ nitéSf et que la latitude d*appréolati0n de ce jury ne de» vait être limitée par aucune règle écrite. . ,
M. «Banale cas où les pr(^riétairesrefiisevateiitd* communiquer à Tappréciateur les actes j[uî viendraient contredire Télévation de leurs prétentions^ il devrait de^
mander aux receveurs de l'enregistrement tous les ren-
seig'iienients dont il aurait besoin à cet égard, suivant ce qui se fait pour établir la répartition de la contribution foncière entre les arrondissements et les communes^ L'art. 58 de la loi du 22 frimaire an YII, suivant lequel les receveurs de renregistrement ne peuvent donner connaissanœ ou extrait de lem registres qu'aux partie
ocmiradfaaitesitè è lèars ayants o^ts^ <m fleolêment m vertu dHiné . ordonnance du juge, ne s'applique paa aux agents du Gouvernement, agissant dans Tintérét d*un
service public, — non plus qu'aux Compagnies qui représentent rÉtat. En conséquence, le ministre des finances a autorisé les receveurs h donner communication de leurs registres, tables, sommiers et autres documents^ aux appréciateurs, pour y puiser tous les renseignements nécessaires aux évaluations dont ils sont chargés.
s*. » Si l'appréciateur découvre ou seulement soupçonne qu'en prévision de l'expropriation qui devait avoir aânlieu,les intéressés ont employé des moyens artificieux, d'obtenir une indemnité plus forte que celle h laquelle ilsr aurlUent droit ; que, par exemple , il a été fait des actes de vente ou des baux simulés, dont le but était d'exagérer la valeur ou le produit périodique du terrain, ou bien qu'il a été commencé des constructions destinées en apparence à la formation d'établissements devant procurer des bénéfices considérables, mais dont le but réel était d'obtenir ime indemnité pour la privation de ce prétendu bénéfice, il doit signaler ces fraudeiu ûu du moins moi*tionner les raisons, les indices qui lui font croire kleur existfflice, afin que, à défaut de traité amiable, le jury puisse trouver dans ces documents des éléments de convict^gn. » — Delalleau, n"* 517 et 516.
♦•S. Lorsque l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette anf2:mentation doit, aux termes de l'art. 51 de la loi , être prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité. L'appréciateur doit, en conséquence, signaler cette plus-value et y avoir égard dans son estbatfti<m.
S4. Un immeuble grevé d'usufruit doit être estimé comme s'il était firano de cette cbarge. Dans ce cas, en
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eflèt, une seule indemnité est allouée pour le fonds au • nu-propriétaire et à Tusufiruitier. Mais ASof^réciateur doit indiquer Béparément les sommesauxquelles il estime que doivent jnxmtet les indemnités aecessoires dues à Tusu* fruitier.
96. Les indemnités dues aux locataires, fermiers et autres ayants droit sont évaluées de la même manière et, autant que possible, par le mêmei^pport.
AltT* ^ — CESSIONS AXIABL»
M. Une fois éclairée sur la valeur des terrains qui lui sont nécessaires» la Ck>mpagnie doit s'occuper d'en obtenir la cession volontaire. Les dispositions de la loi du 3 mai 1841, qui concernent les traités amiables, sont spécialement écrites dans les art. 13, 19 et «56. Ces articles contiennent des dérog-ations aux règles du droit commun, toutes dictées par le désir d'accélérer l'exécution des travaux.
81. L'art. 13 règle les formes suivant lesquelles il est permis de traiter à Tamiable des biens des mineurs et autres incapables. Il n'y a, en effet, aucun inconvénient à décider que les biens de cette nature pourront être acquis amiablement. Le jugement qui permet de traiter donne une garantie suffisante. Mais le tribunal» avant de donner cette autorisation, doits'assurer queles biens sont véritablement compris dans le^sol nécessaire anxtr»» vaux.
Le tuteur n'est obligé d'en référer au tribunal que lorsqu'il s'agit de traiter à l'amiable.* Il n'a pas besoin d'autorisation pour rejeter les propositions de la Com»
pagnie. • •
Le ministère de l'avoué est-il nécessaire pour la présentation de la requête ? Une circulaire du ministre des travaux publics, du 22 juillet 1843, a résolu la question
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négatiTetnfliit. lUiB -notui pensons avec M. Delalleau« 742, qm cette opinion ne di^t pas être admlie* Ma règle générale, le ministèfe de Tavotté est obligatoire, ponr les partionUers, toutes les fois qu'ils ont une demande à former devant les tribunaux. Or, Tart. 13 de la loi du 3 mai ne déroge point à cette règle. Cette circulaire repose donc sur une violatiun de la loi et des privilèges qu'elle accorde à litre onéreux. Il ne faut pas que le désir de faim échec aux prérogatives des ofûciers ministériels fasse dire des absurdités^
Quel est le tribunal auquel rautorisatton doit être demandée? Noua croyons que c'est au tribunal de la situation des biens que le tuteur doit s'adresser. Sn effet»
ce tribunal seul est bien placé pour apprécier, d'une part, si Taliénation est nécessaire, et, d'autre part, si Tindemnité est sufûsante.
OÔ. Le traité intervenu entre le propriétaire et la Compagnie n'est qu'un contrat de vente soumis aux règles ordinaires. Le propriétaire ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a lui-même. — Code civil, article 2112. — Par conséquent , s'il y a un usufruitier, des locataires, des tomiers, l'État est obligé de faire exproprier*
M« n en. est autrement lorsque la dépcisiessisp du propriétaire est le résultatd'un JugaiMBtd'eRproprialInn.
Ce jugement atteint tous les attributs de la propriété et
les résout eu une indemnité.
M». L'art. 13, tbt^ours préoccupé d*aplanir les obstacles qui s'opposent aux cessions amiables de terrains, statue snr tous les cas d'incapacité qui peuvent se produire, en ce qui touche les mineurs, les femmes dotales, les biens desdépartements et des communes, lesmajorats. n faut aussi y comprendre les aM^iés, les prodigues, les
absents, les héritiers Ijénéflciaires, \e?> curateurs de succMi<m vacante, les syndics de faillite, les biens des hospices, â€i fabriques, ceux frappés de substitation.
93. Dans quelle forme doivent être passés les actes de cession amiable de terrains?
A cet égard, Tart. 56 de la loi du 3 mai 1841 dispose « que les contrats de vente , quittances et autres actes leiattft à l'aequisition des terrains peuvent ôtre.pftMés dans la forme des actes administratifs. » On remantuera que cette dl^mition est purement facultallve : par conséquent, les cessions amiables peuvent être passées devant notaires lorsque Fadministration juge utile d'employer le ministère de ces ofiiciers. Leur intervention offre des avantag-es que Ton ne peut méconnaître. En permettant de recourir à la forme des actes administratifs, le législateur a voulu donner le moyen d'éviter les firais d*im acte notarié.
04. Mais lorsqu(\ au lieu d'être faits par Tadministration , les travaux sont faits par les concessionnaires, la subrogation aux droits de TÉtat ne va pas jusqu'à obliger les préfets à prêter leur concours à la Compagnie. C'est ce qui a été formellement déclaré lors de la discussiou de la loi. « Il ne serait pas convenable, a*t-on dit, de constituer les préfets, magistrats dHin ordre supérieur, agents uéeesialres des Compagnies. 81 les préfets veulent Men prêter leur Inte r v ea t te h aux Compagnies , ils en auront la faculté, mais du moins ils n'en recevront pas lobligntion. Il faut même que la passation des actes de vente dans la forme des actes administratifs ne soit pas obligatoire, même pour les travaux que l'administration entreprend eUe^môme. Dans plusieurs cas , et lorsque le siège, des travaux est éloigné du ehef «Ueu de préfeeture t ôn emploiera avee lueeèa Vottee des notaires , qui , en rela« tien jounudière avee les parties, les ont souvent amenées à des compositions favorables au Trésor. Aucune loi ne
fixant les honoraires qui doivent être payés aux notaires, on f ntre en composition avec eux. A cause de la multiplicité des actes, ils se contentent, pour chacun d'eux, de la plus modique rétribution, et Téconomie que leur interventioii procure au Trésor sur le prix des terrains compense et au delà le montant des honoraires que Ton est dans le cas de leur allouer. »
M. Les Compagnies peuvent faire leur profit des observations qui précèdent : solliciter l'intervention gracieuse des préfets et sous-préfets» ce qui leur économiserait des frais quelquefois considérables ; snbsidiairement,
amener les notaires t'i composition sur les honoraires qui leur sont alloués par Fusage.
M. n nous semble qu'il y aurait justice, de la part des
préfets et sous-préfets, à aider les Compagnies en leur épargnant des frais inutiles; quelques signatures de plus ou de moins pour un préfet qui en donne tant, ce n'est pas là une grosse affaire. Quant à la dignité, elle n'aurait pas à souffrir, ce nous semble, du concours prêté à un subrogé de l'État , surtout en matière de construction de chemins de fer, qui se font sous le paixonage des plus grands noms du pays.
ov. Les contrats admizôstratifii dont il est ici questloAi étant reçus dans certaines formes par des fonctionnaires que la loi délègue à cet effet, sont des actes authentiques ; par conséquent, ils font foi j usqu'à inscription
de faux.
Ainsi , lorsque, dans un tel acte, le préfet a mentionné la déclaration faite par le vendeur de ne savoir signer, cette mention fait foi jusqu'à inscription de faux.
Toutefois, pour prévenir les coutestatioDs qui pourraient s'élever à ce s^)et, il a été recommandé que, dans ce cas, lepréfetse fit assister, pour la réceptimi des c<mtratsdei vente, par un Conseil de préfeeture* etles maires par un
de leurs adjoints ; que les sous-préfets exigeassent la présence de deux témoins. — Circulaire du mimstre des travaux publics, 26 septembre 1840.
M. Lorsque les agents de la C!oinpagnie ont traité à Tamiable ponr la cession dhin immeuble, seit aTCc le propriétaire désigné par la matrice des rôles, soit avec celui à qui il a transmis ses droits, elle est h Talnri de
toute action réelle qui pourrait être exercée par un tiers ; tous les droits réels sont transportés sur le prix. Aussi, l'établissement de la propriété n'est-il pas nécessaire dans les traités qui interviennent entre elle et les propriétaires des tenrains désignés par l'arrêté du préfet?
M* Lorsqu'il x^'y a pas identité entre le propriétaire déirigné sur la matrice des rôles et le vendeur avec qui la Compagnie traite, il doitôtreindiquécommentlapropriété -
est passée de Tun à Tautre. C'est du moins ce que prescrivent lesiiistructious émanées du ministère des travaux publics.
Les contrats de vente volontaire, en quelque forme qu'ils aient été passés d'ailleurs, devant notaires ou dans la forme administrative, doivent être visés pour timbre et enregistrement^ lorsqu'il y a lieu h cette formalité. —Art. 68 de la loi du 3 mai 184L
lOÔ. Un des plus grands avantages de la subrogation est kl dispense, au proût de la Compagnie, des droits de mutation : mais , par cela môme que c'est mie exception , elle doit être restreinte à ses plus étroites limites. C'est ce qu*a décidé la Cour de cassation dans une espèce où il s'agissait d'acquisition amiable d'immeubles faite par la Compagnie, et non comprise dans rarrété du préfet qui déterminait les terrains h exproprier. Et elle a môme ajouté qu'il n'y avait pas lieu de surseoir à la perception du droit exigible sur ces acqui-
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gitions, ju6qu*à ce que VepénUon du ^mage de» ehe*
mins eût fait connaître si les immeubles ainsi acqulijf étaient ou non nécessaires à Vexécution des travaux.
« Attendu, a-t-elle dit, que l'acquisition amiable d'un immeuble, dont aucun document ne justifie l'appliçiAUon nécessaire à des travaux déclarée d'utilité publique, ne peut ôtre considérée eonuDoe faite en vertu de ]a loi eur rezpTopriaUon pour caime d'utilité publique ; «-^^Attendu que.d'après lea art. 28 et 69 de la loi du 22'firimaire an Vil» tout ee qui tend à suspendre le recouvrement des droite de timbre et d'enregistrement est formellement interdit aux tribunaux dans tous les cas ; que le bornage à intervenir entre Tautorité administrative supérieure et la Compagnie est une opération tout à fait étrangère h Tadministratlon de Tenregistrement et ne peut lui être opposéf ni différer Vexécution de la lolgén^ale, qui ol)lige
Vfmn^w m proAt duquel lea mitatioiia wim. lim^^ Caf^Mrttep, 18 juillet im ; . i; (
ART. 7. — PRISE DE POSSESSlÔlf D^URGENCE.
BM . Outre la eesaion amialile, laOompagniepeutquelquêioÉi être autorisée à prendre possession des terraing avant d'avoir préalablement payé llndemnité, avant même que cette indemnité soit fixée d^une maniéare délt*
nitîve. A cet effet, trois moyens peuvent être employés avec succès.
IM. Le premier consiste h déterminer le propriétaire & einsentir h la prise de possession immédiate, h condition que Tindemnité qui sera ultérieurement fixée produira
intérêt au taux légal à compter du jour du traité autorisant la prise de possession.
Le second, c'est de promettre une prime de tant pour cent en sus de Tindemnité qui sera iixée par le jury, à tous ceux qui consentiraient à une occupation immédiate.
tNilBièm^ moyen, mais qui exige Tinter vention du pouvoir exécutif, est colul qui est prévu et ré^é par les dispositioiiB exceptionnelles des art* 65 et suivante de la loi du 3 mai 1841.
IM. L'art. d5 est conçu en ces termes :
« Lofsqu'il y aura urgence de prendre posêession des^ terrains non bfttis qui seront soumis à rezpropriationr Ihirgence sera spécialement déclarée par une ordonnance' royale ou par décret du pouvoir exécutif.
» 11 est bien entendu, a dit M. Dufaure, rapporteur, qu'il s'agit d'une procédure tout à fait exceptionnelle ; que ce moyen de dépossession ne devra s'appliquer que . dans certains cas partkmliars et d'une urgence évidente. »
La loi n'a pas déterminé ces cas; ils étaient beaucoup trop variés pour qu^ioe énumération pùt être faite ; leur appréciation a été abandonnée au Gouvernement.
« On ne doit pas entendre par urgence, ces circonstances fortuites qui peuvent se présenter à la suite de certains fléaux, comme le débordement des rivières ou les progrès d'un incendie : ce sont là des cas de force majeure où la plus impérieuse des lois, celle de la nécessité, autorise des mesures exceptionnelles. Que les propriétaires y consentent ou sV refiisenty les travaux ^^exécuteront. Ce n^est point & ces cas que le législateur a entendu pourvoir par; les dispositions dont nous nous occupons. Mais en dehors de ces faits qui nesouftrent aucun retard, qui ne permettent l'observation d'aucune formalité , Turg^ence peut naître de circonstances imprévues qui se manifestent en cours d'exécution des travaux, soit de la nature de ces travaux eux-mêmes, soit enfin de l'étendue des intérêts coïnpromk par des résistances coupables, résistances qui ont leur source dans un misérable esprit de eupi<> dité(l).»
(t) H. Daru, — Cluuiiture des Pairs, 25 avril 1861.
IM. L'art. êS ne 8'appliqne, comme on le voit, qu'aux terrains nmUtis. Quant aïox bâtiments, on ccmçoit qu'après leur destruction, il eût été difficile au jury d'apprécier leur valeur.
Les propriétés closes de murs ne sont pas des propriétés bâties : par conséquent, la prise de possession peut eu ' être ord^onnée moyennant consignation préalable.
Si une même propriété comprend des terrains bâtis et d'autres qui ne le sont pas, la prise de possession peut être ordonnée à l'égard de ces derniers. — M. DelaUeau.
105. Les formalités, pour la prise de possession d'urgence, déterminées par les art. 65 et suivants, doivent être rigoureusement et ponctuellement suivies.
AAT. 8. PAOCÉDORE d'eXPROPRUTION.
Lorsque la Compagnie a échoué dans ses efforts
pour obtenir la cession amiable des terrains, il y a nécessité de recourir h l'expropriation. L'intervention des tribunaux vient donner force et vigueur au principe que tout doit céder devant la déclaration d'utilité publique.
lOV. n.ne peut faire question que le concessionnaire de trayaux publics , subrogé aux droits de Tadminlstra- • tion, n'ait le droit de pcjursuivre, en son nom personnel, l'expropriation des terrains nécessaires pour ses travaux. — Cassation, 6 janvier Itdô,
IM. Il fa^ut flaire résoudre les droitanon-seul^ratdes
propriétaires du sol, mais encore de tous ceux qui ont des droits acquis sur ce sol, tels qu'usufruitiers, usagers, locataires. Ainsi, il a été décidé que, bien que des terrains aient été cédés amiablement par le propriétaire , les formalités d'expropriatiom n'en doivent pas moins être remplies vis-à^vis de ceux qui ont, sur ces terrains, des droits d'usage, de servitude ou autres droits prévus par les art. 21' et 29 de la loi du 7 mai 1841, et qui n'en consentent pas l'abandon Tolontaire.-.Coii8enâ^Étot, 19 janvier 1850.
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lOO. Il a été encore décidé que les formalités d'expropriation sont obligatoires à l'égard des locataires de la maison expropriée qui ne consentent pas à une résiliation . amiable de leur bail, quoique, de la part du propriétaire, cette maison ait été l'objet d'ime cession volontaire. — Conseil d'État, 18 août 1849. • • ' v
110. La Compagnie étant substituée aux droits de^ l'État pour faire les expropriations, doit trouver dans l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, le même concours que trouverait l'État lui-même.
Le préfet transmet donc au chef du parquet du tribunal d'arrondissement de la situation des biens toutes les pièces constatant l'accomplissement des formalités prescrites par la loi ( art. 13 et 14) , et spécialement l'arrêté qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu , lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou du décret, le plan parcellaire, le certificat du maire constatant la publication et l'affiche de l'avertissement relatif au dépôt du plan , un exemplaire du journal constatant cet avertissement, le procès-verbal ouvert par le maire pour recevoir les réclamations des intéressés, l'arrêté du préfet désignant les membres de la commission d'enquête, le procès-verbal de cette commission ou celui du sous-préfet, si la commission n'a pas terminé ses opérations.
111. Dans l'arrêté indicatif des terrains à exproprier, le préfet doit généralement adopter, pour la prise de possession , répoqne désignée par le concessionnaire. Ce dernier est en effet mieux placé, et par conséquent i)lus compétent que qui que ce soit pour faire cette désignation. Il a, d'ailleurs, tout intérêt à tenir compte des convenances des propriétaires, puisque, dans ce cas, il aura des indemnités moins fortes à payer.
11^. L'expropriation des biens désignés dans l'arrêté du préfet doit, lorsqu'elle a lieu dans l'intérêt du conces-
sionnaire» être demandée pnr celui-ci et non par ie miniatère public , au moyen d'un*» requête adressée au tribunal et eignée d'un avoué. C'est pareillement à la diligence et aux frais du concesaionnaire que doiveat ensuite être faites lee puWcfttion» et alfichee du jugeinent d'expropriation. • - *
-lis. U n'appartient pas au concessionnaire de de- 'iiiandor« «n «oq notn personnel, aux tribunaux, la convo^ cfiitkm d\in jury i*écial. Il doit s'adreaflw au préfet, pour que celui-ci fom» cette demande* Le préfet réunit ainil toutes les affaires d'indemnités qtd doiirent être Jugées dan:^ im môme arrondissement, soit qu'elles intéressent rÉtat, ou des comuuines, ou des concessionnaires,- et il demiùlde à rautorité judiciaire compétente la formation d'un seul Jury pour prononcer sur toutes ces amures. fPU était Stocédé autrement , les jurés seraient exposés trop fréquemment à des désagréments toujtours onéreux* , ^ MM. DehiUeau, n» <m;Daîli», tfi m
114 De la combinaison de Tart. 63 avec les autres dispositionB de la loi du 3 mai lô4l , il résulte notamment : que c'est au concessionnaire qu'il appartient d'exercer le droit de récusation des membres du jury attribué par la loi à l'administration; - que c'est à lui qu^ncombe robli-atiou de produire devant le jury le t-Br bleau des offres et des demandes , ainsi que les autres Y)ièces nécessaires ; — que les concessionnaires peuvetit , comme l'administration elle-même , obtenir l'envoi en t)OSâe8Biont)OUî«ifee d'urgence, en se conformant aux mémefe tèglesï - que si , dans les six mois du juprement d'expropriation, Ils ne pouifsiiivent pas la fixation des indemnités, les ayante droit peuvent la poursuivre euxtnémes, et que, pour ôela, ils doivent transmettre au préfet leur demande en conirôc&tion du jury spêciàl; que si les terrains acquis par les concessionnairet peur les travaux d'iitoUtJé puiiiique ns reçoivent pas cette des*
tînation, les anciens propriétaires ou ayants droit peuvent en demander la remise. — U en résulte également
que le concessionnaire peut faire faire par les agentu^
radministraticn , lorsque ceux-ci en obtiennent la permission de leurs supérieurs, toutes^ les significations mentioimées par la loi.
1 15. Lorsque la commission a proposé un changement au tracé, on doit joindre aux pièces qui viennent d'être indiquées le certificat du maire constatant qu'un avertissement , indiquant la modification proposée, a été publié et affiché dans la commune i un exemplaire du journal dans lequel ce nouvel avertii^sement a été ins^, le certificat du sous-préfet statuant que les pièces ont été dé* posées à la sous-préfectare pendant huitaine , et enfin la décision de l'administration supérieure approbative d(^ Tarrété du préfet qui a déilnitivement déterminé les propriétés à exproprier.
1 1 Dans les trois jours , le procureur du roi ^ lisei
impérial — présente son réquisitoire écrit, auquel il joint les pièces envoyées par le préfet. C'e ré(piisitoire conclut à ce que le tribujial prononce l'expropriation des terrains compris daus l'arrêté, ou de ceux de ces terrains pour lesquels la€om)»agnie n*à pu traiter à Tamiable, et désigne w de ses membres pour t&asçiUj les ftmctions de magis* trat-direeWor éxi jm^r.
1 1 1. Si le procureur impérial remarquait quelques irrégularités dans les pièces à lui tralisniifies , il pQftirfait o ommun i q uer ses obs ervatiuu s au préfèt; mais Une de« vMÉt pas dâférer de présffliter sou réquisitoire au préM^
dont il n'est, dans le cas dont il s'a^rit, que le mandataire lég'al, si le préfet insistait pour que l'aifaire fût , dans cet état, soumise au tribunal. C'est aux juges seuls à contrôler la procédure et à vérifier si les formalités présentes par la loi ont été exactement remplies.
1 18. Il faut bien se fixer sur la nature des attributions conférées au tribunal. Il ne juge pas au fond la question d'utilité publique, ni celle de la ligne des travaux. En séf' livrant à cet examen, il commettrait xm excès de pouvoir,* il empiéterait sur le domaine de l'administration. —Cassation, ^ mai 1838.
im. Le devoir du tribunal se borne uniquement à vérifier si les fbrmalités prescrites par la loi ont été rem- * plies ; il ne rend; en un mot, qu'un jugement d'homologation. Cest ce qu'a exprimé M. Dam à la Chambre des pairs : « Les formes, a-t-il dit, ont-elles été observées, les garanties imposées par la loi respectées? C'est ime question qui est évidemment du ressort des tribunaux, car c'est à la justice qu'il appartient de veiller h l'exécution des lois. Est-ce à dire que l'autorité judiciaire pourra empiéter sur l'autorité administrative, et que les pouvoirs publics seront confondus? Nullement. La vérification imposée aux tribunaux n'est pas une vérification de fond, mais de forme. Le juge ne peut pas changer, modifier les arrêtés du préfet ; il peut dire seulement : Telle prescription légale n'a pas été observée. Son rôle est passif; il n'administre pas. Aussi la loi veut-elle que le jugement d'expropriation soit prononcé par le tribunal sans l'intervention des parties. Si les individus expropriés pensent que les formes à leur égard n^ont pas été suivies, ils ont le recours en cassation. »
IM. Le rapport, les conclusions du ministère public, et la prononciation du jugement, doivent avoir lieu en
audience publique. — Cassation, 6 janvier 1836. — Mais la loi ne disant pas comment aura lieu la publicité des jugements, le jugement peut être prononcé à la chambre du conseil , pourvu qu'il y ait publicité et mention de cette publicité.
Le tribunal peut-U vérifier si l'utilité publique a
été légalement déclarée, et par suite , peut-il refuser de prononcer rexpropriation si les travaux ont été ordonnés ou décrétés contrairement à la loi ?
SouB un gouvernement monarchique constitutionnel, comme fut celui de Louis XVIII,. de Charles X ou de Louis-Philippe limitant la puissance du chef de TÉtat, la question a pu se présenter et a été résolue afOrmati- ▼ement. -^Cassation, 2 janvier 1844.— On s'est fbndé sur ce grand principe, que le pouvoir judiciaire a pour mission de veiller à Tinviolabilité de la proprif^^té; mais en est-il ainsi sous TEmpire réglé par la Constitution du 30 décembre 1852? Évidemment non ; il n'y a plus, il ne peut plus y avoir de juges entre le pouvoir politique et les citoy^is. Supposons, en effet, que le cas se présente, et qa*un tribunal civil se déclare compétent, Tadministration, c'est-àrdire un simple préfet, élèvera un conflit , et tiendra en échec le pouvo» judiciaire. On viendra devant le Conseil d'État, tribunal administratif, et celui-ci , fidèle à ses précédents , décidera , comme il Ta fait le 18 juin 1652 dans un procès historique : « que l'autorité judiciaire est incompétente pour apprécier les effets et pour ocmnaitre de Texécution de décrets ou actes du Gouvernement, sur Yb motif, notamment, que ces actes porteraient atteinte à des droits de propriété privée. »
Cette décision se concilie-t-elle avec le respect dû k la propriété privée, avec le droit placé par Part. 26 de la Constitution du 14 janvier 1^52, au rang des droits pubUcs?
1^*. Le tribunal a qualité pour examiner si les travaux, pour l'exécution desquels l'expropriation est requise, sont bien les mêmes que ceux auxquels s'applique la déclaration d'utilité publique.
n examine aussi si le plan parcellaire indique avec une précision et une exactitude suffisantes les terrains
dont la cession est n(^cessaire pour rexéciition des travaux, et si les <^nonoiations de ce plan cfuicordent avec celles de Tarrèté ult»'Tienr du i^rrfet, de telle sorte que ridentité des objets auxquels elles s'appliquent ressorte clairement de leur comparaison:
1*3. Le jug'ement qui prononce Texpropriation doit nécessairement porter avec lui la preuve que toutes les IbrmaUtés prescrites par la loi ont été remplies. Ainsi, il a été décidé que le jugem^t qui , tout en énonçant que les formalités ont été obsenrées , ne constate m Uài au^ cune production des pièces qui , aux termes de Tart. 14 , ont dix être adressées i)ar le i)r(''fet au ministère public, et qui ne contient ni aucun visa ni aucune dési^-natinn de ces pièces, mais énonce simplement qu'il a étc rendu sur rexposô fait au tribunal par un magistrat, est irrégulier et nul. ^ Cassation, 1'' JuiUet IbU. 2 féirm
It4. Cependant, si la formalité essentielle avait été remplie, si la preuve en existait au dossier, nous pensons que la Cour de cassation ne verrait pa^, dans le dô&ut de constatation, une nullité du jugement.
11*5. Mais l'existence d'une irrégularité dans les opé • rations de l'adnunistration n'empêcherait pas le tribunal de prononcer rexi)ropriation, s'il n'était résulté nul préjudice de cette irrégularité. C'est ici le cns d'appliquer le principe; Point d'intérêt , point d'action» — Dalioz, Noui , Hép. V» Expropriation, n" 267.
11*6. La plupart des formalités que nous venons d'indiquer regardent beaucoup plus la justice elle-même que la partie expropriante ; c'est donc plutôt au tribunal à veiller à leur accomplissement qu'aux Compagnies ellesmêmes. Cependant, comme c'est un principe de droit que le &it du juge est eoi^idéré comme le fait de la partie.
fèekmpiéiciê, fmUm f&Hi^; les GempagiiiM «mt intérêt iL ftdre des proeédnm végnlièim et qui ne les es^HMieiit pai «ux chanoei de veeours contre les jugementi d*iaqfOt {irifttion. Biles doivent donc placer, à eôté du ministère
public et du tribunal, un conseil {\\\\ serve d'auxiliaire aux magistrats et surveille toutes les phases de la procédure.
ART. 9. — RECOURS CONTAS LE JUGEMENT D'EXBROPRUTIOK.
l<e jugement 4'exp^opric^tion ept, aux termes de l'art. 20 de la loi du 3 mai 1£41, susceptible d'un recourt
en cassation. C'est la seule voie ouverte contre lui ; et eu-? core ne peut-il être altuiiué que pour iucomx^6tence, e^oès de liouvoir ou vice dti ^Qrule,
1 «s. Xon-seulement la Compagiiie, mais encore le propriétaire et tous ceux qui ont sur rimmeuble des droits
réels que le ju^faweut leur o^U^ve, p§uv^t Ipru^r le pourvoi.
l^O. Cependant, il a été décidé que le jugement qui prononce une expropriation pour uUUtô publique, ne peut être attaqué par le pourvoi en cassation que par ceux contre lesquels il a été rendu, et que, dés iors, lorsque des poursuites en expropriation ayant été dirigées et suivies contre un mari, ceUu-ci y a défendu et a refusé, après discussion, les otfres d'indémnjté tant en son nom qu'en celui de sa femme, celle-ci n'est pas recevable, après rexproi)riation consommée, à se ]^ourvoir en cassation contre le jni^cnient d'expropriation où elle n\a ]ias été partie, sous prétexte que la propriété n'appartient qu'à elle et ne pouvait être vaidue que par elle, — Cassation, 12 août 1844.
lao. Le pourvoi de la part de l'administration ne peut être émis que par le préfet. — Cassation, U Janvier 1> 36.
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131. Mais la Compagnie concessionnaire étant subrogée aux droits de Tadministration, son droit de former le pourvoi à sa place est évident , et elle doit jouir à cet égard de tous les droits qui compétent à Tadministration.
Le pourvoi se fait par déclaration au greffe du tribunal et non ailleurs, en personne ou par un mandataire, même verbal. « Cassation, 18 Janvier 1897, » 25 avril 1843, — ou même par un porte-fort. — Cassation , 14 décembre 1842. •
13*. En cas d'absence du greffier ou de refus, la déclaration peut être faite chez un notaire , au maire ou par le ministère d'un huissier , l'absence ou le refus préalablement constatés.
133. La consignation de l'amende est obligatoire à peine de non-recevabilité du pourvoi. Cette amende est de 82 i^ancs ôO centimes, décime compris.
134. Larig^ueurdu principe de subrogation voudrait que les Compagnies qui représentent TÉtat fussent dispensées de la consignation de Tamende, conune Test rÉtat lui-mfème; mais il n^en est pas ainsi. La concession a un caractère individuel de telle nature, que la Compagnie qui plaide défend ses deniers propres bien plus que ceux de TÉtat.
ISS. n n'est pas nécessaire que là-consignation soit préalable : il suffit qu'elle ait lieu avant Tépoque où l'affaire est en état de recevoir arrêt. — Cassation , 14 décembre 1841.
13e* 11 n'est pas nécessaire non plus que la déclaration du pourvoi contienne les moyens de cassation. On satisfait à la loi en se réservant de les faire valoir devant la Cour. Cassation, 1*' juillet 1834.
Lanotification du pourvoi doit être faite à la partie
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contre laquélle U est dirigé dans la huitaine, à partir* du.
pourvoi et non de la notification du jugement, à peme de déchéance. — Cassation, 4 mars 1844. — Elle doit contenir assignation à comparaître devant la Cour de cassation.
13H, Les pièces qui doivent être transmises à la Cour de cassation sont celles présentées au tribunal comme preuves deFaccomplissement des formalités prescrites, et en outre une expédition tant du jugement attaqué que de la déclaration de pourvoi, et enfin un inventaire des pièces envoyées.
1 30. Le pourvoi n'est pas suspensif. Cassation, 24 août 1838. — D*où il suit que la Compagnie peut, en consignant Tindemnité, se mettre en possession du terrain avant que la Cour de cassation ait statué, sauf Faction en dommages-intérêts de la part du propriétaire.
f 40. Le pourvoi est porté directement devant la chambre civile de la Cour de cassation, qui doit statuer dans le mois de la réception des pièces.
141. Après que les pièces ont été enregistrées au grefi^e de la Cour de cassation, les demandeurs ne sont admis à
présenter leurs mémoires ou observations à cette Cour que par le ministère d'un avocat.
En matière d'expropriation comme en toute autre
matière, si la décision attaquée est cassée, la Cour de cassation ne statue point elle-même sur le fond de rafTaire, mais elle renvoie la cause devant im autre tribunal. Dans ce cas, tout ce qui a été fait en vertu d'un jugement annulé, les notifications et offres, la désignation du jury, tout cela tombfs évidemment de soL H Qst procédé alors devant le tribunal de renvoi xomme devant le tribunal primitivement saisi.
Devant le tribxmal saisi d'une demande en ex
propriation par renvoi après cassation, les parties ont le droit de prendre des conclusions nouvelles et d'ajouter à la production des titres, pièces et documents faite devant le tribunal dont le jug-ement a été cassé , tons actes nauveaux propres à justifier leurs prétentions , ou môme àré^aris^ la jHPOcédure, encore bien qu'ils seraient d'une date postérieure ^ ce jugement et môme à Vmèt de cassation. — Cassation, 11 août 1841,
144. Si le tribunal de renvoi juge que la procédure est régulière, et que toutes les formalités ont été remplies, il
doit indiquer Tépoque de la prise de possession , puis
nommer un magistrat-directeur du jury, qui devra être pris parmi les membres du tribunal dans le ressort duquel les biens sont situés, et cela nonobstant la règle qui veut que le tribunal dont le jugement a été ca^ffié juq pui^ plus^nnaitre de l'affaire.
14lk Décidé en ce sens que l'indemnité pour cause d'expropriation devant toujours être réglée par \m jury choisi dans Tarrondissement de la situation des biens ex> propriés, encore bien que la fixation de cette indemnité, qui avait été précédemiiient ftdte par un jury de ce même arrondissement ait été annulée par suite de la cassation du jugement qui avait pronfaicé Texpropriation , il s'ensuit que, dans ce cas, le mngistrat-directeur du jury a pu être choisi parmi les membres du tribunal qui avait rendu le jugement d'expropriation. — Cassation, 11 mai
14«. Le premier et le principal effet du jugement qui prononce l'expropriation, c'est d'opérer un déplacement dans la propriété des immeubles auxquels il s appli(iue, d'iméantir au profit de ÏÈM ou de la Compagnie concessionnaire qui est à son lieu et place tous les droit» qui pourraient appartenir à de^ particuliers, sur ces immeubles ; droits de propriété, d'usufruit, d'usage, servi-
— ftf —
tudes, etc, et de les convevtir ea des droits àmie indem^ , iiité, en créaium contre ses ftgenls ou ses ayttixlB eanm. Peu importe d*ftflleorB que eeuK qui étaient fuTeslis de ees droits scient eu ne soient pas Bomuiés daas le juge^ ment d^expropriatiÔD ; peu importe, par exemple , que le propriétaire dont le nom se trouve dans le jugement ne soit plus le propriétaire actuel ; pou importe qu'il ne soit fait nulle mention de l'usufruit, s'il eu existe un ; les effeto du jugement n'en sont pas moins pleins et eptiers;" ilssoi^t tout % fait iodép^pd^ts de Vmdi^^tiQn djes véri-
talAes fy9ots 4ro;t, poum \^ prescriptions de ^ VA à eet égard aieôt été oï^servées » c'esH-dire poiirvi^ que le jug-ement coAtlenne le ipm du propriéf ^.ire mscrit ^ur watrice dos rôles- Balloz, no 3*^, ^
14V. Mais si le jugemient transfère à l'administration
la propriété des immeubles, îl ne lui en donne pas la possession immédiate : les anciens propriétaires conservent cette possession jusqu'au paiement de l'indenmité. C'est une garantie de ce paiement que la loi a entendu leur donner» et eette garantie ^at trèg-sérieuse ettrès-efiltzm t puisque la Compagnie» pour pouvoir eomme»^»^ les Ivmpx, est intéroMée ^ payer le plue t4t possible*
IM. Tels sont, en peu de mots, non pi^ les seuls, mais du moins les principaux effets du jugQjueçt d'exr propriation.
ART. 10. — RfcGLEJIEKT DES IXOp^^SJTÉS.
140. Comment se régie l'indemnité? Elle se régie entre tous les ayants droits, par un jury spécial, lorsque les. offres de 1^ Compagnie u*ont pas été acceptées et suivies d'une éession 'amiable. *
l&O. Ces olïres doivent être divisées ; en d'autres ter mes, la Compagnie, au li^ d'offinr en bloe une somme
unique h tous les intéressés , doit faire à chacun d'eux une offre distincte et spéciale.
Ainsi, par exemple, s'il «existe des fermiers on locataires, il doit être fàit au propriétaire et à chacun d^euz une offire séparée, en telle scnrte que les uns puissent accepter et les autres refbser, commebon leur semble, sans que le refus de l'un remette en question la fixation de l'indemnité afférente aux autres.
151. Lorsqu'il y a un usuftuitier, il semble qu'il n'y ait pas lieu de faire à cet usufhiitier et au nu-propriétaire des offres distinctes, attendu que, dans ce cas, l'un a la
jouissance et l'autre la nu-propriété de l'indemnité qui représente la pleine propriété. Toutefois, comme l'usufruitier peut avoir des droits à des indemnités spéciales, soit pour pertes de récoltes , soit pour déménagement précipité, du pour toute autre cause, il est nécessaire de faire , dans ce cas même, des offres séparées. — Délaileau, no 511.
i Lors môme qu'il n'y a qu'un seul ayant droit , le propriétaire , il convient d'énoncer les différents chefs d'indemnité et d'indiquer séparément la somme offerte à chacun d'eux. Ainsi, il doit être fait une offre distincte : l' pour la valeur même des terrains expropriés ; 2* pour la moins- value du surplus de la propriété ; 3" pour privation des fruits et récoltes ou du revenu ; 4" pour rétablissement de comnnmications, clôtures, etc. ; pour frais de déménagement; 6° pour le remboursement des frais de significations prescrites par la loi.
Cette distinction n'est pas à la vérité dans la loi % mais elle est évidemment dans l'intérêt de la Compagnie. En effet, elle rend plus facile un arran^ment amiable avec les propriétaires en précisant les points sur lesquels porte la divergence, s'il en existe ; et, de plus, elle simplifie les opérations ultérieures , notamment la discussion devant le luiy spécial. Ajoutons que cette indication détaillée ne
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présente aucane difficulté pour la Compikgnle, puisque toutes ces données lui sont fournies par le travail de Tappréciateur, et qu'il est aussi facile d'indiquer séparément les chiffres partiels que de les réunir pour en for- . mer le chiiTre total.
159. Lorsque le montant des offres a été déterminé^ il ÙLui les faire connaître aux ayants droit; c'est à quoi pourvoit l'art. 23 de la loi. Ces offres sont, en outre, affichées et publiées, conformément à Tart. 6 de la même loi.
1S4. Les ofiPres ne sont notifiées individuellement qu'à ceux des intéressés qui seront intervenus dans le délai de huitaine, fixé par l'art. 21 ; 11 suffira, pour les autres^ d'une notification collective dans la forme de l'art. 6. >
Les ofl'res de la Compagnie doivent, à peine de nullité, être notifiées par exploit dûment signifié, quinze jours au moins avant la réunion du jury. — Cassation, 26 mai 1840.
IM. Les intéressés doivent répondre dans le délai de quinzaine aux ofires de la Compagnie (art. et , s'ils n'acceptent pas , indiquer le montant de leurs préten* tiens.
iftV. Lorsque la Compagnie, après avoir notifié ses offres au fermier, les notifie au propriétaire par un autre exploit, kune date postérieure et sans relation au premier, ce n^est qu'à partir de ce dernier exploit que court contre le propriétaire le délai de quinzaine dans lequel il doit notifier son acceptation ou sou refus , sous peine d'être condamné à tous les dépens, quelle que soit la décision du jury d'indemnité. — Cassation, 24 mars 1841.
158. L'indemnitaire doit , à peine de nullité de la décision du jury intervenue, jouir du délai de quinze jours déterminé par Fart. 24 de la loi du 3 mai 1841, entrai la
notification des offres de la Compagnie et le jour de la comparution devant le jury.— «Cassation, 2-k décemb. It:45.
tSO. Par les offres et leur refus, le débat s'eng-age : citation est alors donnée devant le jury pour le vider. C'est robjet de Tart. 2i de la loi.
lOO. Mais en tout état de cause, la Compagnie et les parties restent Vihvr^ de s'arranger à rauûable ; elles peuvent renoncer à la voie du jury et soumettre le règle«ment des indemnités à des arbitres ou à des experts, si ce mode leur parait convenais. La loi at la proQédnre qu'elle organise ne deTiennentobllgatoiret que quand la convention amiable ne décide pas la double question de la cession de la propriété et de la quotité du prix*
ÀEt li. ^ MocÉDDRx amiiT LB lURT D^smopaufioir*
Voici la Compagnie et les indemnitaires devant
le jury d'expropriation. La situation est réglée par les formalités des art. 29 et suivants de la loi du 3 mai 1841. Un magistrat-directeur du jury, préside à toutes les oi>érations, veille à T accomplissement de toutes les règles protectrices de la propriété; on comi)rend donc que. noua n'avons pas à nous en occuper ici. Observons seulement ' que les nullltôB qui pourraient dtre comi&ises dans cette proeédure au préjudice de la Compagnie peuvent être relevées par elle et former Ift base de voies de recours contre la décision du jury, si, bien enteudu, elle lui faisait grief dans leslimites ûxées par la loi.
1M. La loi ne détermine pas les actes qui doivent
servir de base h la décision du jury. Elle lui laisse un pouvoir discrétionnaire et sans limite. Il reste arbitre souverain des éléments qui forment sa conviction.
IM. La même laU^ito. est laissée aux jurés pour U
fixation de rmdemmté.Il faut bien définir ce que l'on doit entendre par ce mot.
L'indemnité se compose de deux éléments : d'abord le prix de Timmeuble, et ensuite la réparation du préjudice souffert par le citoyen à qui Ton impose le sacrifice de sa propriété.
1G5. L'indemnité comprend aussi non-seulement la Taleur du terrain, mais celle des bâtiments, plantations, récoltes , et même la réparation des différents dommages résultant de l'expropriation. Ainsi , il peut y avoir lieu it indemnité, indépendamment du prix du terrain, pour morcellement, pour dépréciation de ce qni reste, pour iMteriui)tioii de communication, pour déclùture et reclôture, liour les travaux que le i^ropritHaire se trouvera obligé de faire. Cassation, 14 janvier ItdQ*
1«C. Le jury, dans son estimation de T immeuble frappé d'expropriation, ne doit pas tenir compte de Taugmentation de valeur que la concession du chemin de fer a pu lui donner; il doit s'attacher uniquement à la valeur quMl arait avant cette concession. En effet, il serait inique de faire payer par la Compagnie une plus-value qui n*existerait pas sans elle, et qu*eUe seule a déterminée par l'entreprise des travaux k ses risques et périls.
lev. Il a été môme décidé qu'il ne doit pas être tenu compte, dansTestimation des immeubles expropriés pour ûtilité publique, de Taugmentation de valeur survenue à
la propriété depuis la concession des travaux, encore que cette augmentation soit due à une cause étrangère aux travaux ; les dispositions de la loi du i 6 septembre 18t»7, art. 49, sont absolues à cet égard. Conseil d'État, 30 juin lt41.
168. L'art. r>2 delà loi apour but de déjouer les fraudes qui pourraient être pratiquées au préjudice de la Compa-
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gnie. n ne permet pas de créer des prétextes d'indemnité, de les improviser en cfaelqne sorte; c'est là
une question d'intention que le jury appréciera et résoudra.
1 oo. A rindemnité principale peuvent venir s'ajouter
d'îiutres indemnités accessoires et accidentelles. L'application de ce principe a été faite par plusieurs arrêts. Ainsi il a été jugé :
' 1** Que rindemnité doit comprendre nonrsealement la valeur intrinsèque des terrains expropriés, mais encore celle des avantages attachés à la possesidon de ces terrains et dont la privation est la suite de Texpropriation.
— Cassation, 11 janvier 1830.
2î Que, de même, l'indemnité due au propriétaire doit porter non-seulement sur la valeur du terrain dont il est privé , mais encore sur celle des avantages réels dont il se trouve dépouillé par une suite naturelle et nécessaire de Texpropriation. — Riom, 1er mars 1838.
3" Que rindenmité préalable à toute dépossession pour cause d\itilité publique doit être déterminée , en raison composée de la valeur des objets et du préjudice que le propriétaire dépossédé peut éprouver, soit par la dépréciation de la portion de propriété qui reste dans ses mains, soit par la dépense qu'il sera oblig-é de faire pour coordonner cette propriété à la disposition ultérieure des lieux. — Cassation, 31 décembre 1888.
110. Il doit être tenu compte, par la fixation de l'indemnité, des dommages qui sont une suite directe et nécessaire de Texpropriation , et non pas de ceux qui n*en sont qu'un effet accidentel.
111. Le jury n'a pas mission pom: évaluer ime indemnité basée non sur la certitude dl'un dommage éventuel, mais sur l'allégation d'un dommage fdtur, à naître d'un événement ultérieur et incertain.— Cassation, l^vril 1845.
— sali^. Si Texpropriation partielle d'un immeuble entraîne souvent la dépréciation de la portion restante, souvent aussi cette môme portion doit, par suite, de l'exécution des travaux pour lesquels Texpropriation a été requise^ acquérir une valeur supérieure à celle qu'elle avait auparavant. La jurisprudence a été appelée à faire Tappli^ cation de cette règle souverainement équitable. La Cour de cassation a jugé que l'indemnité pour cause d'expropriation publique se compose d'éléments divers, dont les ims sont certains et positifs : tels que la valeur vénale et intrinsèque de l'immeuble ou de la partie de l'immeuble . exproprié, et les dépenses, soit de démolition, soit de reconstruction, qui sont nécessaires pour coordonner la partie restante de Timmeuble à la destination des lieux, ou pour la rétablir dans un état convenable et utile d'exploitation; les autres, qui tombent dans le domaine d*une équitable appréciation : tels que le i)rix qui résulte de la convenance, de l'affection, de la moins-value. Les premiers doivent entrer dans la fixation de l'iudomnité sans aucune considération de la plus-value ; ce n'est qu'à l'égard des seconds que la prise en considération de la plusvalue est autorisée. — Cassation, 28 août 1830.
198. Jugé en ce sens : lo que c'est l'état actuel de la propriété, au moment de l'expropriation, qui doit servir de base, et non les projets d'amélioration formés par le
propriétaire ; qu'ainsi le propriétaire d'une usine en ruine, établie sur ime rivière, n'a i)as droit h une indemnité à raison d'une cluite d'eau qu'il n'utilisait plus. — ^ Conseil d'État, 21 août 1840.
2o Que dans l'estimation de la propriété expropriée, il ne ô%it être tenu compte que de sa valeur actuelle, et non des avantages que le propriétaire aurait pu en retirer en la modifiant de quelque manière que ce soit ; que, par exemple, s'il s'agit d'une propriété située sur un cours d'eau, et qu'il n'y ait été établi aucune usine, le
propriétaire n^a droit à aucune indemnité k raison de la chute d*eau non utilisée. — Conseil d'État, 30 juin 1841.
*»4. Les mines concédées par l'État ne peuvent, comme tonte autre prq)riété, être expropriées pour utilité publique « soit en partie, soit en totalité, sans ixidemnité; et spécialement , lorsque, sur la iHrovocation des coDoes* sionnaires d^un chemin de fer et dans leur intérêt, un arrêté administratif a interdit aux concessionnaires d'une mine, à qui cette concession avait été faite sans condition et avant celle du chemin de fer, de Texploiter souterrainement, dans une certaine étendue de son périmètre que doit traverser le chemin de fer, il est dû, pour cette privation des produits de la mine, une indemnité à ces derniers, et Ton ne peut la leur reftiser sous prétexte qu'il estibisible à Tadministration, à qui un droit de surveillance est accordé sur l'exploitation des mines , de soumettre les exploitants à telle mesure que lui semble exiger l'intérêt public, et cela quelles que soient les conventions intervenues entre les propriétaires de la superficie de la mine et les concessionnaires du chemin de fer. — Cassatiim, 18 juillet 1887.
1 « 5. L'expropriation n'atteint pas seulement des parcelles de sol, elle peut atteindre encore des droits tellement précieux et importants , qu'ils domient Heu à Tap* plication de la loi d'expropriation. Ainsi , il a été jugé
que le concessionnaire d'une mine à qui il est Interdit par l'autorité administrative de l'exploiter dans le voisinage d'un chemin de fer nouvellement concédé à travers le périmètre de la mine, a droit à ime indemnité pour le . préjudice que lui ûdt éprouver cette interdiction q^i est xme véritable exfHropriation pour cause d'utilité publique* ^ Dyosi, 25 mai 1888. — Cassation^ 3 mars 1841.
.196. Mais il peut se Iftire que la xnine ou la carrière ne soit ças exploitée. Dans ce cas, doit-on y avoir égard
pour la fixation de l'indemnité t L*art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 finirait un argument pour la négatiTe. ' Cet article est ainsi conçu : « Les terrains occupés poiur prendre les matériaux nécessaires aux routes et constructions publiques pourront être payés aux propriétaires comme s'ils étaient pris pour la route même. Il n'y aura lieu à faire entrer dans Testimation la valeur des matériaux à extraire que dans le cas où Ton s'em* parerait d'une carrière en exploitailDn. » Ainsi, si la larlièàre n'est pas en exploitation, il n'y a rien à payer pour la yaleur des matériaux. Les décisions que nous ayons citées plus haut relatives à Texistence d'une chute d'eau non utilisée Yiennent à l'appui de cette solution. Ibi eadem raiio, ibi et idmn jus,
IWV. L*art. 51 de la loi 'de 1841, qui ordonne de tenir
compte, dans l'évaluation de Tindemnité, de la plus-value que les travaux doivent procurer au restant de la prol)riété, n'autorise pas le jury à n'allouer aucune indemnité; ainsi la décision du jury qui, sous prétexte que . cette plus-value équivaut au préjudice résultant de l'ex- , propriation, réduit Tindemnité à néant, est nulle. Cassation, 28 février 1848.
198. De la substitution faite aux droits de l'État, par l'État lui-même au profit de la Compagnie, faudrait-il conclure que, dans le cas- od le chemin de tes viendrait à traverser un domaine de l'État, aucune indemnité ne serait due k eelui-ci? On a décidé .avec raison que l'État agissant comme propriétaire a les mômes droits que les particuliers, et que les conventions qui interviennent entre les concessionnaires de travaux i-ublics et le Gouvernement comme administrateur, n'affectent en aucune façon les propriétés de TÉtat, lesquelles demeurent gouvernées par le droit commun.
En conséquence, le jury qui, ayant à déterminer l'iUT 4emnité due à l'État, dépossédé pour la confection d'un •
chemin de fer, n'évalue cette indemnité que d'après la perte du revenu de l'immeuble, sans égard à la valeur de la propriété , et convertit les sommes & payer en redfraices annuelles équivalentes au revenu, payables seulement jusqu^au terme de la concession^ fàit une âxsr tioîi illégale. — Cassation, 19 «décembre 1838.
119. Le principe de la subrogation aux droits de l*État produit une conséquence bien plus grave encore q\m oriles que nous arvons indiquées Jusqu'ici. CTest d'autoriser Tapplication de la loi du 16 septembre «L'article 48 de la loi du 16 septembre 18(n, dit Dalloz ( NwV' Répert., yo Expropriation pour cause d'ulililf' pufdiqup, n'^ 16), qui impose îi TÉtat ou aux oouoessionnaircs des travaux, pour le cas où il y a nére?;sit»'' constatée, soit de supprimer des moulins et usines, soit de réduire l'élévation de leurs eaux, Tobligation de payer une indemnité au propriétaire, restreint toutefois la généralité de cette obligation par la disposition suivante : « H sera d'abord examiné si l'établissement des moulins et usines est légal, ou si le titre d'établissement ne soumet pas les propriétaires h voir démolir leurs établissements, sans indemnité, si Tutilité publique le reciuiert.» ^"ous n'hésitons pas à adopter cette opinion, qui doit être appliquée toutes les fois qu'il s'agit de suppression, de déplacement, de modification ou de réduction de la force motrice des moulins et usines. La loi du 16 septembre 1807 est encore en vigueur, et la disposition que nous rapportons a reçu de nombreuses applications dans la jurisprudence dvile et administrative. »
1 80. A côté des indenmités dues au propriétaire, il y a encore celles dues aux autres possesseurs de droits réels sur l'immeuble. Ce sont en général l'ùsufiruitier, l'usager, le fermier ou locataire, l'emphytéote. L'art. 89 de la
loi de 1S41 porte : «< Le jury prononce des indemnités distinctes ea faveur des parties qui les réclament à des ti-
ires différents, comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et autres intéressés. — Dans le cas d'usufruit, une èeule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l'immeuble ; le nu-propriétaire et Vni^*firuitier exercent leurs droits sur le montant de Tindemnitéf au lieu de l'exercer sur la chose. >
n suit de là que l\isufhiit!er se borne à jouir des inté- ^ rôts de l'indemnité, à charge de caution.
Mt. En Qe qui concerne l'usager, nous croyons qiie son droit doit être réglé comme oelui de rusufiruitier. Ainsi on devra calculer quelle est l'importance de l'usage par rapport à la jouissance totale de l'immeuble, et attribuer à l'usager une part correspondante des intérêts de l'indemnité.
On doit appliquer la même solution au droit d'habitation.
ISS. L'indemnité due au locataire ou fermier ne peut consister que dans l'obligation de réparer le préjudice \ causé par l'expropriation, quelles que soient les conven- •
tions intervenues à cet égard entre le bailleur et le preneur. Les règles établies par les art. 1745, 1746 et 1747 du Code civil ne doivent être suivies que tout autant qu'il y a accord à cet égard'entre les parties; toujours le point de départ est celui-ci : Quel est, en réalité, le dommage occasionné par la rupture du bail?
ISJ. Il a été jugé :
l"* Que la clause par laquelle le locataire se désiste, en cas d'expropriation , de tout recours contre son propriétaire, et convient, le cas. échéant, que le bail sera considéré comme expirant de plein droit, n'emporte pas renonciation à l'indemnité. — Bouen, 12 février 1847.
2» Qu'aux termes de l'art. 39 de la loi du 3 mai 1841, les indemnités dues au;^ locataires et aux propriétaires sont distinctes ; que les locataires ont une action directe
contre la partie qui procède h Texpropriation, et que cette action ne saurait être entravée par les conventions du bail intervenu entre le locataire et le pr(^riétaire ; qu'en «enséquence, lorsqu'on exproprie un locataire, on ne peut se prévaloir, pour lui refiiser Tindemnité à laquelle il a droit, d'une clause du bail dans laquelle ce locataire a renoncé, pour le cas d'expropriation, à demander, sous aucun prétexte, une indemnité au propriétaire ou à ses ayantâ- cause. — Paris, 2 avril lb5;î.
L'indemnité éventuelle que le jury accorde con* tre l'État h celui qui se dit locataire ou fermier de Timmeuble exproprié ] our cause d'utilité ]mblique, et pour le cas où sa qualité serait établie, ne peut être attribuée à celui qui ue justifie de l'existence et des conditions du bail que par rallégatÂaa de conventions verbales, ou d'un acte privé sans date certaine. L'État est un tiers, par rapport à ce locataire, et non l'ayant cause du propriétaire exproprié. ^Cassation, 2 février 1917.
ART. 12. — RÈGLES COMMUNES AUX DIVERSES INDEMiMléS.
1 HS. La jurisprudence a posé quelques règles relatives à l'évaluation et au mode de fixation des indemnités. Nous allons placer sous les yeux les solutions les plus importantes.
ISl. L'indemnité fixée par le jury ne doit, à moins de consentement de l'exproprié, consister qu'en une somme d'argent. — Cassation, 2 janvier 1844 — représentant la valeur de l'immeuble exproprié et lepr^udice souffert.
Caaeafioii, 19 décembre Ibâî.
L'indemnité doit être fixée d'une manière claire,
.certaine et complète. Ainsi, ne réunirait pas ce trii)le caractère la décision qui, ayant à fixer l'indemnité due pour l'expropriation d'une parcelle de terrain nécessaire à un chemin de fer, se bornerait à allouer une indemnité
de 50 fr. par are pris pour Tusage du chemin de fer, et de • 20 fr., à titre de dépréciation, par are de terrain restant, sans dire quelle est Vétendue de ce terrain restant, et «an» que cette étendue eoit déterminée par aucune toeneia^ tion du pTooè0*yerbal de la ateoc9 da juij. — Cassatloii, 3 août 1840.
1 80. La règle» en cette matière, est celle-ci : Il faut que la décision ne laisse pas la possibilité d'une contestation ultérieure, ne réservé pas des procès que la loi a ▼oulu prérf enir.
lOO. Le jury n'est tenu de fixer des indemnités spéciales pour chacune des parcelles diverses appartenant au même propriétaire, qu'autant que les indemnités sont . réclamées à des titres différents, tels que ceux de propriétAire, fiormiér, loeataîi^, usager on autres ; il peut ne fixer, pour toutes les parcelles réunies, qu\me soiiamé unique, lorsque ces indemnités sont réclamées en la seule qualité de propriétaire. — Cassation, 3 janvier 1P44.
C'est aux parties intéressées, à raison des droits réels qu'elles possèdent sur la propriété expropriée, à intervenir pour faire prévaloir leurs droits.
191. Lorsqu'il s'élève un litige sur le fond du droit, ou toute autre difficulté, le jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. (Art. 39 de la loi.)
1»^. Il est du devoir du jury de fixer, même d'office, une indemnité alternative, quand la matière y est disposée. — Cassation, 5 février 1S40.
IM. Un principe important è noter est eekd qui
résulte du paragraphe final de Vnrt 39 de la loi, ainsi
conçu : L'indemuité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux ofi*res de l'administration, ni su-» périeure à la demande de la partie intéressée.
C'est rintroduction , dans une législation exceptionnelle, du principe de droit: Non ultra petita^ principe de droit commim dont le jury, pas plus que toute au^ JuridMop, lie peut s'affranchir. Le méconnaître, ce aeraittBortir de la ligne tracée anx Jurés par la nature des affaires qui leur sont soumises. CTest une obligation, pour le jvufé comme pour le juge, de s'y renfermer.
ART. 13. — DO PAIEMENT DBS tnDEHHItis.
104. Un principe fondamental, c'est que Tindenmité doit être préalable à la prise de possession du terrain exproprié. Ët cette obligation ne s'applique pas seulement au capital de l'indemnité, mais encore aux intérêts et aux frais.
195. L'indemnité doit être payée à celui-là seul qui a figuré dans le jugement expropriation ou & ses ayants droit. Par suite, la circonstance qu'un immeuble avait été exproprié sur tout autre que le propriétaire, à défaut par celui-ci de se faire connaître et de faire valoir ses droits, n'empêche pas l'expropriation d'être irréyocable, et en conséquence, elle né donne pas le droit de reftiser l'indemnité k la personne nominativement expropriée. — Cassation, 5 février 1845.
Les intérêts de l'indemnité courentde plein droit lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis la décision du Jury, te propriétaire, pouvant jusqu'à cette époque percevoir fhiits de rimmeuble, ne peut avoir en même temps droit
aux intérêts de Tindemnité.
10f . Si les ayants droit refusent le paiement, comme il ne serait pas juste que leur résistance mit obstacle à la prise de possession et au commencement des travaux, la loi ( art. 53) permet de suf^éer aufpaiement par le
moyeu d'offies réelles suivies de consignation, et elle autorise le concessionnaire à prendre possession immédiatement après.
Les conditions auxquelles le Code civil subordonne la validité des offres réelles sont également applicables aux offres dont il s'agit ici, avec \me modification toutefois concernant le lieu où les offres doivent être faites. C'est au domicile élu, ous'iln'y a pas d'élection de domicile', par double copie au maire et an ferm^^er, locataire» gardien, ou régisseur.
180. Lorsque les parties expropriées ne peuvent pas recevoir l'indemnité, soit parce que l'immeuble était grevé d'inscription, soit parce qu'il existe quelque autre obstacle légal au paiement, comme les offres dans ce cas n^aturaient pas d^effet, Tart. 54 de la loi y a pourvu'; il ordonne que les sommes dues soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun. Ainsi, dans le cas de dotalité, de saisie-arrôt, d'opposition, de litige sur le fond du droit ou la qualité des parties, il y a lieu à consignation.
%00. Cette consignation libère l'administration, et rien ne s'oppose plus alors à la prise de possession de l'immeuble.
Ml. Les art. 16, 17, 18 et 19 de la loi du 3 mai 1841,
qui détermineîit les effets du jugement d'expropriation et le mode suivant lequel il doit être procédé à la purge des privilèges et hypothèques qui grèvent les biens frappés » d'exi)ropriation , s'appliquent au cas où l'expropriation a été prononcée sur les poursuites des concessionnaires , comme à celui où elle l'a été à la requête de l'administration. C'est là une application pure et simple de l'art. 63.
*Oie. Mais qu'arriverait-il si les concessionnaires prenaient possession de l'immeuble avant le paiement de l'indemnité?
Le prc^riétaire pourrait demander à Tautorité judiciaire la réparation pécuniaire du préjudice causé par cette prise de possession illégale ; mais c'est à l'autorité admi-
nistrative seule qu'il devrait s'adresser poi^y Ob^uir 4estruçti^ou ou la supprçsg^QU tray9.ux.
%OBt II a été jugé, conformément à ces principes : P Que les tribunaux civils sont incompétents pour eonnaitre des contestations élevées à l'occasion de l'occupatiou temporaire par une Gompagniâ de chemin de foi terraios faqpirof^éB depuis pour cause d'utilité publique, l>ien q[ue cett^ occupation, ait eu lieu depuis par Tautorisation ^âministrative, 3i cette autorisation a été accordée avant que la juridiction des tribunaux civils a}t statué sur les contestations. — Paris, 2 avril 1848.
2° Que le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire s'oppose à ce que les tribunaux fassent ordonner la destruction des travaux exécutés par prdre de l'adiuinistration, par un entrepreneur de travaux publics, sur uneproprîété privée, avant racçomplissement des formalités prescrites pour l'expropriation et sans déclaïaticm préalable d'utilité publique ; que e'est h radwinis- 4srati(Hi sMde de prononcer )a révocation des siesufes par elle prescrites ët la destruction des travaux opérée par ses ordres, — Çopseil d'^;tat, 5 septembre 1842.
im4. Si, au lieu de suivre les voies légales, le proprié* taire avait recours aux voies de fait, encourrait-il par là la peine prononcée par le Code pénal? Ainsi, par exemple, s'il opposait une résistance matérielle à l'envahissement de sa propriété, ou s'il reprenait sur la voie de fer le terrain qu'on lui aurait enlevé sans indemnité préalable, p<mmtit-oii lui appliquer, soit l'art. 43B du Code pénal, qui puQit cpux qui se sont oj^posés par des voies de fait la oon&ction des travai;ix autorisés par le Gouvernement, ou l'art. 479, qui prononce des peines da simple police contre ceux qui ont dégradé des chemins publics ? La Cour de cassation s'est formellement p;:ouyncée pour l'afiU-maUve. Cii^g^tio», 6 juillet iW. '
SECTION DEUXIÈME
EXTa^CTIOîi DE MATÉIUAUX ET OGCUPATIOINS
ART. 1er. — FOUILLES £T HXTRÀCTIONS.
M». Voici la Compag-nio en possession du sol nécessaire à la construction du chemin de fer. Elle se met à Toeuvre, Ses ingénieurs ont pris possession de la ligne. II9 vont maintenant accomplir de grandes choses : ils vont dire à la montagne d'ouyrir ses flancs, et la montagne obéira ; au fleuve^ de rapprocher ses rives, et le fleuve ohéira; à la vallée, de combler ses sillons, et la vallée obéira. Mnis ni la montagne, ni la rivière, ni la vallée ne le feront toutes seules : elles voudront être aidées par la main et le génie de riiomme, et pour cela, il faut que rhomme ait à sa disposition les voies et moyem nécessaires. C'était au législateur à lui fournir les ressources matérielles indispensables pour doter le pays de çes magnifiques conceptions. Ce droit, qui appartient originairement h rÉtat, IfÉtat le délègue à ceux qui le représentent, et il est fondé sur Varrêt du Conseil du T septcm1)re l'755 , confirmé par les lois des 2S juillet et 6 octobre HOl, et spécialement parTart.^ de la loi du 15 juillet IÔ45 sur les chemins de fer.
ZiU^. Il consiste h soumettre les propriétés privées h une servitude d'utilité publique qui emporte la faculté de foire sur elles, dans un périmètre déterminé, les fouilles
et eztractioiis de matériaux nécessitées pour laooiifection des travaux.
wn. Ce droit d'aiyloitation faisait déjà Tobjet, comme nous rayons dit,dHme législation particulière dans notre ancien droit. L'arrêt du Conseil du 7 septembre 1*755
étendait h tous autres ouvrages ordonnés pour les ponts et chaussées et terrains du royaume, les prescriptions des arrêts du Conseil des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672, 22 juin 1706, relatifs au pavé de Paris, autorisant les entrepreneurs de travaux publics à prendre la pierre, le grès, le sable et autres matériaux, pour rexéeution des ouvrages dont ils étaient ac^udicataires, dans tous les lieux qui leur seraient indiqués par les devis.
. ^os. Cet arrêt du Conseil pouvait laisser quelque incertitude sur le droit de Tadministration quant aux carrières non encore ouvertes ; mais aucun doute n*est plus I>ossible en présence du texte formel de la loi des
12-18 juillet 1791, laquelle, après avoir consacré le droit du propriétaire, ajoute : « Art. 2. A défaut d'exploitation de la part des propriétaires, et dans le cas seulement de nécessité })()ur les grandes routes ou pour des travaux d'utilité publique, tels que ponts, canaux de navigation, monuments publics, ou tous autres établissements et manufactures d*utilité générale, lesdites substances pourront être exploitées d'après la permission du directoire du département (aujourd'hui le préfet),sur l'avis du directoire du district (le sous-préfet), par tous entrepreneurs ou propriétaires desdites manufactures, en indemnisant le propriétaire tant du dommage fait à la surface que de la valeur des matières extraites ; le tout de gré à gré ou à dire d'experts. »
WO. Toutefois, le Code rural des 28 septembre, 6 octobre 1791, section vi, art. 1", ajouta : a que les agents de radministratûm ne pouvaient fouiller dans uncbamp
pour y chercher dea pierres, de la terre ou du sable, nécessaires à Tentretien des grandes routes ou autres ouvrages publics, qu'au préalable ils n'eussent averti lepropriétaire^ et qu'Û ne fdt indenmis^i'ainiable ou à dire -d'experts. »
ZlO. Enfin, Tart. 55 de la loi du 3 décembre 1807 contient des dispositions relatives à la fixation de rindemuité due par radministration aux propriétaires.
Itlt. L'arrêt du Conseil du 7 septembre 1755, accordant aux entrepreneurs le droit de prendre des matériaux dans tous les lieux indiqués par les devis, en exceptant néanmoins tous les lieux fermés de murs ou autres clôtures équivalentes, suivant les usages du pays, on s'est demandé si les dispositions de cet arrêt sont encore en Tig^ueur, ou si, au contraire, le droit de fouille et d^extraction appartenant à l'État ou ^ ses représentants , pouvait s'exercer indistinctement sur toutes les propriétés closes ou non closes.
m$, A cet égard, la jurisprudence du CkinseQ d'État est bien fixée : elle décide que l'arrêt du Conseil de 1755
est encore en vigueur ; et, qu'en conséquence, lorsqu'un propriétaire a usé d'mi droit légitime en faisant clore sa propriété, les entrepreneurs ne peuvent plus en extraire des matériaux.— Conseil d'État, 27 juin, 2^ octobre 1834.
«13. Le texte de l'arrêt de 1755 parlant d'héritages clos de 7nurs ou autres clôtures équivalentes , suivant les usages du pays, il nous parait que Ton devrait réputer comme closes les propriétés entourées de palissades à pieux et planches, et qu'en conséquence il ne faudrait pas appliquer les prescriptions d'une ordonnance du bureau des finances pour la généralité de Paris , en date du H Juillet 1*781, suivant laquelle les murs pouvaient seuls être réputés clôtures dans cette i^énéralité. Il est, en effet, des localités où l'impossibilité de se procurer des pierres fait
qu'on les remplace par des planches;, qui font gIqs clètures moins durables, mais non moins réelles.
•14. Mais des haies, fossés ou parapets ne sauraient être reg^ardés comme clôtures suffisantes à Tefiot d'tur-»-
réter las entirapreneurs de travaux pulilics.
Au reste, la question n'est pas sans difficulté, et les auteurs s'en sont occupés. Nous allons passer en revue la controverse qui s'est ^evée ii cette oecaaioat
SIO* M. Tarbé de Yauxclair ( Qictionnaire des travaux publics) s'explique en ces termes : « Il semble naturel de penser que le législateur n'a voulu étendre l'exception
qu'aux propriîHés véritablement closes, comme le seraient des cours, jardins et parcs, ou tous autres liéritages qui, par leur nature, auraient nécessité les frais d'une véritable clôture de défense , c'est-ii-dire d'une clôture équivalente à des murs, suivant les usages du pays. En est-il de môme de simples fossés de limites ou de démiareation de propriétéa , lors même qu'ils sont en partie bordés de haies vivasf 8i telle eût été l'intenticm du législateur, il n'eût pas manqué de désigner textuelle* ment les fossés, puisque leur usage , beaucoup plus général que celui des murs, suffît d'ailleurs pour interdire le parcours, à l'égard duquel il établit un genre de clôture spéciale. Mais à l'égard des carrières, cette extenaion aurait , de fait, annulé la servitude imriosée ; car, avec des sommes trè&-modiques, il n'est pas dQ propriétaire qui n'ait pu ae soustraire à cette servitude en ouvrant de petits fbsséa ; néanmoins , c'est un mo^en invoqué par la plujiart des réclamants, lors môme que leurs champs ne sont fossoyés que sur deux ou trois côtés, Les fossés ne peuvent, selon nous, être considérés comme clôture équivalente i\ dos murs que lorsque, d'après leurs dimensions en longueur et profondeur, le propriétaire a manifesté Tintention formelle d'enclore et de
86 défendre. Hors de là, rextenslon demandée par certains propriétaires, et plaidée par (fhabiles défenseurs, renverserait le système de la loi. i>
919, Cette doctrine jurait généralemei^t adoptée par les auteurs. «^Husson , p. 408; Dufour , n« fHdH,
Vexejxïpiàxm ne devriât done profiter qu'aux héritages que leur gwe de oléture, eu.égavd aux usages du pays^
doit faire considérer comme réseirés, par opposition aux héritages ceints d'une clôture seulement destinée, soit à en démarquer les limites, soit à en interdire le parcours.
teis. C*e9t conformément èt ces principes que le Conseil d'État a décidé que si la propriété sur laquelle une sablière existe n'est pas eatièrenieut close de murs ou de haies vives , suivant Tusapre du pays , et qu'il résulte d'une enquête faite à ce sujet qu'il est possible d'arriver à la sablière de plusieurs points sans passer par la barrière qui ferme la propriété, le propriétaire n'est pas fondé à réclamer Texception relative aux propriétés totalement entourées de murs ou autres clôtures suiyant le^ usages du pays. — Conseil d*État, 4 juin 1§23.
' WO. Un simple fosssé ne peut être considéré comme dne clôture équivalente ^ un mur. — Conseil d*£itat, 2P7juln 1834.
%%0, Bien plus,, et depuis les décisions que nous vêlions de citer , les recherche^ faites par uji savant ing^- • nleur des ponts et chaussées, M. Tostain, ont fait cour ' n^treàradmtetstration un document légisiatifde la plus haute importance i c'est un arrôt du Conseil , du 20 mars 1780, aux termes duquel la prohihition de prendre des matériaux dans des hiens fermés de murs et de clôtures équivalentes , ne doit s'entendre que des cours , jardins, vergers et autres possessions de ce g-enre, et qu'elle ne s'étend point aux terres labourables, herbag^es, prés, bois, vignes et autres terres de même nature, quoique cbses.
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Ml. « Il est vrai que cet arrêt ne vise que des faits relatifs à la g-énéralité de Rouen ; mais bien que rendu à propos de faits particuliers, rappelés dans le préambule, les anciens arrêts du Conseil statuaient souvent d'une manière générale ; et h Tégard de celui qui nous occupe, ces termes : Interprétant en tant que de besoin les disposiiûm de Varrét du 7 septembre 1755 , indiquent assez la pensée d^nne application générale. » — Duftrar, n« 28ii.
Au surplus , une ordonnance inédite du Conseil d'État, en date du 1*' juillet 1840, statue en ce sens.
X%3, « Cependant, de l'exemple que nous venons de rappeler, il ne faudrait point conclure que, malgré Fexistence d'une clôture, on soit autorisé à faire des extractions dans tous les héritages, tels que terres labourables et vignes. Une ordonnance récente (du 5 juin 1846) décide que si Texception stipulée en faveur des lieux fermés ne peut, aux termes de Tarrét du 20 mars 1780, être étendue aux terres labourables et autres terres de même nature, quoique closes, elle est néanmoins applicable à tous les terrains attenants à une maison d'habitation et qui sont compris dans la même clôture. »
«M. Ajoutons qu'il nous semble convenable que l'autorité n'use du bénéfice de l'arrêt de 1780 qu'avec une certaine réserve, et seulement lorsque les champs ou les bois non clos ne peuvent fournir les matériaux indispensables au service public ; car, ce (koit d'extraction est, pour les propriétaires» une charge onéreuse, que l'on ' doit s'eflbrcer d'alléger autant que poesibler, aux termes mêmes de Tarrêt de 1755. — Husscm, p. 810.
Une dernière difficulté s'est encore présentée en ce qui concerne le bénéfice accordé aux terrains dos. Pour quaoe bénéfice puisse être invoqué par le propriétaire, est-il nécessaire que la clêture ait été établie avant la désignation faite par radministration? Est-U encore
temps,, au contraire, pour le propriétaire, de se clore après cette désignation ?
Le Conseil d'État a décidé en faveur des proprié^ tiires par le motif que, 8*il leur est défendu d'apporter aucun empêchement à Fenlèrement des matériaux, au* Gune disposition ne leur interdit la fticulté d'enclore les
terrains contenant les carrières en exploitatioto pour un service public; qu'aux termes de Tart. 4, sect. iv de la loi du 6 octobre 1791, le droit de clore et déclore ses héritages résulte essentiellement de celui de propriété , et que toutes les lois et coutumes qui peuvent contrarier ce droit ont été abrogées. — Conseil d'État, 5 novembre 1828.
M'y. Mais on s'est élevé avec raison contre cette solution : « Quand, a-t-on dit, l'arrêt du Conseil de 1755 a excepté de la servitude d'extraction les lieux fermés de murs ou autres clôtures, il a voulu parler des clôtures qui existeraient à l'époque des travaux et qui auraient été fiEdtes de bonne foi. La législation prend totg'ours en considération les constnictions ou clôtures établies avant les mesures qu'elle ordonne. Mais il ne peut pas dépendre d'un propriétaire de libérer son liéritag-e d'une servitude déjà établie. La désignation régulièrement faite, par radminiatr^tlQn, d'un terrain pour y prendre des matériaux, imprime à ce terrain une servitude tout aussi res pectable que celle qui résulterait d'une convention, et il ne dépend pas de lui de détruire l'une plutôt que l'autre. » — M. Serrigny.
HM. Nous ajouterons cependant, avec M. Hu88on,qu'il ftkut fàire une distinction, at^ourd'hui plus facile, d'après les règles posées par l'arrêt du 20 mars 1780. On a vu que, d'après cet arrêt, une clôture ne suffit pas pour
affranchir une propriété de la servitude d'extraction ; qu'il faut encore , pour que cet aflranobisseraent ne puisse être contesté, qu'il s'agisse de cours, de jardins.
vergers ou autres possessions de ce genre. Or, si, de bonne foi, un propriétaire veut transforuior son champ où des extractions s'exécutent, en propri('»t('* de cette dernière eài>èce, il est certain qu'il ne fait qu user d'un droit légal, et qu'eu conséquence il acquiert le béuéiice qui résulte de la clôture et des dispoAitîoiui ^à'il a faites lit 1xiD9« i^to si œ iKTOpriétaire «e borne à Ibrmem» ^4twr«4laiifrriimque iate&tioo 4e s'exonérer de là «ar^ vitude^ la solution nous parait devoir être dUMresté; tsar rétablissement de la clôture n*eBt plus qu'un eicpédieilt qui ne saurait prévaloir d'ailleurs contre les ternies de rarrét du 20 mars nsu. • v i .
%M. Cette servitude légale d^extraction frappe tous les propriétaires et TÉtat lui-même, et , en ce qui concerne IcvS forêts, il résulte de Tart. 145 du Code forestier qu'il n'est pas dérobé au droit conféré à l'administration des ponts et cliaussées, d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions des matériaux pour le« travaux publics. — Conseil d'État, l^guiUetim
Seulement, ces fouilles et ces extractioas sontaoumises à des formalités particulières déterminées par Tordea^ nance du IV août 18Sf7 ( art 169» 170, 171, 172, 173, ITi, 175). (1)
MO. n importe de reniarquel* qtie, du principe de la subrogation attat droits de l État au profit de la Compagnie, fi résulte taeontestablement que les ooncessionnsUces dMn chemin de fer oiït le droit d'extraction
comme l'État l'aurait lui-môme. Du reste, îa Compagnie ne manque jnuuiis de se faire octroyer ce droit, soit par les lois de concession, soit par le caliier des charges qui en iait partie intégrante. .
Ml. Le mot mà^aHK est xm terme générique qui a ime grande étendue et comprend tout ce qui est nêîces^
saire à la coEistraetion du travail public entrepris. Ainsi, il comprend la ferre qui est indispensable aux remblais des cliemiiis de fer effectués pour combler les- vallées.
ART. 2. — DÉSIGNAXXON DES LIEUX
^3^. Ce droit d'extraction est soumis dans son exercice à des obligations , à des formalités de nature à en effacer le caractère vexatoire, et il im|>orte que les Compagnies les observent scrupuleusement. C^est là une des recommandations les plus essentielles qu'elles doivent faire à leurs agents. ïl ne fout pas oublier que ce pouvoir est exorbitant. Le propriétaire est livré à la merci de la loi ; c'est bien le moins du monde qu'il puisse ti'ouver sa protection dans l'observation rigoureuse des formalités prescrites par cette même loi.
933. Souvent il arrive que des entrepreneurs, croyant qu'ils ne s'exposent qu'à des dommages-intérêts envers le propriétaire , traitent sa propriété comme une terre conquise ; mais il faut qu'ils sachent que^ dans certains cas , ils peuvent être considérés comme commettant un délit et être exposés à des peines correctioniiielleB.
^M4. Ainsi, il a été jugé que le fait, par un voiturier employé par la Compagnie concessiôimidre d'un chemin de fer, d'avoir traversé une forêt soumise au régime de radministrftlioii forestière ^ sans que le «Kemin ait été {Nréalablemeat indiqué et tracé, ou encpre d^avoin îsâ^ des fouilles en dehors des endroits indiqués par Tauto^ rité, constitue un délit qui est du ressort exclusif des tribunaux correctionnels; mais ceux-ci, saisis de la poursuite, doivent surseoir et renvoyer devant l'autorité administrative pour l'interprétation du cahier des charges ; e'ast là le dernier état de la jurisprudence établie par un jugemeat du tribunal des conflits m dat^ duàmanil850.
^35. Du reste, les formalités exigées pour Texercice du droit d'extraction des matériaux sont fort simples. Les entrepreneurs font désigner les lieux d'extraction par l'autorité préfectorale, qui ne la permet que dans certains lieux indiqués. Il est seulement indispensable que les propositions des ingénieurs à cet égard soient accompagnées de tous les documents et renseignements propres à éclairer les préfets, et que ceux-ci soumettent h une instruction critique et à un examen approfondi les demandes de désignation spéciale qui sont formées par les Compagnies concessionnaires , qui doivent éviter de faire des extractions 'dans les lieux où n'existent pas de carrières ouvertes , alors qu'il en est dans ces lieux mômes qui sont déjà en exploitation.
!*30. Il est à remarquer, à ce propos, que les préfets peuvent exercer leurs droits, dans la désignation des propriétés, en dehors du département administré par chacun cFeux. Il est utile que chaque partie du territoire puisse participer aux ressources abondantes renfermées dans ime localité. Donc, des carrières ou propriétés situées dans un autre département peuvent être indiquées dans un devis, ou dans un arrêté spécial , pour les travaux à faire dans un département; cependant , il est nécessaire de distinguer la désignation du lieu de celle de la propriété.
Voici la marche h suivre : « Le préfet, sous l'autorité duquel doivent s'exécuter les travaux, indique le lieu d'extraction ; mais si ce lieu appartient à un autre département, il faut encore que, se fondant surj'acte de son collègue, le préfet de ce dernier département prenne un arrêté pour désigner la propriété ; car lui seul a le pouvoir de rendre exécutoires les actes non émanés des ministres et qui s'appliquent au territoire soumis ii son administration. Mais , lorsqu'une carrière a été indiquée dans un devis , le préfet d'un département étranger au
lieu désigné ne peut autoriser on entrepreneur à prendre des matériaux dans une propriété dépendant de sbn^département, si le préfet qui foit exécuter les ouvrages qui ont motlTé la première désignation n*a point , par un nouvel acte, indiqué la localité. »,Hussoii, p. 313. — Conseil d'État, 16 août 1843. .
MS. Quelquefois, les réclamations des propriétaires' se i^aniféstent. par une opposition Tiolente; ils refùsent
rentrée de leurs propriétés aux agents de l'administration et aux ouvriers de l'entrepreneur, ou même ils les repoussent par la force. « Dans ce cas, dit M. Husson (tome 1^% page 31*7), on doit agir avec la 'plus grande prudence : l'entrepreneur et les agents se rendent auprès du maire ou du commissaire de police, justifient des autorisations dont ils sont porteurs , et les requièrent de . leur donner assistance , et au besoin de leur prêter main-forte pour s'introduire dans la propriété désignée. »
!939. L'opposition par voie de fait à la construction de travaux autorisés par le prc^fet d'un département, constitue, aussi bien que s'il s'agissait de travaux autorisés par le Gouvernement , le délit prévu et réprimé par l'article 43d du Code pénal,, et, par conséquent, entraînerait des poursuites correctionnelles contre le délinquant. Et la circonstance que dans l'exécution des travaux on aura it dépassé la limite tracée par l'arrêté du préfet, ne peut légitimer les voies de fait des opposants.
ART. 3. INDJBHNITis.
MO. L'arrêt du Conseil du 7 septembre ITSS, art. 63, veut que les propriétaires des terrains sur lesquels des
matéiiaux ont été pris, soient entièremeut et pleinement dédommagés de tout le préjudice qu'il ont pu en soullrir, t^int pour la fouille et l'extraetiou que pour les dégâts auxquels elles pourraient donner lieu. Conseil d'État, ^ août 1827.
Si la détérioration devenait même trèe-grande, il pourrait arriver que le propriétaire demandât à vendre son terrain ; il pourrait même j»e faire quâ VBàaûnkUa^ iim prçfKirtt oU^^mo c«tt« ftoquiiltiûD.
C'est à ce cas que s'applique la loi du 16 sep» tembre 1807, lorsqu'elle veut que les terrains occupés pm prendre les matériaux nécMBaireU ans fontes 6t «HZ flOQitnictioni imbliqiiM pourront étro p«yéi oobum s'ils enssoni été pris pcftir U vouts oUs^mtoe.
Ma* Dans ce cas, U s'agit d'une yéritald« fzproprîatioxi, et, par conséquent, si les partios ne sont pas d'ao^ cord sur le cbiflOre de l'indemnité, il 7 a lieu éridemment de recourir aux formalités de l'expropriation*
f M4. Bsns ces liTpothéses , les indemnités sont à la diarge dès Compagnies concessionnaires des chemins de fer.
M6« Jusqu^èi quoi point une Compagnie 1 concessionnaire d'un cbémin de fer, est^lle t^ue de la réparation
des dommages qu^elle cause par la confection de la voie
nouvelle ?
D'abord , nous écartons d*une 'manière absolue toute iiidc^mnité en ce qui touche les dommages indirects. Elle ag^t, nous ne saurions trop le répéter, ma pas en son* nom privé, mais au nom de l'État, Or, aucune loi n'impose à rÉtat Tobligation de réparer les dommages indirectement causés par des tramux qnMl effectue pour le service public. — Conseil dlStat, 3 mai 1844.
IM#* Ainsi, Tottirerittre d'une nonrells eommunioatictti publique est un acte d'administration, motivé dans des
considérations d'ordre publie et d'utilité générale, qui ne peut donner lieu qu'à une demande en indemnité de la part des tiers qui se croient lésés. Conseil d'État, 20 janvier 1843.
!?4t# Toutefois , il a été jugé qu'une Compagnie non- . ca^^jûQftaire d'un clieinin de fer, subrog-éo pour Texécu'tioai de ses travaux au^ droite de TËtat, ne peut êtp^ condamnée à une indemnité mv&tu (les tiers, h vwon des entraves que des trayaux pour la construction d'un pont auraient apportées à lanayigation.— Conseil d'Ét^it, ,11 avril 1648.
JMtt Le résultat de la eonstructian d'iip diamin de ùgf est souvent de mettxe momentaném^t une pvc^riétô
k rétat d*enelave : nous ne pensons pas que ce fèit puisse
fonder une demande d'indemnité. Ce n'e^^t lii qu'un inconvénient qui n'a pas porté atteinte au droit de propriété, et dont le ])ropiiét;iire sera suftisamment indemnisé par ravniitai^e ineontestuble de la proximité d'un chemin de fer. Il y aura pour lui plus que compensation.
Car, enân, les propriétaires ne doivent pas oublier que la loi du 16 septembre 1801 est* encore en pleine videur, et qu*e11e autorise, d^une part (art. 54 ), la compensation
jusqu'à due concurrence de l'indemnité qui pourrait être due avec le dominag'e ciiusé par Texéeution des travaux, et que, d'autre part ( art. 30 ), les propriétés privées qui ont été améliorées par de» travaux publics, peuvent être astreintes à payer une part proportionnelle des travaux^ > pour ^ plil0-iraiue qu'elles obti^nent.
^ lO. Quant aux dommages directs provenant d^inopdations« ne résultant pas d'une force msjeure, de passii-» ges, occupations temporaires, chômages et suppressions d'usines autorisées par le Gouvernement, les Compagnies sont tenues de les réparer. 'C'est un hommage qu'elles doivent aux droits sacrés de la propriété.
i^QO^ Dès que le plan du cbemi9 da fèr i^^ été dressé et
approuvé, il faut pourvoir à son exécution. Le transport dQ3 matériiiu:^;, Ja uéce?»siijUi de l^^ j^ppi'ovi^io^n^r. et de
les préparer exigent quelquefois rétablissement de passages provisoires, de dépôts ou d'ateliers dans les fonds Toisins. Ces opérations doivent être , en thèse générale, . autorisées par Tautorité administrative.
«SI. Mais, comme en matière de construction de chemins de fer, on ne procède à l'exécution des travaux * qu'après la promulgation d'une loi et du cahier des charges, et que la loi autorise implicitement Toccupation temporaire qui est ordinairement expressément stipulée par le cahier des charges, il ne nous parait pas nécessaire de recourir, dans ce cas, àPautorisâtion préfectorale. Car, demander une autorisation, ce serait mettre en question un droit déjà acquis. La prise de possession par Toccupation n'est donc pas arbitraire.
▲RT. 4. — C0MPéT£i\C£.
»5«. Un des plus grands avantages de la subrogation aux droits de l'État est, sans contredit, le bénéfice de la compétence administrative.
«53. En matière de travaux publics, les difficultés qui peuvent s'élever entre TÉtat, le-^ entrej^reneurs et les particuliers, ont été déférées par lu loi du 2S pluviôse an VIII, à la juridiction administrative de préférence à celle des tribunaux, en vue de hâter la solution do ces difficultés, et de rendre par là plus prompte et plus économique la confection des travaux publics.
Il y a , îi cet égard , une jurisprudence formidable : la ' lutte n'est plus possible entre les deux compétences.
1»4. Aussi, a-t'il été jugé :
« lo Que rétablissement d'un chemin de fer constitue
des travaux d'utilité publique pour lesquels la Compa-
^ie qui les entreprend est subrogée aux droits de l'État. Dès-lors, le particulier, qui se prétend lésé par Teffet de pareils travaux, doit iporter. sa demande en indemnité,
non pad devant les tribunaux ordinaires, mais devant 19
Conseil de préfeohire, aux termes de l'art. 4 de la loi du 2-8 pluviôse an VIII. — Nîmes, 10 juillet 1î^40.
2 » » Que la demande formée contre une Compag-nie de chemin de fer, afin de faire cesser TinteiTuption pratiquée entre des rues ou voies publiques à travers les- . quelles le chemin de fer a été admis en tranchée, ne peut être soumise aux tribunaux ordinaires. — Paris , 35 novembre 1?40.
3« » Qu'il n'y a plus lieu de distin^er si le dommage causé est momentané ou permanent, et que, dans Tun comme dans Tautre cas, c'est à Tautorit''^ administrative à en connaître.— Ti ibunal des conûits, 27, 29 mars, 3 avril 1850. » •
Si un projiriétaire contestait Tnlilité ou l'opportunité de l'occupation, le débat tomberait dans la compétence du Conseil de préfecture. Et l'administration seule pourrait ordonner la destruction des travaux ftdts sur les terrains occupés.— Argument de l'ordonnance du Conseil d'État du 5 sept; 1842.—Art. 2 de la loi du 8 mars
MU. Par application de ce principe, si des concessionnaires d'un chemin de fer étaient appelés en garantie devant un tribunal civil , saisi d'une demande en dom-
mages temporaires occasionnés par leurs travaux, ils pourraient demander leur renvoi devant l'autorité administrative, pour cause d'incompétence al)solue et d'ordre public— Cassation, 15 décembre ld41. Arg.
ftSl. C'est au Conseil de préfecture qu'il appartient de statuer sur la question de savoir si une Compagnie concessionnaire d'un chemin de fer, est tenue, d'après le cahier des charges, d'exécuter certains travaux qui ont été prescrits et mis à sa charge par un arrêté du préfet.— Conseil d'État, 13 JuiUet 1850.
poui* statuer suf lUndetnnlIé rôclftniée pal* tin pttrtictiliet
se plaig-iiîiiit du dommag-e causé à sa propriétf' par la construction (Vun chemin do fer qui fait se'journer les eaux pluviales âur son terrain* — Conseil d'État^ 2juin
^oO. On a (''tendu encore jikis loin les principes de la compétence, en décidant que les réclanuitions des particuliers, pour tous do ni magies provenant du fait personnel des entrepreneurs de travaux publics^ «m de leurs mployés, agissant comme préposés de ceux-ci, sont de la compé-* tence des Conseils de préfect^iref et non de Tautoritô ju^ diçiaire.— Conseil d'État, U février 1842.
MO» Alors môme que le concessionnaire d'un diemin de fer aurait occasionnénn domma^ dérivant de la non«
exécution ou de Texécution imparfaite des travaux à lui im])osés par le caliicr des cluirges, coiumti^condition de sa concession , les décisions des 2S pluviôse an YIll et 16 sept. lti)l doivent être applifpiées en ce qui touche la compétence absolue de Tautorité administrative. Les décisions du tribunal des conflits des 29 mars et 3 avril
1860| ont lëvé totite inedi^titade à oét égAtà,
MÎ « C'est donc aujourd'hui un point bien décidé^ hxm de toute controverse raisonnable» « On aurait peine « comprendre, dit M. Husèoui en eflët, que les Conseils de
préfecture cessassent d'être compétents, pour i^égto les
indemnités, suivant (iU(^ l'administration se servirait ou ne se servirait pas (rintermédiaires pour Texécution de ses travau.^. Il est indifférent que Tadministratif^îi publique procède par le moyen d'ouvriers choisis directement par elle, ou en déléguant Jeli di*oits et ses pouvtiirs h des entrepreneurs qtt^elle connaît. Ki l'une ni l'autre de ceé circonstances ne changent rieh au cara^ièré et à la na^ ture des travaux, ét les i^éclainations auxquelles Us peu<«
veut dofinér liea fsntrttt eiMiilMIdttêéft dâttikfeod'* intieuz admillfilMtfttf qui appà/tient en principe aux Conseils de préfecture. » '
HGiit Toutefois, il ftut qun sdt Men ecmsteiii <}tiê ht
Muse de Vfûâêmùiié véeliMnée prend Sâ smtfee dans la confection des travaux publics autorisé!^ par Tadministration: car, si le procès naissait de toute autre cause, il faudrait s'en référer aux jug-es du droit commun. Ainsi, il a été décidé, avec raison, selon nous, que Paction formée contre une Compagnie de cbemin de fef atuc ûKÀié de rÉtat, par locataire d'tm terrain appârtenaiit à cette CompAgtiie, tton m paiemént âHmé inâemMé •pana occupation tes^Kyrairs de cet immeti^le, nécessitée par rexécuticai des tevans, «lals en résiUation de bail avec dommagres^intérôts, eat de la compétence exclusive de l'autorité judiciaire*
MS. Par suite du môme principe, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient do connaître de la demande formée contre l'État par un propriétaire exproprié, en paiement d'une somme qui lui a été attribuée pw lejury d'expropriation pour le cas oti l'administration nésplige^ rait de faire certains- travaux acoessoiresi nécessités par rétabliaseinent d'un chemin de fer,.-* Conseil d'^tatt 9âéoeintNrel8é5«
•«4« (Test encore à ^autorité Judiciaire qu'il appartient d'interpréter et d'appliquer le cahier des charg^cs annexée une loi de concession de chemin do fer, duDs les dispositions qui constituent, à l'égard des tiers, des droits particuliers et des obligations déterminées.
Par suite, c'est à cette môme autorité qu'il appartient de statuer sur les dommages-intérêts résultant de la vio* lation ou de l'exécution desdites dispositions.
liais la eempétenoé de l^antcrité Jndieiatre, dans ce easi ne peut iktte ebsteâean droit âlioinolog«tton des
tarifs de chemins de fer, réservés par la loi à TadmlBiatration. ^ Tribunal des conflits, 3 Janvier 1Ô51.
90o. Les difficultés que peut faire naître la construction d'mi chemin de fer peuvent, ainsi qu'on Ta vu, être portées devant deux ordres de juridictions : la juridiction administrative, d^abord, qui semble être la règle; la juridiction ordinaire, ensuite, qui semble être Texception. Mais, à côté de ces autorités considérables, il en est une autre plus considérable encore, qui les r^ume et les domine toutes : c'est celle de TÉtat, que l'on désigne par ce nom g*énérique : iAdministration,
Ce sim] le mot veut dire : la souveraineté, sous les Gouvernements despotiques ; la constitution, sous les Gouvernements modérés. Dans son acception la plus large, c'est Fensemble des pouvoirs qtd, dans TÉtat, veillent au maintien de Tordre, pourvoient à Texécution des lois et aux besoins de la société. Elle régit la fortune de l'État, dispose des ijropriétés communales, aliène, acquiert, échange, concède ; elle gavde, conserve, exerce les actions, défend en justice, perçoit les revenus, acquitte les dépenses, liquide les créances et les dettes; elle exécute ou fait exécuter les travaux publics, elle construit, répare, entretient ; son action ^incessante, concentrée, unique, à son sommet, se divise en descendant, et s*exerce sous la direction d'un certain nombre d'agents qui, bien qu'obéissant k une impulsion commune , agissent cependant d'après des lois qui leur sont propres.
Or, nulle part, dans aucune des branches de Tactivité industrielle et commerciale, l'action de l'administration ne se fait plus directement sentir que dans les chemins de fer. Bile les enveloppe de toutes parts, pèse sur eux, et les rend ses tributaires dans leur exécution comme dans leur exploitation.
««G. Une fois que l'administration a concédé un chemin de fer, aucune autorité ne peut paralyser l'exécution
de ses commandements. Cest là tin aete d^adminlBiva-
tion dont nul ne pent demander la réforme ou la modification par la voie coutentieuse. — Conseil d'État, 22 novembre lb26.
M'y. L'administration concède les chemins de fer, et
se réserve tout ce qui est relatif h leur exécution. Ainsi, c'est à elle, et non au Conseil de préfecture, qu'il appartient de prescrire l'exécution, la diineiision et remplacement d'ouvrages à exécuter pour empêcher le préjudice causé par un chemin de fer h une commune, si ces ouvrages doivent être exécutés dans le lit d'un fleuve navigable. Ce droit n'est point compris dans la compétence qu'a le Conseil de préfecture pour statuer sur les réclamations des communes, concernant les dommages occasionnés par le chemin. — Conseil d'État, 2:? juin 1837.
L'agrément de radministration serait encore nécessaire, si la Compagnie concessionnaire, ou même propriétaire, du chemin à perpétuité voulait céder à l'amiable son droit à une Compagnie nouvelle.
^OO. Et la vente d'un chemin de fer ne peut avoir lieu par portions séparées ; elle ne serait régulière qu autant qu'elle l'embrasserait dans toute son étendue, etofirirait ainsi au gouvernement et au public la garantie d'une exploitation intégrale. — Lyon, 20 février 1840.
»*0. Pendant la construction du chemin de fer que la Compagnie exécute par des agents de son choix, l'administratioù exerce son droit de contrôle et de surveillance. Ce contrôle et cette surveillance ont pour objet d'empêcher la Compagnie de s'écarter des dispositions qui lui sont prescrites par le cahier des charges.
Ces obligations sont de deux natures ; elles regardent l'État et les tiers.
En ce qui touche l'État, le chemin de fe^ doit respecter
auifUli que ficNteimè léiil t^^priétês àfttfoiiâléji, d^^ttrtè'' mentftleë dtl eoitimtifiàléf».' Ët, k eéi égatd, len èfthfefé
des charg-eâ prescrivétit des mesures de Cohsepvatioti, qui se résument jiar cette règle générale : « que le chemin de fer devra toujours, à la rencontre des routes, passer soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes, à moins d'obstacles locaux, dont Tappréciatioa est abaodour née à Tadmiaistration. »
«î*. Des mesures sont égaloment prescrites daiis rintérêt du maintien de la navigation ou du flottage mr les fleuved, ilvièrés ou canaul.
993. En ce qui touche les tiers, outre la juste indem^nité qui est stipulée à leur profit comme prix du sol qui leui^ est priâ, ou est temixmijremeDt occupé, il est st^ulé que si le chemin de fer vient à traverser une mine, « a Compagnie concessionnaire doit exécuter tous les travaux nécessaires pour que la traversée ne nuise pas à rexploitatioii de la mine , et supporter tous les travaux de consolidation' ii faire dans Tintérienr de la mine, et tous dommag-es-iiitérèts résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine. »
Au reste, les cahiers des charges dressés par Tadministration stipulent avec une grande impartialité les intérêts de tous, ét c'est à toi*i et en vain que Ton y chercherait des faveurs pour les Compagnies conoesaionnaires à l'égard desquelles les conditions sontsouyent très-dures, et dont l'exécution est coniiée à la main rigoureuse des ingénieurs placés près des Compagnies couiuic des sentiuelleâ vigilantes.
ftBCTlOlf TA0IS1ÈM&
RÉCËraON DES nUTAOX.
•♦4. îfotis allons maintenant supposer le chemin exécuté, prêt à recevoir le \s agon et la locotaotive. U É*agit d^opéref la téceptioti des traTatiz.
%K^* La Compagnie doit alors faire faire, h ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral du chomin de fer et de ses dépendances : elle doit faire dresser, également à ses frais, et eontradictoirement avec Tadminiatration t un état descriptif des ponts i aqueducs et autres ouvrages d*art qui auront été' établis conformément aux conditions du cahier des charges»
Mé» Une expédition dûment certifiée des ptoôès^ver^ baux de bornage, du plan cadastral et de Tétat descriptif, est déposée, aux frais de la Oompagnief dans les arobives de l'administratioià des ponts et chaussées.
«Yf • Des diffkmltéb peuvent s'élever lors de la récep^ tion des travaux.
Pour la solution de ces dilficmltés et en dehors des cas spécialement réservés à la juridiction gracieuse du ministre ou du préfet, il est évident qu'il suit de Tart. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, que c'est au ('onseil do de préfecture qu'il ronvi(int de déférer toutes les contestations qui peuvent surgir de cette opération.
C'est donc devant lui que doivent être portées les contestations sur la visite et la réception des ouvrages. — Conseil d^État^ 10 mars 163.
1t7H. n en est de même des difficultés qui s'élèvent entre la Compagnie et radministration sur la liquidation faite par le ministre des suppléments de prix et indelbnités réclamés par Tentrepreneur, sauf à ce conseil, s'il y a lieu à interprétation du cahier des charges* à surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été procédé, par le chef de l'État, en son Conseil , h ladite interprétation. — Conseil d'État, 5 mars 1840.
La réception des travaux peut n'être pas définitire dans toutes ses parties, et il arrive souyent que celle
qui se fait avec appareil et solennité pour les graudes entreprises n'est que provisoire, et alors elle ne vaut que comme approbation pure et simple des travaux.
Dans ce cas, radministration, usant de sa souveraine {)uis8ance , peut indiquer les changements et rectificationÉ à faire, en Jugeant les travaux recevables; en ce sens, par exemple, que le chemin de fer, tel qu^l est, offre toutes les garanties de sécurité, et peut être livré au public, et cependant sous la condition expresse que la Compagrnie réparera certaines parties défectueuses, dans un délai indicpié ; après quoi seulement aura lieu la réception délinitive.
MO. Après cette réception, les conditions du cahier
des charges se trouvant pleinement exécutées, le retrait du cautionnement peut avoir lien. Et il s'opère sur une décision rendue par le ministre des linauces.
mi. Kn terminant sur ce point, constatons quMl n'est pas nécessaire que l'exécution de la ligne soit complètement acbevée pour que Texploitation en soit permise ; elle peut commencer, pour chaque portion distincte, du moment où cette portion a été reçue par les commissaires délégués et ^ue le procès-verbal dressé par eux a été homologué par l'autorité supérieure.
%H16, Ainsi, à partir de Thomologation, la Compagnie,
peut mettre enTservice les différentes parties* dont la Têibp^oa a eu il^, et j percevoir les droits de péage et les prix de transport déterminés par le cahier des charges.
Mais ces réceptions partielles ne devienneut définitives qu'après la réception aussi dôûixitive de la voie tout entière.
SECTION QUATRIÈME
MISE EN RÉGIE ET RËADJUDiGATION A FOLLE ENGBÈRË.
Jusqu'ici nous avons supposé la Compagnie concessionnaire exécutant ses obligations ; nous allons maintenant examiner le cas ou elle manquerait aux condi* tions qui lui sont imposées par le cahier des charges, et les conséquences qu'entraînerait pour elle cette inexécution.
Ces conséquences sont d^ordinaire : la déchéance et la réadjudication ù folle enchère.
M4. Les cahiers des charges de concession de chemins de fer prévoient toujours ce cas. Le seul foit de la part de la Compagnie de ne s'être pas mise en mesure de
commencer ses travaux et de ne les avoir pas effectivement commencés dans le délai fixé, à dater de Thoniologation de la concession, entraîne contre elle déchéance, de plein droit , de la concession, sans qu'il y ait lieu à
aucune mise en demeure ni notification quelconque.
^Ai^f ÛAPfi de déchéance , la somma déposée à
titFO de GAutiomemont dâvieut la, ^Tqjffiétà ViM^t, rest^ Mqiii99 W Ti^i? public»
9l^O. Outre que cette décht^aiice n'est que Tapplication d'une règle de di'oit commun, il convient de renuiFr quer qu'elle est la conséquence du principe que la con • vention rég^èremeut approuvée est la loi des parties.
^HH. Mais si le retard api)orté dans l'exécution des travaux avait été le résultat d'une force majeure, la Compapmie concessionnaire ne serait pas res])onsable des conséquiDces dâ ùù «lîtariL ^ Cûiiâeil d'ktsLt^ 29 jauYier 1841. Arg-.
Mais, hors ce cas, la déchéimce a lieu de plem droit. — Conseil d'État, 11 janvier 1838.
^l|f ( La déchéance ne tésqltprft p^s gpulemant du défaut d'ouverture des travaux, elle peut résulter encore de leur inexécution partiellfi du totale dans le délai fixé, et même du simple inaccomplissement des diverses obli- ^Hom imposées pur le cabier d^s cbârg^P
Cette déchéance est prononcée par le préfet, pous l'approbation du ministre de Tintérieur et non par le Coiist^ii 4(3 préfecture, — Conseil d'État, 23 février iWfé.
9êm» La léa^judlcation à folle éîu^ètù est }a eooflé^
quence de la déchéance. Elle s'ouvre sur les clauses du cahier des charg-es qui ré^it la Compagnie et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux, des terrains acheto et 4«§ pûrtWtt3 4^ çbûmift (Jéjti mises
m gxpjoitAtioft.
La Compagnie évincée reçoit de la nouvelle
Compagnie la valeur que ia nuuveUe adjudication aui'a déterminée.
Bi l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication est tentée Bur les paômes bases, après m délai 4^ six moâB ; at si eaito saoenda tantaéivd
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reste également budb rééiiltats^ la Compagnie est défini tiT^etit ^écâitl» d« tout ditntfi à la oonoeèltoi et léi partie» de (^eiiiiii ûÊih ekéciitéeiif du qoi eendènt iftiadft en exploitation» defiennefit immédiatdtnent la propriété de l'État.
tHli« Mais, pendant toutes ces tentatires, qn^ deviens netlt lea tràtaok oommencés? On comprend qu'il aérait eontrture à l'intéi^t de rÉtat« et môme à Tordre pilblid» qu'il y eftt une Inniaque oeiieatiaii de traraux. Léfi up^
provislonnements pourraient se perdre, les retards pour*
raioiit être pr(''jiididables, et les amas d'ouvriers acoumulés sur les chantiers pourraient crier la faim.
nmn. Aussi les prindpes généraux en matière de tfa- Taux publiiMi autorisent-ils Tadministration à organiser immédiatement la régie» Qu'est-ce qtie la rég-ie? C'est rimpoBition d'un orérant qui poursuit les nrliats et les opf'rations poiu* le compte de la Couipagnie, ce qui, en général^ est fbrt désastreux pour ellOi
%09* La mise en r/'gle est prononcée par un arrêté du préfet, sous ra])pr()baiion du ministre de l'intérieur.
Mais elle n'est (pi'une mesure provisoire, jusqu'à la ré • a(\judicatioa à folle enchère.
1i04« Ëile n'est pas môme enfîèreiiient abandonnée à i*appréciation de radiuinistration. Et olie a été soumise à certaines règles pour empêcher tout abus d'autorité. Ainsi, il faut :
MS. V* Qu'il soit constaté par un procés-verbàl ou un
rapport bien mofivé, que les conditions de Tadjudicatlou n^out pas été remplies ;
2* Qu'uM déeiiioii du ministre autorise la l^giei
W9, 30 Qu'un arrêté en détermine les conditions, nomme un régisseur soumis à caiitinimement et à qui doit être prescrit ua mode de oomptahiUté tel qu'il ne
— ss —
puisse passer aucun marché, faire aucune dépense sans l'ordre ou Tapprobation formelle de Ting-i^nieur, et qu'enân les dépenses soient bien justifiées eé puissent être yériflées chaque fois que cela sera nécessaire ;
1t09. 4" Qu'au moment de rétablissement de la régie, il soit dressé un inventaire des équipages, outils et ustensiles de la Compagnie, et aussi un état de situation des travaux, approvisionnements et dépenses exécutés par Tentrepreneur conformément au devis, lesquels inventaire et état de situation, en cas de refùs par rentrepreneur de les reconnaître et de les signer, doivent être revêtus de toutes les formes nécessaires pour établir * leur authenticité.
M0. Que les marchés passés par la Compagnie soient maintenus, lorsque les parties avec lesquelles elle
a contracté offrent des garanties suffisantes pour l'exactitude de Texécul ion ; quelle ait connaissance de toutes les oixTa lions de la régie et la faculté de présenter ses fourni.-stnirs, sous-traitants et ouvriers auxquels on devra donner la préférence lorsque l'ingénieur les aura reconnus admissibles, et que la régie n'aura pas pris avec d'autres des engagements définitifs ;
300. 6" Enfin, que la régie ne puisse subsister que le temps nécessaire pour passer une adjudication à la folle enchère, à moins que la situation des travaux ne permette d'en rendre la gestion à la Compagnie; la régie n'est en effet de sa nature qu'une mesure provisoire.
SOI. L'accomplissement de ces formalités préalables est de rigueur, et le Conseil d'État a, dans plusieurs circirconstances, condamné à des dommages-intérêts l'administration, à raison de leur inexécution.
dO^. Ainsi le Conseil d'État a décidé :
1" Qu'aucune disposition des clauses et conditions générales régissant les travaux publics, n'autorise Tadmi-
nistratton à établir de régie aux firais de fmttêjfcesûevet avant de Tavolr miB en demeure et de lui avo^ domié im
délai ; — 6 juia 1844. ' ,
SM. 2" Que, lorsque les travaux ont été mis en régie, sans que Tarrêté du préfet qui ordonne eette mesure ait
été régulièrement notifié l'entrepreneur, celui-ci est
fondé à réclamer une indenmitù pour le préjudice que la mise en régie a pu lui causer, alors môme que Tadministration prétendrait avoir pu les effectuer à des jf:ix inférieurs à ceux de Tadjudication ; — 2 juin 1837.
• 304. 3o Qu'il est dû indemnité h l'entrepreneur lorsque, np>'ès la mise en rég-ie, Tadministration des ponts et chaussées s'empare des matériaux et approvisionnements par lui laissés, sans observer les formalités ordinaires; — 22 février 1821.
30.». 4" Que Tentrepreneur était fondé à fjiire valoir tous les droits qui pouvaient résulter pour lui de son marché, notamment celui de réclamer le décompte général de l'entreprise, de clerc à maître, de toutes les dépenses et frais de régie que radministration prétend mettre à sa charge. — 15 septembre 1831. — 14 février 1834.
Cette dernière solution est la conséquence de ce principe que le contrat n'étant pas dissous par la .mise en régie , Tentrepreneur a^ droit dès-lors aux bénéfices, de même qu'il est soumis aux chances de perte.
306. n est évident que ces décisions, applicables aux entrepreneurs, le seraient parfaitement aussi aux concessionnaires des chemins de fer. Ibi eadem ratio, ibi idem ju$ em débet,
son. Quant aux difûcultés qui peuvent s'élever entre l'administration et les concessionnaires au sujet de la mise en régie, l'art. 4 de la loi du 28 pluviése an Via« les défère au Conseil de préfecture sauf recours au Con-
èdé tmaniitti sut* i^è poiht, ei elle i^'est mànifestée par dd
nombreux, -moiuiuients.
Mft. (ihaquli fbls donc que la jilHdlctloâ m^indlre se trouve Suisio d'tlno contestation qui présuppose Tiiltefa prétation dos enprngenients qu'ini entrepreneur a pu eontracter envers TÉtat, c'est un devoir pour elle de surseoir de renvoyer à Tautoiité administrative pour statuer Bu^la question préjudicielle, sinon, le préfet est en droit d*élev6r le conflit. Le conâit est une arme puissante niigô 3^r Fadministration entre les mains du chef de la Justice administrative dans chaque départem^t, afin de fair# respecter lo principe d'ordre public dea compétences.
Toutefois, il a été jugé qu'en ce qui concerne là mise en ré^^ie, l'indemnité demandée par l'entrepreneur et fondée sur d(»s répétitions pour avances, prix d'oùvrag-es et matériaux, doit ôtre présentée au ministre compétent avant d'être Introdiiite par la voie contentieuse* — Conseil d'État, U mai ISH^ Mais la décision que rend lo ministre n'est considérée que comme im acte administratif et ne peut ôtre déférée au CSonseU d'État par la voie cont^tieuse. — Conseil d'État, 27 octohre 1837. — Sauf h saisir ensuite le Conseil de préfecture.
L'exploitatitm d'un chemin de fer ne peut être
évidemment régie par le droit commun et encore moins •abandonnf^e àlaliberté commerciale. T'est là une industrie spéciale , sut (jcneris ^ que Tautorité publique ft lo droit et lo devoir de régler, en échange du monopolo
qu'elle lui accorde^
311. C'est donc dans les cahiers des charges dressés par Fadministration au moment de la c(mcession qu'il faut chercher les conditions récipru([ues civiles et commerciales de rexploitation des chemins de fer.
9t%é Nous n'avons pas à reproduire ici ces conditions qui se trouvent insérées aux eahierB des chafges et qui lient les Compagnies d'une m&niéi*ë souvetaine et irrévocable. Ce seraient des répétitions fastidieuses et iuutUes 1 ids q[ussti(^ ccutOBtiewNi doite&t fions préoc-
' «cuperiexolusiTeiment^ 8i nous ne Tonlons pas sortir du » plan Ae cet Qpvrage. Bornons-nous seulement h faire .cet
cbsorvation : Tout voyag-eiir doit être convaincu qu'au moment où il paie à une Compagnie le prix de son transport perî^oiinel, il ne le paie que eonformément à un tarif sanctionné par l'État lui-même. S'il est mécontent, • * ses murmures vont-à TÉtat et non à la Compagnie, qui ne fait pas la loi, mais qui l'accepte ou la subit. 4jou* Ifms que l'établissement des chemins de fer a tàit baisser considé^ablemq^t le prix des transports d'hommes et de
' 813. Partons donc de ce point : les conditions d'ex- {»loitation existent. — Les tarifs des transports d'hommes et de choses existent. — Quelles garanties de leur exécution l'État a-t-il stipulées? Quelle sanction a-t-on écrite dans la loi pour obliger à leur observation? Voilà ce que nous allons rechercher.
Nous avons dit que la concession et le cahier des
charges formaient entre eux un tout complet, une loi qui rég'issait la Compag-nie tout à la fois dans ses rapports avec rÉtat et dans ses rapports avec le publie. C'est donc un devoir pour les mag-istrats de tenir la main à leur exécution comme à celle de toutes les lois.
91.». Voyons donc quelles sont les dispositions des cahiers des charges en ce qui concerne les tarifs. Ils portent :
10 Que dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour le parcours partiel de la voie de fer, d'abaisser les taxes au-dessous
des limites déterminées par le tarif, les taxes abaissées ne pourraient être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs, et d'un an pour les ' marchandises;
Que tous changements apportés aux tan£B doivent
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être annoncés au moins un mois à Tavance, par des affiches, et qu'ils devront , d'ailleurs, être homologués par des décisions de l'administration supérieure, prises sur la proposition de la Compagnie et rendues exécutoires dans chaque département par des arrêtés ;
3^ Que la pcreei)tion des taxes devra se faire par la Compagnie indistinctement et sans aucune faveur, et que dans le cas oii la Compa^j;-nie aurait accordé k un ou plusieurs expéditeurs une réduclion, sur lieu, des prix portés au tarif, elle doit, avant de le mettre à exécu^on, en donner connaissance à l'administration, et que cetf eci a le droit de la déclarer, une fois consentie,ohligatoire vis-à-vis de tous les expéditeurs, sans que la taxe, ainsi réduite, puisse, non pins que les autres réductions, être relevée avant le délai d'un an ;
4P Que les remises ou réductions accordées à des indigents ne peuvent, en aucun cas, donner lieu à Tapplication des précédentes dispositions ;
S'* Qu'en cas d'abaissement des tarifs , la réduction doit porter proportionnellement sur le péage et sur le transport ;
6^ Que tout voyageur dont le bagage n'excédera pas
un poids de trente kilogrammes, n'aura à payer, pour le prix des bagages , aucun supplément au prix de sa place ;
7° Que les denrées , marchandises , effets, animaux et autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à percevoir , dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus d'analogie. — C'est l'admi* nistration qui règle définitivement ces assimilations.
aie. En général , les cahiers des charges exceptent des dispositions ordinaires du tarif certains objets et marchandises d'un volume et d'un poids déterminf'^s, et contiennent des dispositions spéciales relativement à leurs transports.
tlltb De m^nie, d'atlti'eâ diâpdpiifioat déterminent ee qui conceme le traiisport de l'ofi de rafgi6iit,âe8 li^otlici des pieiires précieuses et autres valeurs \ dans oe damier cas, les tarifé ordinaires ne saut applicables, et l'ad^-
ministration rè^le annuellement le prix du transport Bur la proposition de la Compagnie.
S 19. Au moyen de la perception des droits et ded prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, la Compagnie contracte rol)ligation d'exécuter constamment avec soin,
exactitude et célérité, et s.ins tour de faveur, le transport des voyag-eurs et des rhoses qui lui sont eouliées.
Telles sont les di<|)')siti()ns dont l'exécution est commaudée par la loi à la Compagnie coucessionuaire.
Et la Conr de cassation, appelle à juger une infraction au cahier des charges, a poséj le 10 mai 1844, cette rèj^-le j^rénérale :
« La vioUition des obligations conventionnelles quimpose le cahier des charges de Texploitation d'un chemin de fer ne peut dontrar lieu à une répression pénale ^ encore bien que le cahier des charges soit annexé à la loi por* tant cdnceBsion de l'entr^ise, m cette hi n'a fiem diisposé exffrmémmt à œt érjard» Il ea est de lliêBie de rinfraction aux arrêtés administratifs tendant à Texécution du cahier des charges (1).
dM. « Un règlement, ftdt plif le ministre des travatix publics poù^ là police d*un Chemih de fei», et l*al*étê^
préfectoral rendu pour SOn exéctition, ne peuvént tétlii^ lieu ou remplacer les règlements d'administratioii publique (ordonnances ou décrets délibérés en C^niseil d'État) exigés par la loi de concession du chenùn de fer. Dès lors, rinfractlon au règlement ministériel et à l'arrêté préfectoral ne constitue point la contravention puhiô
(1 1 te fait dont il s'agissait éonsisiàif à n'âVGir fl» Joint dé WSgDttM de 3* classe & l'un des coavois.
pai^J'^t. 4^5, n" 15, du Cadp pénal. De tols acteg n'emporteraient ftvea dft Sfw^ctiû» pt^'nale qu'ant^nt qu'il s'agirait d'une mesure particulière et locale, prise 4'i;f gejice, dans Tintérôt de la sûreté publique. »
P9if i.a création de peines ne peut, en effet, 4épei)drQ que du pouvoir législs^tif, Im inlrHctions, dans ce cas, ne Ik»8lildes que rèpapfttipnii oivile», Auaii la môme Qoi» ft-rt-elle i>endu plusieurs avrêts qui, pour réprimer und inflr^ation 4e oette nftture* se fou4eut sur Fart, idSSè
du Code civil, portant : « Tout fait quelconque de rhoninie qui cause à autrui un dommog*e, oblige celui par la faute
duquel il çat arrivé, à i^ réparer. «
99mm La tarification est absolue en cette matière.
Les concessionnaires ne peuvent apporter aucun changement, môme pour les al laisser, aux tarifa détermines par l'^iuiuiiitr^tiQ^ jiuppriuuru. -Cassatiuil, lUjmnleiia.
•M* H en est ainsi, alors même que le tarif provisoirement arrêté par Tadministratlon supérieure porte au
viiixiniuvi sans détermination de miniumm. Cassation, 10 janvier 1849.
394f Dans oe cas, si rabaissement du tarif porte pré*
judice aux entreprises de transport rivales du chennu do fer, les concessionnaires du chemin de fer peuvent être condamnés à des dommages-intérôt^ envers c^is entreprises. — Môme (irr^t,
a*5. Et ces dommages^intérêts sont dus alors môme
que l'abaissement ilU^g-al du tarif n'a lieu qu'en faveur de l'une des deux entreprises rivales qui correspondcTit avec le chemin de fer, et aux voyageurs de laquelle le clieuiin de fer accorde une prime, au préjudice de l'autre.-^ Môme arrêt.
3^fi. Et lorsque cetabaissenient de tarif est d('^terminé
4t} CQiicprt entre (Xo\\^ Compai^jues de cUeming de fer, ppa
deiix Compagnies peuyentôtre condamnées solidairement envers les tiers au paiement des dommages-intérêts alloués. — Môme arrêt.
3^1. D\m autre côt/», lorsque Tadministration, agissant dans sa souveraine puissance, a fixé le tarif, sa décision est irrévocable comme une loi.
Aussi a-t-il été jugé qu'une Compagnie induslad^et qui se sert habituellement d'un chemin de fer pour le transport de ses produits, est sans qualité, alors d'ailleurs qu'elle n'excipe d'aucune stipulation particulière, pour attaquer, devant lé Conseil d'État, la décision ministérielle qui, prise en vertu d'une loi, a augmenté le tarif du transport des chemins de fer. — Conseil d'État, 31 mai 1848.
dM. Enfin, un dernier arrêt de la Cour suprême est venu sanctionner cette jurisprudence. Comme il pose parfaitement les principes de la matière, nous croyons devoir donner son texte en entier.
«Vu les art. l«'de Ialoidul5juaietie40,35du cahier des charg^es annexé à ladite loi, et 1382 du Code civil :
» Attendu que les Compagnies concessionnaires des chemins de fer sont tenues de se soumettre h toutes les obligations et conditions qui leur sont imposées par la loi de concession et par le cahier des charges qui y est annexé ; que cette ohligation est particulièrement imposée à la Compagnie concessionnaire du cliemin de fer de Paris à Bouen, par la loi du 15 juillet 1840, quijlui concède ledit chemin;
•Attendu qu'il résulte de l'art. 35 du cahier des charges annexé h ladite loi, que dans le cas où la Compagnie jugerait convenable d'abaisser au-<iessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les changements ou tous autres apportés dans les tarifs devront être homologués par des arrêtés du préfet, et annoncés au moins un mois d'avance par des
affiches ; d'oti il suit qne^ tant qu'un tarif n'a {ma été régulièrement approuvé et rendu exécutoire, le tarif ancien doit ^tre seul appliqué ;
» Attendu que toute modification ou abaissement dans le tarif, sans rhomolog-ation du préfet, et sans affiche préalable, constitue une infraction d'une disposition légale, qui est motivée sur des considérations d'intérêt général et de légitime protection réclamés par rintérêt des entreprises rivales ;
» Attendu, que c'est vainement que, pour soustraire la Compagnie aux conséquences de rémission par elle commise des formalités prescrites par l'art. 35 du cahier des charges, l'arrêt attaqué se fonde sur la surveillance et la prétendue approbation tacite de Tautorité supérieure ; qu'en effet, Tart. 35 exige une approbation expresse et formelle, qui ne peut être suppléée par une autorisation tacite ;
» Attendu que c'est vainement encore que l'arrêt attaqué, sans examiner s'il y a eu ou non préjudice souffert ' par les demandeurs, se fonde sur cequel'ahai^ement illégal du tarif n'a point été opéré dans le hut de détruire
leur industrie ; qu'en effet, il suffit que le fait de la Compagnie constitue une infraction h la loi, et, par conséquent, une faute, pour que les tiers auxquels cette infraction a pu porter préjudice puissent en réclamer la réparation, aux termes de l'art 1382 du Code civil, indépendamment de toute intention et de tout hut malveillant de sa part ;
> Attendu, en fladt, que la demande en dommages-intérêts, formée par les demandeurs contre Ift Compagnie défenderesse, était, entre autres motifs, particulièrement fondée sur le préjudice que lui avait occasionné Tapplication de son tarif illégalement abaissé avant l'homologation de l'autorité supérieure ; qu en relaxant la Compagnie défenderesse des demandes formées contre elle à ce svget, sans déclarer que le fait imputé à la Com-
pàgnld n'avftit porté aucun préjuâicd aux demandeurs, Vmét attaqué a violé les art. l*' de la loi du 15 juUlat 18éD» 85 du cahier des charges aimexô à ladite loi, attui
•M* Êt la réductiohi même partieOê, du tarif iomberaii sous Tapplicaiion de cette jurisprudence, car il a étâ jugé que l^art. 4d de l'ordomiance de police du 16 novembre 1846, qui oblige les Compagnies d'un chemin de fer à donner avis préalable à radministration des changements qu'elles veulent appliquer aux prix autorisés, est applicable, môme en cas de réduction partielle accordée h une entreprise particulière. — Cassation « 20 juin 1851.
S30. Persistance remarquable de la Cour de cassation à ccmsacrer ces principes : Les Compagnies concessionnaires des chemins de fer ne peuvent réduire leuis tarifli qu'en ^étbx d'arrêtés app^batifb de l'autortté supéneure, publiés, ecmibfmément au eàhier des ehargfes, à peine dô domma^fl-^intéréts envers les enti^rlses rivales aui*quelles la réduction aurait porté préjudlcè. Cassation, 7 juillet 1852.
Ml. Mais qu'arrivera^t-il , si Thypolbèse suivante
venait h se réaliser *
Il n'y a pas de tarif fixé, ni par la loi de concession, ni par le cahier des chargest pour une branche B{iéoiale de transports.
La fi^^alion d'un tarif est une formalité indispensable et préalable k toute esploitatioii de chemin de fer» Aussi a^t-U été jug:é que, lorsque ni la U â« oonoeMdoh» ni le cahliV des charges, n'ont fité de tatifii pour le traiîsport
"des voyageurs, les concessionnaires du chemin de fer ne peuvent exploiter ce dernier transixjrt qu'après l'avoir fait tarifer préalablement par le pouvoir de qui éinane la ognoession) ou par rautoâtô déléguée à cet etfst%
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Il appartient ûu miûlôtre, qtii tt le droit d'autoriâef, dans Titi iûtérêl; public, tiné Compagnie de chemins dé ftei* à effectuer un service nouveau de transport, noïl exprimé dims la concôBSicm^ d6 détefïniiier provisoirement le tarif Bl^plicftblé kJbé 0«rti(d&.^ OdMil à'Ètét, 10 jÉOilrièi^ lS4{k
33^. Telle est donc la puissance des tarifs, leur force coërcitîye, leur sanctioii K'gale : imposés à la Compagnie par la loi » elle ne pourrait ^ être déliée que par une loi.
833. Mais» par un juste retour, il nous semble que toutes les fuis que, de la part des particuliers envers les concessionnaires, il y aura fraude à la loi, ce sera un devoir pour les tribunaux de prêter miiteace tt proteotlotà à la Compagnie lésée»
331. Voici Un exemple où une fraude commise vis-àvis d'une Compaijrnie de chemin de fer avait été réprimée avec juste raison, selon nous » par Tautorité judiciaire. Voici dans quelles circonstances :
Un commissionnaire de roulage était dans Fusagé d^expédiel^ par le chemin de fer du Nord des paquets où côlià quiluiétaientremis parsaclientèle.Il se servait pour cette expédition dés trains de la grande vitesse. tJn différend s'éleva entre lui et la Coiiipag'nie à Toccasion de ces expéditions. La Conipaj^nie prétendit que le coin missionnaire n'avait i)as le droit d'exercer son industrie par les voies de fer, et que s'il entendait l'y exercer, il ne pouvait être considéré comme faisant des créditions d'une même personne h une inème personne; que, de plus, il n^ avait pas le droit d^exlgëf que tous les colis ô^xax poids inférieur à '50 kilogrammes fdssent pesés ensemble, qu'aiitaiit qu'il renférmeraient ùbe même substance , uiiè mètne matière. Le commissionnaire , au contraire, soutenait qu'il était fondé à se prévaloir de l'art. 45 du cahier des charges qui porte ; Les prix déterminés au tarif ne sont t)Oint applicables...... et, en général, à tous paquets»
colis et excédants de bagages pesant isolément moins de 50 kilogrammes, à moins que ces paquets, colis, ou excédants de bagages ne fassent partie d'envois pesant ensemble au-delà de 50 kilogrammes d'objets expédiés par une même personne à une même personne, etd'ime môme nature, quoique emballés à part, tels que sucre, café, etc. Il soutenait qu'il était protégé contre l'application du tarif exceptionnel établi par cette disposition par exception même qu'elle contient ; qu'en effet, il expédiait des paquets ou colis à une môme personne, son correspondant de Paris ; que les objets expédiés étaient d'ailleurs d'une même nature dans le sens étendu que ce mot comporte. 11 se plaignait encore d'une infraction commise par la Compagnie elle-même à- l'art. 47 du cahier des charges , en ce sens que celle-ci faisait remettre tardivement ses colis à Paris, pendant que, par une faveur deslructive de l'égalité qu'on avait entendu établir entre les entreprises de transport, elle avait accordé à l'entreprise des Messageries générales le bénéfice d'une remise plus prompte des colis expédiés par elle. Mais, sur ce point, la Compagnie répondit qu'elle était prête h faire jouir le commissionnaire de la même faveur s'il voulait traiter avec elle aux mômes conditions ; que cet offre faisait disparaître tout grief de s:i part et qu'il n'y avîiit pas eu, dès-lors, nécessité de faire autoriser par l'administration supérieure le traité intervenu entre la Compagnie et l'entreprise des Messageries générales.
Pur ce débat, intervint un arrêt qui tranche une question d'interprétation fort grave, et qu'il cette cause, nous allons placer ici dans son entier :
Sur la question de savoir s'il y a lieu d'appliquer les exceptions . « Considérant que l'État a, par le tarif aggravé, évidemment ente:;du faire un avantage à la Compagnie relativement aux nombreux paquets ou colis d'un faible poids ; que ces paquets ou colis, donnant lieu
à autant d'écritures et de soin que les colis ou paquets d'un poids considérable, on a youlu Indemniser la Compagnie de ses soins multipliés sans que la surtaxe pût être bien lourde pour chaque destinataire ; que cet avantage disparaîtrait, si un entrepreneur de transport, se servant de la voie de fer, pouvait venir se substituer à la Compagnie dans le bénéfice résultant des fractions de poids; que procédant par masses groupées ])ar tonnes, après avoir rocuoilli par fractions dans sa clientèle, tandis que le commerçant ordinaire procède par parcelles selon ses besoins limités, Tentrepreneur de transport déposséderait la Compagnie ; qu'il n'a pu entrer dans la pensée du législateur de créer ainsi sur le chemin de fer môme, dont il concédait Texploitation, une concurrence fatale aux concessionnaires ; qu'il a été suffisamment pourvu aux intérêts des entrepreneurs de transport, lorsqu'il a été dit (art. 47) que des arrangements parti- • culiers pourraient intervenir entre eux et la Compagnie ;
» Considérant qu'aux termes du n** 3 de Tart. 45, le tarif exceptionnel cesse d'être aj^licable , si les paquets et colis de moins de 50 kilogrammes font partie d'envois pesant ensemble au-delà de 50 kilogrammes d'objets expédiés par une môme personne à une môme personne et d'une môme nature , quoique embaUés à part , tels que sucre, café, etc. ;
)> Considérant qu'appréciant la manière d'opérer de l'intimé , on ne peut reconnaître l'expédition d'une même personne à une même personne par cette circonstance que les objets sont renfermés dans une enveloppe unique, portant une adresse unique, celle de l'agent de Guérin h Paris et à Amiens; que Texception n'est admise qu'en faveur des objets expédiés ; que ce qu'il faut considérer» ce n'est pas l'envoi en bloc , mais les objets réels compris dans ce bloc , et , en second lien, le destinataire vrai auquel les objets sont expédiés et non le destinataire apparent auquel renvoi est fait ; que si l'envoi pesant en-
•emDIdpitis dé 50 kilôgtammçd éstftdre^idépât tinâ même perioniie à m» mémè péiVonûe, Il eflt eottfttaiït que len olbrf et» didUilcts 0jtpéâiés par cet entoi ne ptHéitàeùi pM H ooadltioii roulué» tmiwtQo ehmùi d*étit forme ttn colis pttrt!ctiii«r , poftaftt tme Adtefise dtetinete et «dmarie
une personne diff<^fente ;
I) Considérant d'antre part qne les oljets e?rpMlés ne sont pas de même nature , que les envois de Guérin , recevant de toutes mains , consistent nécessairement eu objets de toute nature, ainsi que le comporte l'infinie variété dee besolnB des commerçents ou des pârtlculiers e'adreisaitt k m Intermédiaire ponr hke des expéditions f qne le sens de ces mots chjetê de mém tuttuit se trottve expliqué par l'exemple , « tels que sucre , café , etc. * , c'est-à-dire tel?» qu'objets se rapportant h un nirme ordre do besoins de coninieree on de produits; que si Ton doit entendre dans la pratuiue en \iu sens trè«î-lar;2:e ces? mots ménie nature^ on ne peut cependant qualifier comme étant de même nature , surtout eu égard à un intermédiaire , des choses tout à fait disparates par leur substance^ •
An second chef : « Considérant que la Compagnie du chemin de fer du Mord a enle droit, aux termes de Tar-* ticle 411 précité, de traiter af ec lés Messageries générales et ce, sans autorisation spéciale ; que cette autorisation spéciale n'est indispensable qu'au cas d'un traité conférant h l'un des avautag-es qu'elle ne constituerait pas au profit des autres; que Tégalité n'est pas blessée, puisque la Compagnie a offert dans ses conclttsions de traiter avec Guérin sur des tmses identiques avec celles accordées aux Messageries, ne méconnaissant pas que» dans le traité h intervenir avec Inî, elle devrait teûir compte de la dilïêrettCe dans le poids de chargement à fournir sur un iiarcours moindre ; que si la Compagnie a pu , en vertu de ses arrang-ements avec les Messageries générales, arrangements dont elle a informé l'administration publique,
délivrer avant tout à ces Messageries les expéditions
par elles faités, Quérin « qui n'a pas fait un eemblalil» traitéi ûe peut trouver dans cette circonstanoe le prixusipe d'une dêmatide en dommoged-iatôrôtii « ^ Amiétui« 2i janvier 1862.
Cet arrêt» remarquablement motivé , posait^à mjtrt sens, les véritables principes.
Mais il a été déféré à la Cour siiprônio, qui vient de le Cnsser, ait moiiient on nons écrivons, par un arrêt rendn contrairement aux conclusions de M. Tavocat-g-énérai Nicias Gaillard sur le premier chef , le 20 juillet 18*53. Les Cdnséqileuces^ de cette jurisprudence sont énormes pour les Compagfnies. (Voi^ cet arrôt à VAppetuUee.)
A enté de cet arrêt , en voici un autre qui fait droit à une réclamation qui nous parait légitimée par le droit commun:
« Les entrepreneurs de transports par la voie de fer n'ont pas le droit de transporter à domicile les marchandises dont lo destinataire réclame la livraison à la gare au premier avis de Tarrivée de ces marchandises, encore que Texpéditeur aurait indic^ué le nom et l'adresse de ce destinataire sans ajouter bureau restant, La faculté réservée aux expéditeurs et destinataires par les cahieri des cliarges annexés aux lois de concessîmis» d'opérer eux» ' mômes et à leurs frais le faetage et le eamionnage de leurs marchandises, fait eessw à la gare le monopole des chemins de fer et emporte dérogation aux droits de transport à domicile admis en matière de transport par le roulage ordinaire. » — Cassation, 27 juillet lb5a-
MU. Cest ainsi que doit être entendue la disposition du cahier des charges qu'invoquait dans l'espèce le destinataire. Si cette disposition avait simplement voulu laisser aux expéditeurs par la voie de fer le droit d* adresser leurs marchandises bureau restant, elle eût été, ce nous semble» tout à fait surabondante, un tel droit n^ayant pas besoin d'ôtre concédé. Aussi le cahier des
charges est-il g-énéral. n accorde une faculté qui dérog-e à la loi commune; toutefois, il faut que le destinataire déclare sa volonté dès l'arrivée des niarcliandises à la gare ; sinon, il serait réputé avoir renoncé à un bénéfice qui, à raison de son caractère tout exceptionnel, doit ôtre formellement réclamé.
SSy. La loi d'égalité a été imposée aux Compagnies vis-à-vis des entreprises qui viennent se grouper autour des chemins de fer pour y verser, soit leurs voyageurs, soit leurs marchandises, et les tribunaux ont
été oblig- s déjîi plusieurs fois de sanctionner cette règle d'impartiale justice. La Cour de cassation a en effet décidé, le 28 juin 1851, ce qui suit :
« La disposition d'une loi de concession qui oblige une Compagnie de chemin de fer à faire des avantages égaux à toutes les entreprises de transports de voyageurs et de marchandises desservant une même route , ne permet pas à cette Compagnie d'accorder des avantages particuliers à Tune des deux entreprises qui desservent la route de terre conduisant de la niruie localité à la même station , encnro que cette entreprise , à la différence de l'autre, se chargerait, sous sa responsabilité personnelle, . du transport des voyageurs et des marchandises inscrits sur ses feuilles , pendant tout le trajet traversé par la voie de fer, si, d^ailleurs , elle ne fait pas voyager ses propres voitures sur les trucks du chemin de fer et si elle dépose des voyageurs dans les wagons.»— Cassation, 28 juin 1851.
M^. Et cette règle serait appliquée alors môme que le traité intervenu entre la Compagnie et TÉtat n'aurait pas imposé cette oblig-ation. C'est ce qu'a décidé la Cour de Nîmes par un arrêt du 12 mai 1843 :
« L'administration d'un chemin de fer ne peut, quel que soit à cet égard le silence du traité intervenu entre elle
et rÉtat, refuser rentrée de sa gare aux voitures d'une entreprise rivale qu'elle y admet. »
330. Et dans ce cas, la Compaprnie contrainte, pâr un acte de la puissance publique , d'admettre toutes les entreprises de transport dans Tenceinte du débarcadère dont elle avait loué Tusage exclusif à l'une de ces entreprises, n'est passible d'aucuns dommages-intérèts^envers , celle-ci. Cassation , 3 mars 1847.
340. Une question peut se présenter : une Compagnie concessionnaire d'un cbemin de fer pourrait-elle accorder à une entreprise , à un commerce, à une industrie quelconque , le privilège exclusif de vendre et débiter dans la gare des marchandises au préjudice des autres industries?
Pour l'affirmative, on peut dire que la Compagnie, soit qu'on la considère comme usufruitière, quoique pour un temps limité, de la g*are, titre fort contestable d'ailleurs, car elle n'est , en réalité , qu'une prêteuse d'argent, soit qu'on la considère comme bailleresse vis-à-vis de l'État, et par suite du public, a le droit de faire de la chose qui lui appartient ou qu'elle détient, l'usage que bon lui semble ; que nul, à cet égard , ne peut gôner rexercice de sa liberté. '
Mais la question ne nous paraît pas susceptible d'être envisagée à cet étroit point de vue, et il faut, pour la ' résoudre , s'élever plus haut. Quelle est la situation légale d'une Compagnie de chemin de fer? C'est d'être subrogée, nous l'avons dit souvent, aux droits de l'État vis-à-vis du public,d'ètre investie du monopole des transport des voyageurs et des marchandises. L'État lui a délégué un privilège que seul il pouvait garder, exercer. • Mais comme il c^st do la nature des pi ivilt^es d'être restreints plutôt qu'étendus , l'État n'a pas donné autre chose que ce qui est écrit dans la loi de concession ellemême.
^ lod —
UÉtat n'a pas dit à la Compagnie quVlle pourrait se faire commerçante, marchande, débitante ! Si elle n*a pas ce droit, elle ne peut h» transmettre. Lu création d'un tel n)onoix)le serait d'ailleurs une contravention à la loi du
nuirrf l'791, qui porte : « Il sera libre k toute personne de faire tel négoce, d'(»xercer telle professsion, art ou métier qu'elle trouvera bon, à la charge d'une patente, » Ce serait la résurrection, au profit de quelques-uns, des privilèges exclusifs que la loi a voulu proscrire. Ce serait, sous une autre forme, la résurrection des communautés, des maîtrises et des jurandes, contre lesquelles s'élevait le génie de Turgot, devançant la révolution et dictant à Louis XVI son immortel édit de février 1776, où on lit ces passages remarquables : « Les effets de ces établissements seraient, à Tégard de TÉtat, une diminution inappréciable de commerce et de travaux industrieux ; à régard d'une nombreuse partie de nos sujets , une perte de salaire et de moyens de subsistance ; ii Tégard des habitants des villes en général , Tasservissement à des privilèges exclusifs dont l'effet serait absolument
analogue à celui d'un monopole effectif Ces abus se
sont introduits par degrés ; ils sont originairement l'ouvrage de l'intérêt des particuliers qui les ont établis contre le public. C'est après un long intervalle de tenq^s que l'autorité , tantôt surprise , tantôt séduite par une apparence d'utilité, leur a donné sa sanction. »
Qu'on ne s'y trompe pas en effet , quand ces établissement§ privilégiés serai(»nt parveinis à l'aide de leur monopole et de leur bon marché k écraser toute autre rivalité, toute concurrence, ils relèvcTaient ensuite leurs prix et feraient des lois dures au public. Ils auraient, sous ce rapport, plus d'avantages que les Conq)agnies, qui sont obligées de réclamer de l'autorité publique l'approbation de leurs prix de transports.
La Compagnie de chemin de fer qui concède un pareil privilège nous paraît commettre un excès de pouvoir, et
oouft lui couteetone formellemaat la droit de transformer aingi la gare eu une halle ou marché pour y asseoir un - monopole. Elle est unegrande entreprise de transporte, et il n'est de sa part ni légal ni digrne de dégénérer. Si elle sort de sa sphère, on devrait alors la soumettre h la législation qui règle rétablissement et la police des foires et marchés et les conditions de jouissance de la propriété privée des halles. Vpilà pourtant où Ton serait nécessairement conduit I Les Compagnies le veulent-elles ?
La jurisprudence que nous avons citée plus haut en ce qui touche l'obligation imposée aux. Compagnies de tenir toutes les entreprises sur un pied d'égalité parfaite , d'ouvrir leurs gare» à tous ou à personne , nous paraîtrait très-applicable et fortifierait les raisons que noug venons de donner brièvement contre la légalité d'un pareil monopole, monopole d'autant plus repréhensible , qu'il porterait une atteinte directe au droit de travailler, droit que désormais les Compagnies auraient le pouvoir de vendre et certains industriels le pouvoir d'acheter. Or, disait Turgot dans le célèbre édit que nous avons cité : « Dieu , en donnant à l'homme des besoins , on lui rendant nécessaire la ressource du travail , a fait du droit de travailler la ressource de tout homme, et cette propriété est la première , la plus sacrée et la plus
imprescriptible de toutes » Nous n'exagérons pas;
en dernière analyse, la question est Ik.
9tt. Dans le cas où une difficulté de cette nature s'élèverait, si la Compagnie était obligée, par un acte du pouvoir administratif ou judiciaire , de rompre le traité par lequel elle aurait accordé un droit exclusif à un individu au préjudice des autres , nous pensons que , par argument de l'arrêt de la Cour de Cassation du 3 mars 1847, elle ne serait passible d'aucuns dommages-intérêts pour l'inexécution du traité qu'elle aurait consenti par suite d'une fausse appréciation de ses droits.
34«. Passons maintenant à Texamen des règles de compétence relatives à rapplication des tarifs et à leur interprétatioii.
Nous pensons qu'il faut distinguer entre :
Les rapporte de la Compagnie avec l'État ; 2* Les rapports de la Compagnie avec le public ; 3" Les rapports de la Compagnie avec les individus.
Dans les deux premiers cas, ce sont trois êtres collectifs : rÉtat, la Compa^iie, le Public, qui sont en présence, et leurs droits et obligations nous semblent devoir être placés sous la haute tutelle de Tadministration.
Dans le troisième cas» le droit commun, c'est-à-dire le pouvoir judiciaire nous parait, en général, devoir être appelé pour régler les différends qui s'élèvent entre des intérêts qui ont un caractère tout privé.
S4S. Quelques mots suffiront pour démontrer ces propositions.
C'est l'administration qui concède le chemin de fer, qui lui donne la vie, qui règle le mode et les conditions de son exploitation. D'où il suit qu'à elle seule appartient le droit de faire les tarifs, et ce droit, elle ne Ta- Uène au proût de personne, elle a toujours le soin de se le réserver : les cahiers des charges en font foi. Donc, c'est à son représentant, c'est à celuiœ qui se personnifie Tadministration, au ministre des travaux publics, qu'appartient l^om<^ogation, la modification des taxes proposées par les Compagnies dans les limites du maximum autorisé par le cahier des charges; lui seul a lo pouvoir de rendre légale la perception d'un tarif quelconque; il est juge en dernier ressort et juge souverain de la convenance et de la nécessité des remaniements proposés ; il apprécie la situation, et puis il accorde ou il refuse l'autorisation au gré des exigences de l'intérêt public dont il est le représentant le plus élevé et le Juge unique. Or, si tel est le droit absolu de Tadministration, il
est bien évident qu'il ne peut appartenir à l'autorité Judiciaire de mettre obstacle aux droits d'homolog-ation des tarifs d'un chemin de fer, droit réservé à l'administvation , car il s'agit de Tappréciation d'\m acte essentiellement administratif dont elle seule surveille l'exécution et a lu responsabilité.
Aussi a-t-il été jugé que l'autorité judiciaire n'était pas compétente pour juger une question d'homologation des tarifs. — Tribunal des conflits, 3 Janvier
345. Il en est de même lorsqu'il s'a.î^it de l'interprétation des clauses du cahier des charges, et il a été décidé avec raison que, l'autorité administrative est exclusivement compétente pour interpréter les clauses du cahier des charges annexé à la loi de concision d'un chemin de fer. — Conseil d'État, 10 mars 1848.
S46. Et lorsqu'une Compagnie de chemin de fer a réclamé devant le ministre, à raison de l'inexécution des clauses de la concession, la décision ministérielle sur la réclamation ne met pas obstacle h ce que les mêmes
griefs soient portés devant le Conseil de préfecture, investi par le cahier des charges de la connaissance des difficultés susceptibles de s'élever entre les Compagnies et l'État, au si:get de la concession. — Conseil d'État, 5 juin 1848.
Le ministre, en effet, n'a pu trancher un^ litige qui sortait de ses attributions.
»4î.n semblerait même résulter d'une ordonnance du Conseil, en date du 16 Juillet 184:0, que le principe de la compétence administraifve doit s'appliquer mâote au cas où il s'agit d'un débat élevé entre la Compagnie concessionnaire et cet être collectif que l'on appelle use riUe, qui est alors considéré comme formant lui public distinct des iiers proprement dits. •
B^H. La question s'est présentée de savoir si la clause du cahier des charges de la concession d'un chemin de fer portant que, le Conseil de préfecture connaîtra des contestations qui pourront s'élever entre l'administration et la Compagnie è\iv V inicrjirétaiion et l'exécution des clauses de la concession, s'applique au cas de contestation sur le point de savoir, si les concessionnaires doivent supporter les frais d'établissement d'un service spécial d'octroi au débarcadère du chemin de fer.
349. On disait, pour établir l'incompétence du Conseil de préfecture : « Le cahier des cha ges n'attribue compétence à ce Conseil que pour les contestations qui réunis sent le double caractère : 1" de porter sur l'interprétation et l'er^écution des clauses de la concession; 2" de s'agiter entre Tadmiiiistration et les concessionnaires. Or, d'une part, il ne s'agit pas d'interpréter, ni d'exécuter le cahier des charges. Aucune de ces clauses ne se trouve en discussion. II n'existe d'ailleurs aucune clause relative au service de l'octroi de la gare du chemin. D'autre part, il ne s'agit pas d'une contestation entre la Compagnie et l'administration. Le cahier des charg'es doit s'entendre de l'administration générale, et l'adversaire actuel de la Compagnie est la ville de Paris. »
Malgré ces raisons qui avaient de la force, le Conseil d'État, visant la loi du 28 pluviôse an VIII, l'art. 46 du cahier des charges de la concession qui ne pouvait, selon nous, avoir une portée aussi étendue, a rejeté l'exception d'incompétence et investi l'autorité administrative du droit de juger le différend. — 16 juillet 1810.
350. Mais lorsqu'il s'agit de contestations qui s'élèvent entre la Compagnie et les ti^ s, les principes changent. Alors c'est un débat qui prend sa source dans des droits individuels sans mélange avec ceux de l'État et des êtres collectifs, et dans ce cas, ainsi que le démontrent plusieurs dea décisions que nous avons citées à l'occasion
DigitizcL , , v.oogi
-tu —
de diverses difjacultéi, qux tiibuu^ux Qr4îoi|ii:£9 ^ coimaitre.
a*"»! . Aussi a-t-il Hi^ jng-^^ que rinterpiY'tation et Tapplication des dispositions du caliier des charges annexé à une loi do concession de chemin de fer qui constituent au profit des tiers des droits particuliers, sont de la com- • pétence de l'autorité judiciaire à raison du caractère législatif attaché à ses dispositions.
Ainsi» lorsque dans Tintérêt de la Compagnie concessionnaire de Tun des embranchements de ligne de fer, le cahier des Chartres ne permet Tapplication des tarifs rt'duits aux embranchements rivaux compris dans la concession de cette ligue, qu'autant que le bf'nrfice en sera étendu à toute la portion de la ligne principale, que la Compagnie à qui Tembranchement a été adjugé, est obligée d*emprunter en dehors du parcours de cet embranchement, les tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les demandes en dommages-âitëréts résultant, soit pour le passé, soit pour Tavenir, de Vinobservation de cette disposition. — Tribunal des conflits, 3 janvier 1851.
•M. Be même, un arrêté préfectoral, dans le silence
du cahier des charges d'un chemin de fe:*, apu, en imposant à la Compagnie l'obligation de laisser charger et décharger certaines marchandises, telles que des houilles, dans les lieux de chargement et de déchargement, mettre cette opération à la charge des propriétaires de houilles. Les tribunaux, en ordcmnant rexéeutiondecet arrêté qui n*est pas en opiMition avee les actes de Vsutorité supérieure, n'exeédent pas leurs pouvoirs et n*em- . piétent pas sur ceux de Vautorité administrative. — Cassation, 1" décembre 164'7.
9M. La compétence de raut<Mrité judiciaire n^existe
que lorsque le débat surgit nettement entre là. Compa-
giiie et les tiers, sans aucun mélange administratif. Ainsi, par exemple, si la réduction ou modification des tarifs avait été approuvée ou homolg-uée par un acte du ministre, alors la question serait autre, parce que Ton se trouverait en face d'un acte qui ferait ol)stacle à Texercice du pouvoir judiciaire, puisqu'une décision qui prononcerait une condamnation au profit des plaignants, obligerait la Compagnie à provoquer un nouvel acte administratif homologuant des tarifs nouveaux. On arriverait donc ainsi, par une voie indirecte, à la modification d'un acte administratif par rintervention de l'autorité judiciaire.
354. Ces principes ont été consacrés par le Conseil d'État dans un décret du 8 a\Til 18S), approuvé le 21, en ces termes :
« Considérant que , si Vautorité judiciaire est compétente pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre les Compagnies concessionnaires et les redevables sur l'application des tarifs, la quotité des droits exigés ou la restitution des taxes indûment perçues, il ne s'agit pas, dans resi)èce , d'une contestation de cette nature ;
» Qu'au contraire, l'action intentée par les plaignants a pour objet de faire prononcer des dommages-intérêts contre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite), à raison du préjudice que cette Compagnie aurait causé à leurs entreprises par l'établissement des tarifs réduits pour les stations de Courbevoie, Puteaux, Suresnes et Saint-Cloud.
» Considérant qu'aux termes des art. 14 et suivants de l'ordonnance royale du 15 novembre 1&4C, rendue en exécution de la loi du 15 juillet 1845 , et portant règlement d'administration publique sur la police, la .«;ùreté et Texploitation des chemins de fer, c'est à l'administration qu'il appartient, sur l'initiative des Compagnies, et après que le publie a été informé par des affiches, des change-
mentB demandés, d^appronTer, en vue de Tintérêt général, daD8 les limites du maximum autorisé par le cahier * des charges, ou de rejeter les modifications proposées au tarif des pérceptions, et que , sous le prétexte d^un dommage prétendu causé par ces modifications à des intérêts privés, Taiîtorité judiciaire ne saurait , sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, s'immiscer directement ou indirecîtement dans l'appréciatiou d'actes de cette nature et y porter atteinte. »
3;»5. Il résulte donc de cettcjurisprudence, que toutes les fois qu'un acte émané du pouvoir administratif se trouve placé entre la Compagnie elles tiers, les tribunaux ordinaires doivent s'abstenir, et que s'ils ne le font pas , ' le préfet est autorisé à élever le conflit.
Que si même il ne Télevait pas, et que l'affaire fût portée devant la Cour de cassation , soit directement en cas de Jugement en dernier ressort, soit sur appel après arrêt rendu, comme il s'agit là dtrne incompétence d'ordre public, fondée sur le principe de séparation des pouvoirs, le déclinatoire pourrait être opposé, pour la première fois, même devant la Cour régulatrice.
MV. Mais prenons bien garde que, pour que l'acte administratif soit un obstacle devant lequel le pouvoir judiciaire doive s'arrêter , il faut que cet acte ait été pris après l'observation des formalités exigées par la loi pour lui donner une force légale. Par exemi)le , il faut que la modification ait été annoncée pendant le délai fixé par affiches, etc., car, autrement, Tacte administratif est comme s'il n'existait pas; il reste à l'état occulte et comme une loi non promulguée. Or, le principe d^ la séparation des pouvoirs n'est atteint qu'autant qu'il y a un arrêté administratif rendu régulièrement et légalement connu , dont l'autorité judiciaire ait refusé de tenir compte. Cette distinction résulte clairement d'un
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ftrrét de la Cour dd OAssation du '7 JuUiet 1892, qui dôelâê en 06ft termés :
« Les Compagnies concessiofinaires des chetninsde f&t ne peuvent réduire leurs tarife qu^en vertu d'ïirrétés ap*
probalifâ de Vautorité adminiatrative, publfén conformément au cahindes charges, h })eino dedoinniages-intf'TÔts envers les entrej^rif^es rivaleii auxquelles la réduction aurait caus('' lin i^rrjiîdicp.
» Les tribunaux civils sont compétents pour prononcer des dommafires-intérôts h raison d'une réduction ' de tarif faite par une Compagnie de chemins de fer , en vertu d'un arrêté administratif non publié dans la forme et les délais prescrits au cahier des charges. »
On voit que la question alors porte siu* la légalité même de Tarroté, qui ne pouvait avoir de force et d'effet que s'il av. it été publié par des affiches. Dans Vespècç, la preuve de la publication n était pus produite.
Mais, tout en gardant la connaissance de ces sortes de litiges» les tribunaux ne peuvent statuer que sur chaque cas particulier, et non en général. Ainsi, un arrêt qui fait défense à une Compagnie de chemin de tep
d'exploiter à l'avenir les transports de marchandises en dehors de la lip:ne des stations du chemin de fer, sur les liçîrnes collatérales et incidentes, à peine de dommapresintéréts, en cas d'infraction, prononce par voie de disposition générale ou réglementaire, et doit être eassé pour violation de Tart. 5 du Code civil. — Cassation, 7 juillet 1€52.
Examinons maintenant quel sera, dans le cas
où l'autorité administrative ne doit pas être saisie, le tribunal compétent? Sera-ce le tribunal civil? Sera-ce le tribu?ial de conmuMve?
D'abord, il est incontestable qu'une entreprise de chemin de fer, ayant pour objet le transport des maichan-
dises et des voyageiurs, éonstitae une entreprise eofm* merciale. — Cassation , 3d juin 1843.
•no. Cela posé^ il s'agit de savoir si le litige a iw rai^iort direct, immédiat et nécessaire à roljet de rentreprise de la Compagnie. Tels sont les caractères qui doi^ . vent se rencontrer dans la nature même du litige.
Pour mieux faire sentir cette nuance délicate, pospni^ deux exemples tirés de la jurisi)rudencp.
Un individu avait cif6 devant le tribunal de coninicrcc le gérant d'une Compagnie, en paiement d'une fourniture qu'il leur avait faite pour la construction du chemin de fer. Celui-ci présenta undédinatoire, fondé sur ce que la contestation n'avait aucun caractère commercial, et il demanda son renvoi devant le tribunal civil.
La compétence commerciale a été maintenue par la Cour de Cassation, qui s'est fondée en fait, 1" sur ce que les fournitures faite^i avaient eu lieu pour la construction du chemin ; 2' sur ce qu'elles avaient eu un ra})port direct, immédiat et nécessaire à Tobjet de Tentreprise de la Compagnie. — Cassation, 28 juin lg4â.
301, Un entrepreneur de chemin de fer avait traité pour la confection de travaux de terrassement que nécessitait son entreprise. Des difficultés s'élèvent. Le tri«bunal civil, saisi, consid^ant la matière comme oom^ merciale, se déclare incompétent.
. La Cour de cassation, se fondant sur ce que la contestation, ayant pour objet le règlement de travaux faits sur un chemin de fer, n'est pas commerciale, n'a aucun caractère commercial, décide que la diffic^ulté doit être portée devant le tribimal civil. —Cassation,26 mars 1833.
30^. On le voit, il faut prendre une loupe pour disrtinguer ces nuances, et, véi itablement, c'est trop présumer de la force de l'esprit humain que de l'obliger, à peine de firais et dépens, de choisir sa route dans ce la-
byrinfhe dont la jurisprudeuce elle-mèuie hésite à lui donner le fil. La théorie posée par la Cour suprême eu 1843, nous semble, quoi qu'en disent les casuistes, renverser radicalement celle de Tarrét de 1833, qui se borne à dire que le règlement de travaux fEdts sur tin chemin de fer n'est pas' commercial, sans énonoer la cause qui Tempéche d'avoir ce caractère, et nous croyons que, s'il y a une chose qui ait un rapport direct, immédiat et nécessaire avec un chemin de fer, ce sont les terrassements.
La présomption, dans ces sortes de litig-es, nous paraîtra donc toujours être en faveur de la compétence des juges consulaires.
aô3. Les concessionnaires de chemins de fer sont assimilés, en effet, par le droit civil, administratif et fiscal même, aux commerçants, et il a été jugé par le Conseil d'État, qu'ils étaient soumis aux mêmes droits de patente que les entrepreneurs de voitures publiques, à raison du transport des marchandises et des voyageurs, c'està-dire au droit fixe de 200 fr., et, en outre, îi un droit proportionnel établi sur les maisons d'ha])itati()n, locaux occupés par l'administration, bureaux de recettes, salles d'attente, magasins, ateliers, et tous autres bâtiments servant à Texploitation des transports par les chemins de fer. — Conseil d'État, 26 juiUet Idll.
SËCTION DEUXIÈME.
DES TRANSPORTS
La création des chemins de fer a principalement pour but de faciliter Tindustrie des . transports, qui est Tun des auxiliaires les plus actife et les plus utiles du commerce ët de la civilisation. Qu'on suppose des moyens de transporter de la montagne jusque dans la plaine de très-beaux arbres qui se perdent dans certains endroits escarpés des Aljies ou des Pyrénées, la valeur de ces bois se trouvera créée tout entière; car.maiuteuaut ils pom*rissent au lieu où ils tombent.
905. L'utilité d(*s transports de marchandises a été sentie dans tous les tenii s et dans tous les pays. On a partout compris qu'une chose inutile et sans valeur sur un point pouvait acquérir un certain prix si elle était •portée sur un lieu où Ton eût besoin de cette chose pour un usage quelconque. Aussi, trouve-t-on dans toutes les législations des règles sur les devoirs des voituriers ou bateliers, qui ont toujours été assimilés les uns aux autres. Et l'intérêt du commerce exige que les droits et les devoirs des agents de transports et de leurs intermédiaires soient nettement déûnis. — Say, Économie poUlique,
300. L'entreprise d'un chemin de fer tend à se substituer H tous ceux qui louent leurs services pour transporter, soit par terre, soit par eau, les personnes et les marchandises.
361* Sous ce rapport donc, ces entreprises sont essep-
tiellement commerciales et r(^gies dans cette partie par les dispositions du titre vi du Code de commerce, intitulé : DES COalMiSâlO^NAlR£S.
36». Toutefois, il a été décidé que TKtat qui, en vertu d'une loi, se cliar^e de rexi)l()itation d'un chemin de fer et du transport des voyageurs, ne fait point, en cela, un acte de commerce, qui le soumette à la juridiction com- . mereiale pour raisons de contestations relatives à ce transport : il ne fait que remplir une mission gouvernementale a lui confiée par Ift loi.-:Cotir de casdation de la Belgique, 14 nov. 1844.
•m. Les transports s^appli^iuent :
1" Aux BAGAGKS, et Ton comprend sous cette dénomination, les malles, porte-manteaux, sacs de nuit, et généralement tous les colis qui font route nvee les voyageurs auxquels ils appartiennent, pour leur être remis à Tarrivée ;
2* Aux M ABCHANDiSES, et Ton comprend sous cette dé* nomination tous les colis partant d^un lieu pour un autre, et devant marcher en Tabsence du propriétaire;
3^ Les AMMAUX, et Ton comprend sous cette dénomination, les bœufs, moutons, porcs, etc., destinés à Ui consouiniation, et les chevaux de luxe qui doivent être remis à leur arrivée sur la réclamation du destinataire.
AaX. I«^ — NAT9RS ST FORMATIOH DU COmaAT 08
comiissxoH.
39 O Le contrat entre Texpéditenr et le commissionnaire se constate, soit j^ar un consent(Mnent verbal suivi de la tradition des objets, soit ]iar une lettre de voiture, soit au besoin par la preuve testimoniale.
3*1. Une lettre de voiture n'est pas indispensable j»ôur former un contrat entre le voiturier et Texpéditeur»
ét la remise par l'expéditeur et l'acceptation pér le Voifiirier suffisent pour obliger ce dernier à faire arriTèf les marchandise à leur destination, dans le délai ordinaire que met la diligence ou la voiture, ou le chemin de fer,
pour y parvenir. — Ninies, 11 août 1831.
Sirii. L^opération qui intervient entre Texpéditeur et le commissionnaire étant un acte de commerce h Tégard
de ce dernier, il ne peut se retrancher dans les prescriptions du Code civil, qui dt'fiendent la preuve par téi^ioins pour tous dépots excédant 150 fr., et éviter ainsi les autres moyens de preuve que Ton pourrait oifrir contre lui. — Cassation, Id juin 1833.
8921. Depuis la publication do r(jrdonnance du 15 novembre 1845, portant règlement;d'a(lniinistration publique sur la police des chemins de fer, toutes les entreprises de ce genre sont tenues de délivrer h l'expéditeur une lettre de voiture.
Cependant, il faut le reconnaître, elles ne le font
pas toujours. Et comme il faut une sanction à cettç prohibition, car la loi ne doit pas être violée en vain, la jurisprudence tend chaque jour à donner cette sanction. Ainsi, la Cour de cassation a jug*é, le 9 mai 1853, qu'à défaut, par une Coui|Vaji:nio, d'avoir délivré lo ré('éi)issé du colis expédié, le chef.de la station où le colis avait été déposéf avait pu être assigné copjointement avec les administrateun, et condamné personnellement à des dommages-hitMtB.
Zn^. La remise des objets est valablement faite à Tun dès préposés de la Compagnie, ayant qualité pour les re cevoir.
Mais on îie saurait considérer comme tels les domestiques ou employés secondaires, exclusivement af * fectés aux soins matériels des bureaux et de 1|^ gare.
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Dans ce cas, la responsabilitô ne serait pas enoounie.
— Ar^. Cassation, 5 mars 1811.
syy. Il a été aussi décidé qu'il y avait violation de la loi dans la décision , qui mettait à la charge d'un entrepreneur de transports les effeti^ remis à ses a^nts, si ces
agents n'étaient pas préposés à la réception des effets. — Cassation, 29 mars 1814.
« SVS. La responsabilité de la Compagnie commence à rinstant oti les marchandises ont été remises h ses préposés dans le local public qui est destiné à recevoir ce dépôt.
SV Peu importerait que le préposé de la Compagnie n'eût pas inscrit les objets remis sur les livres. — Arg.
Cassation, 4 décembre 1837.
S90. Les conditions sous lesquelles doit être elTectué le transport sont ordinairement constatées par une lettre
de voiture remise, et qui doit contenir les indications prescrites par l'art. 102 du Code de commerce (1).
SSl. n a été jugé que l'on devait considérer comme
lettres de voiture les papiers qualifiés factures dont est porteur un voiturier, et qui contiennent, d'ailleurs, toutes les énonciations essentielles à ce genre de contrat. — Cassation, 10 juillet 1849.
3**. De même les bulletins ou feuilles d'expédition remis par une Compagnie de chemin de fer aux conducteurs des trains de marchandises sont regardés comme tenant lieu de lettres de voiture, bien que, d'ailleurs, ils ne soient revêtus d'aucUné.sijpn^ature. — C^^ation, 17 et «4 juin 1846. — W avril 18»^"
Toutefois, comipe les Compagpnies ont des tarifs (i) Voir TAppencliçe, — Art, 102 du Gode comioerce, *
publics, oapeut s'en référer à eux pour le prix du transport.
M4. Au surplus, la réunion des diverses formalités indiquées n'est pas substantielle pour la validité de lu lettre de voiture. On peut y suppléer en consultant Tusage, en prenant pour règle le principe posé par Part. 1162 du Code civil, que : Dans lé cas de doute et d'ambiguïté, la convention s'interprète contre le commissionnaire.
Seulement, quand la lettre de voiture est représentée, elle fait titre pour ou contre le voiturier, et Ton n^admetpas de preuve pour en combattre les énonciations. — M. Pardessus, m 569.
ÂRT. 2. — DEVOIRS ET DROITS DES COMPAGNIES COMME COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORTS.
3^«. Le transport doit être fait avee soin, exactitude et célérité. — Art. 50 du règlement général.
SH^. Soin, ce qui emporte pour la Compagnie l'obligation d'inscrire sur un livre-journal , afin d\y recourir au besoin, la dcclaration de la nature et de la quotité des marchandises, et s-'il en est requis, de leur valeur.
3HH. ExACTiTCDE, ce qui emporte l'oblig-ation de faire arriver les objets dans le délai tixé par la convention ou Pusage, et de les remettre au destinataire et d'eu retirer un récépissé.
3»». CÉLÉRITÉ, ce qui emporte Tobligation d'employer au transport la vitesse convenue, afin de faire arriver la chose dans un délai qui est quelquefois de nature à procurer im g^ain, ou à éviter im dommage.
3»4>. La Compagnie est, en outre, tenue, de remplir dif-
différentes obligations qui résultent en la matière de sa double (qualité de dépositaire et de mandataire.
SM. AiQslt comme âépaaifair#, elle doit :
10 Faire tout ce qui est convenable pour la garde« l0 chargement et la conservation des marchandises 4An8
9es mnorasing ou à la gare, ou sur les voitures avant leur départ et durant leur voyage ;
2* Rendre identiquement les objets qui lui sont confiés;
3" Ne pas se servir des objets commi^^ sa foi, et ne point chercher à connaître ce que le» caisses pu les boites qui les renAnrment oontioment.
M5I. Comme mandataire salarié, elle doit :
1° Se conformer littéralement aux iustructioos qu'ellç a reçues. — Cassation, 13 février 1844.
2" Faire parvenir les objets à leur destinatioa dans le délai fixé par la convention ou par Tusage;
3" Remplir ou faire remplir toutes les formalités etcon* ditions imposées soit par les lois, soit par les réglementa locaux ; par exemple , acquitter les droits dont les marchandises sont tenues, sauf à se faire reiphourser par l'expéditeur ou le destinataire; d*oii il suit qu'elle répondrait de la saisie des marchandises , h défaut de leur avoir assuré un libre passage au front des contributions Indirectes et des douanes. Elle ne pourrait prétexter de son ignorance , car ignorer ce que Ton doit savoir est une faute qui, en droit, produit le même effet que si Ton avait su. Paria in jure smt icire et nolle scire et scire dé)&e» — Metz, 9 décemlnre 1817*
4* Remettre les objets au véritable destinataire; et elle serait responsable si elle les avait remis à une personne qu'elle aurait faussement présumée être le destinataire, et cela, bien qu'il y oùt désignation insufûsante dans Tadressc, — Cassation, 25 avril 1837.
5" Enfin faire vérifier et constater, conformément à Fart 10(5 du Code de commerce, Te tat des olijets transportés en cas de refus ou contestation de la part du destinataire;
6* Répondre des effets qui lui sont remis et du vol et du dommage qu^ils éprouvent, soit que lé vol sit été ftdt ou que le dommage ait été ôausé par ses préposés on par des étrangers allant ou venant dans ses bureaux ;
et cette responsabilité étant de Tessence du contrat de d^pôt nécessaire, toute stipulation contraire serait considérée comme non écrite. — Cassation, 11 mars 1846.
3M. Cette responsabilité commence àrinstantoii les
objets sont remis a Tun des préposés de la Compagnie ayajit qualité pour les recevoir.
504. Quand les formalités exigées par la loi ont été remplies, la Compagnie doit, en outre, pour opérer sa décharg-e , en prévenir immédiatement le destinataire si
elles doivent rester en gare, ou les lui faire remettre à domicile si telle a été lu convention.
505. La vérification se fidt par le destinataire au lieu indiqué, et la constatation des avaries ou dégradations se
fait conformément aux règles tracées par les art. 106 et suivants du Code de commerce, ou par des équivalents.
M0» Ainsi, un déficit dans les objets transportés serait
valablement justifié par le procès- verbal d'un commissaire de police. — Lyon, 2i août 1838.
80f . Ou dans les formes exigées par les lois -du pays où la marchandise est reçue. — Àix, 33 juillet 1888.
B9^, Quand le commissionnaire ne trouve pas au lieu indiqué par la lettre de voiture^ le destinataire des objets transportés » son obligation est de les conserver par devers lui, et lorsqu^un colis a été reftwé à destination , il doit attendre les ordres de Texpéditettr pour rimvoyer le colis au lieu du départ, sous peine d'encourir, des dommages-intérêts. — Paris, 30 mai 1853. /
SM. L'art. 106 n'est pas applicable à Tacbeteur qui demande la résolution de la vente pour défectuosité de
marchandises, ou sur le motif qu'elles ne sont pas conformes à réchantillon. Il faut ])r()uverles avaries ou Tétat des marchandises par tous les moyens admissibles, sans être as8i\ietti à suivre les formes rigoureuses prescrites par cet article.
400. Lorsqull est d'usage sur une place que la réception des marchandises vendues sur échantillons , même sans réserve ni protestation, ne prive pas Facheteur de faire vérifier si les marchandises sont conformes aux
échantillons, on ne peut opposer à l'acheteur la réception par lui faite des marchandises , comme le rendant nonrecevable a réclamer plus tard leur vériflcation. — Cassation, 22 novembre 1832.
401. A moins qu'entre la réception et la réclamation, il se soit écoulé un délai tel, que toute vérification légale soit devenue impossible. — Cassation, 15 avril 1846.
4M. L^art. 106 n'impose pas une forme de vériûcatioii ou constatation tellement absolue, que cette vérification ou constatation ne puisse avoir lieu, du moins provisoire-
ment, en une autre forme équivalente. Par exemple , en faisant d'abord dresser par le maire du lieu un procèsverbal de rétat des o])jets transportés, et en y faisant plus tard procéder par des experts, conformément à la . loi. — Cassation , 18 avril 1831. — Dans ce cas , on admet les équipoUents.
Ou encore par un procès-verbal du juge de paix, sauf au tribunal saisi de Taction en responsabilité formée contre le voiturier, à ordonner lui-môme une expertise. ^ Cassâtion, 2 août 18&
4M. Aucun délai n'est prescrit; il suffit que le pro^ cès-verbal ait été dressé avant la demande formée par le destinataire. — Cassation, 18 a\Til 1831.
— iS5 —
405. Mais des certificats délivrés par des tiers ne suffiraient pas. — Bordeaux,. 10 janvier 1826.
40«. Un seul expert peut être nommé. Colmar, 24 décembre 1833. .
401. Et, en cas d'absence (lu xn-ésident du tribunal de commerce, le jug'e le plus ancien le remplacerait, ou •bien le président du tribunal civil, car lestribimaux civils ont la plénitude de Juridiction.
408. Le serm(^nt des experts nommés pour procéder à la vérification ne peut , à peine de nullité , être prêté devant le greffier du tribunal ; il doit l'être devant le Juge commis à cet effet, ou devant le Juge de paix où les experts doivent procéder. — lo^on, 29 août 1828.
400. L'art 106 n'est pas attributif de juridiction. Les contestations doivent être portées devant le tribunal compétent, 4'après les règles établies pàr Fart. ^ du Code de procédure , et non devant le tribunal du lieu oi| sont les marchandises. — Caen, 28 janvier 1829.
-ilO. Comme le mandat doit être rempli, on présume, de droit, que la Compagnie qui n'exploite pas jusqu'à destination dernière la route ferrée ou ordinaire , a le droit
de char^'cr un autre commissionnaire de rendre les marchandises au lieu indiqué. — Cassation, 1" aoiït 1820. — Ce sous-commissionnaire est alors réputé l'agent du . commissionnaire principal.
411. Les commissionnaires principaux ou substitués ont tous les mêmes droits et actions tant contre l'expéditeur que contre le destinataire. — Code de commerce, act. 107.
41*. Ils peuvent, par conséquent, retenir le prix qui leur est dû pour le transport sur les marchandises trans- . portées, parce <|\ie,en droit strict, on ne saurait les forcer
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à ftUÊre one délivrante définitive qu'après leà àtoif pàyés.
41». Ils ont éprnloment priviléf^e dans le prix des objets transportés pour les prix de voitures et dépenses accessoires ; par exemple pour celles de COUSerVfttiûllt — Cafisatiout 9 avril 1829.
II I. Comme il n'est ui dans les usages, ni dans les convenances, hors certains cas extraordinaires, que le commissionnaire ou le voiturier exige tot^oum le prix de la voiture avant de délivrer les effets, la coutume commerciale lui reconnaît le droit de privilège, même après quMl s^est dessaisi , pourvu qu'il ait ag^ dans un court délai, dont la durée utile est à Tappréciation du juge.
La Conipaj^niie est garante
1" Du défaut de transport des otôets dans le délai fixé ;
De leurs avaries ou de leur perte ; 3* Des faits des agents intermédiaires.
4âG. Les entrepreneurs de messageries sont responsables, vis-à-vis des voyageurs, de tous accidents provenant, soit de la faute de leurs préposés, soit d'un vioe inliérent à leurs voitures.
L'autorisation donnée par l'administration publique , confuriiie ii l'ordonnancti du 23 juillet 1828, de mettre une voiture en circulation, ne peut point élever une tin de non-recevoir contre Taction des particuliers qui viendraient k être lésés par suite d'un vice de construction de cette voiture. — Paris, 20 juin 1836.
417. L'action en responsalnlité peut être intentée par toute personne ayant éprouvé des dommages par suite du fait du commiâsionaaire. Il a même été jugé avec raison, que lorsque des marchandises dont le transport a été confié à un èomxùi jsionnaire se trouvênt |ierdues èu
ëgàréèft, VixpéAiimr ft contre 6e comtnidsiomiaiîrê une
action en dotnmages-rntérétf;, sans être tenu de Justifier qu'il est propriétaire de ces niarchnndises nu responsable de leur valeur; que dès-lors le commissionnaire up peut opposer à l'expéditeur une exception prise de son défaut d'intérêt , eu ce qu'aux termeâ du Code de commerce, là marohandise sortie du magasin de Texpéditeur, voyage aux risques et périls de qui elle appartient.— Pau , 16 décembre 1814. — Paris, 12 Juillet 1815. *
419. ËUe ne peut exiger de l'expéditeur le prix du transport qu'en rapportant la preuve qu^elle a remis les marchandises à leur destination, lors même qu'elle n'aurait été employée que comme agent de la personne pour laquelle elle a fait le transport.^Cassation, 20 mai 1818.
S 1*'. -* Défaut de tranftporf danfi h délai pité, — liMard, —
Fausse direction,
■ilU. Lorsqu'un délai a M fixé pour le transport des Objets, la Compagnie demeure obligée à son observation.
4W. On a prétendu ([ue le délai d'arriver n'étîiitjtas une ol)lig*ation pour la Compagnie. "Mais la cour de Paris a jug-é que l'art. 97 du Code de commerce, relatif aux oblig-ations des commissionnaires ou voituriers chargés du transport des marchandises , s'appliquait aux administrations de chemins de fer, et que, par exemple, ces administrations étaient responsables, sauf le cas de force migeure, delà non-arrivée des marchandises dans le délai fixé par les règlements pour les départs et arrivées, et cela, sans qu'il soit besoin d'une stipulation expresse à cet égard, sauf le cas de force majeure. — Paris, 5 décembre 1850.
La cour s'ist fondée sur ce que les règlements de Tadministration des chemins de fer, les heures des départs et arrivée8,8ont des conditions de ift concession qu'ils ob- »
tiennent, et que Tapplication de la loi commune aux entreprises.de transports est d'autant plus rationnelle, que, par le résultat du monopole, les négociants ne peuvent user d'autres moyens.
4»l. Lorsque les objets ou marchandises à transpor- . ter ne sont pas arrivés dans lo délai indiqué, il s'ouvre contre la Compagnie, au profit de l'expéditeur, une action en^dommages-intéréts.
Quelquefois, la lettré de voiture stipule une indemnité pour ce retard, laquelle consiste presque toujours dans une diminution du prix du transport.
En pareil cas, lorsque le retard est constant, le destinataire a droit à Tindonmité, sans avoir à Justifier d^m préjudice éprouvé.
M9. Mais cette stipulation n'est censée fisite que pour les retards ordinaires, indépendants des fautes du commissionnaire. — Cassation ,*6 décembre 1814.t— Etsi le retard a été extraordinaire, le propriétaire a droit à une
indemnité proportionnée au dommage éprouvé. Nous trouvons un exemple de l'application de ce principe dans Tarrèt de la Cour de Paris que nous avons cité, et oii Ton voit que la Compagnie du chemin de fer a été condamnée à une indemnité de 718 francs envers des expéditeurs de bœufs destinés à. être vendus à Poissy, et qui n'étant arrivés qu'après la clôture du marché, ont éprouvé une dépréciation que l'expertise avait portée à cette somme. D'où il suit, qu'en cas de retard extraordinaire, si les marchandises; ont baissé de piix, Tindeumité se calcule d'après la baisse survenue depuis le jour où, suivant la convention verbale ou écrite, tacite ou formelle, elles auraient dû être livrées, jusqu'au jour où elles l'ont été effectivement, et non depuis le jour où Tordre de faire l'expédition avait été donné.
4»4. Toutefois, le retard daus le transport ne peut.
en thèse générale, et sauf les circonstances particulières, donner lieu qu'à des dommages-intérêts. — Douai, 24juin ISST.— Et aucune disposition de laloi n'autorise Texpéditeur ou le destinataire à laisser pour le compte des commissionnaires, la chose qu'ils ont été chargés de • transporter, faute par eux d'en avoir effectué le transport . dans le délai fixé.
Cependant, comme la loi garde le silence sur le mode de l'indemnité à laquelle elle soumet les commissionnaires de transport, voituriers et entrepreneurs de messageries, pour le cas où les marchandises sont arrivées tardivement à leur destination, elle laisse par conséquent aux tribunaux h déterminer cette indemnité suivant les circonstances. — Cassation, 3 août 1835.
4 Les juges sont donc libres de choisir, pour régler l'indemnité due en pareil cas, tel mode de réparation que bon leur semble. Dès lors, ils peuvent , au cas de simple retard dans l'arrivée des marchandises confiées à des commissionnaires, condamner ces derniers, à titre de réparation du i)réjudice causé, à garder les marchandises pour leur compte, en en payant la valeur. ^
4^î. On devrait encore décider de même dans le cas oîi, à raison du retard, le destinataire se trouverait dans rimpossibilité de tirer aucrm parti des marchandises. — Pardessus, n» 544. ,
4^*. Mais si les marchandises n'ont pas éprouvé d'avaries graves, et qu'elles soient susceptibles d'être livrées au commerce, le destinataire ne peut, sous prétexte de simple retard, les laisser pour le compte du commissionnaire. — Rennes, 21 décembre 1824.
4^0. De plus, l'offre faite par le destinataire, de prouver par témoins la perte qu'il a subie, si elle est vague, indéterminée et démentie par les pièces du procès , doit être rejetée.
130, Lors môme qu'aucun délai n'aurait été fixé pour le transport des marchandises, le commissionnaire ûe doit pas moins les faire arriver à leur destination, sans y mettre de retard.
Et fil, par suite de négligence, l'expéditeur â subi des condamnations , le commissionnaire doit le garantir. —Cassation, 26 août 1812.
491*. L'expéditeur peut -il obliger la Compagnie à fixer sur la lettre de voitui e Tindemnité en cas de retard ?
Un jugement du tribunal de Rouen a décidé cette question en ces termes :
« Attendu que la Compagnie du chemin de fer de Bouea & totyouft offert et ofiire encore aux demandeurs d^ se charger de la marchandise présentée, pour être transportée aux prix et dans les délais llxés par les règlements ([ui lui sont imposés ;
» Attendu ([U aucune ]oi n'()])litre le voiturier à fixer à Tavance la i)énalité qu'il doit encourir, dans le cas oii la marchandise par lui transportée ne serait pas remise dans un délai déterminé ; — que l*appréciation du pr^udice causé peut être laisséç aux soins des tribunaux, quand le rétàrd a ocôae^onné un préjudice an destinataire; que, pêit suite, lé demandeur n^a pas le droit d^exiger que la Compagnie se soumette, à Tavance, à perdre le tiers du prix du transport, dans le cas où la marchandise qu'il veut lui confier ne serait pas remise dans un délai qu'il prétend lui imposer arbitrairement ;
» Attendu que, quant au délai, le demandeur ne peut réclanier que Texécution des conditions Imposées à la Compagnie pàr la loi et les règlements de police ; que la Compagnie a toujours offert de se charger de la marchandise dans les conditions qui lui sont imposées; — qu'il n'y a aucune nécessité ii ce qu'elle soit tenue de prendre un engagement spécial et par écrit, h cet égard, puisque ces conditions sont écrites dans la loi et les or-
donriances au profit des tiers, qui, en cas d'inobservation, ont tous droit de demander les dommages-intérêts qui peuvent leur être dus ; — que les reçus délivrés par la Coiupagme , dans la forme adoptée par elle, sont suffi* sants pour établir les droits des expéditeurs, tant pour la , réclamation de la marchandise par eux livrée, que pour les actions quUls pourraient àToir à exercer plus tard, en cas d'inexécution des conditions imposées aux défendeurs; — par ces motifs, déclare le demandeur mal fondé et le condamne aux dépens. » — 20 novembre 1846.
J. 2. Cas de force majeure ou fortuit,
48ii. Arrivons maintenant aux exceptions, à Foblig^^ tion de fàire arriver dans un délai déterminé.
43:1. La force nugeure est celle à laquelle 001. ne peut résister, soit de fait, soit de droit.
434. Toutefois, pour prévenir toute confusion entre la force majeure et le cas fortuit proprement dit, il faut remarquer que la force majeure implique le fait d^ rhomme, tandis que le cas fortuit ne se réfère qu'aux événement? provenant d'un pur hasard.
435. Ainsi, sont cas de force majeure les invasions de Tennemi, des rnvng'cs de la guerre, le fait du prince, la violence exercée par un plus puissant , par exemple^ lorsque la ville où se trouvent los marchandises h transporter, ayant été mise en état de siège, par suite de sédition ou autrement, on a interdit la sortie de toutç espèce d'oljets.
430. Sont cas fortuits, en général, une inondation, un orage, un tremblement de terre, un grand vent, une neige épaisse.
43Î. Mais la force majeure et le cas fortuit sont mis
au môme raog par la loi ; ila se rew^mli^ent en ce qu'ils
sont indépendants de la volùnté de rhommé, et que la loi les confondant dans la même disposition , décide en général qu'il n'y a point h exercer de recours pour le
. dommage qui en résulte. Nul besoin donc de distinguer entre les causes. ^
Un événement que sa nature même soustrait au pouvoir de rhomme reste dans là classe des cas fortuits, encore bien que la possibilité de sa réalisation ait pu se
présenter à Tesiirit au moment du contrat. Ainsi, le fait du prince, obligeant à soumission comme le fait de la nature, constitue un cas fortuit, alors que cette volonté du prince s'est accomplie par sa vertu propre, sans le concours ni Tadhésion de ceux sur lesquels elle s'est étendue. — Cassation, 4 mars 1842.'
430. n serait difficile de tracer une règle générale pour distinguer les cas fortuits dont il peut naître des engag-ements récii)roqu(^s de ceux qui ne peuvent produire des engagements que d'un côté.* Ces di£[érences dépendent des circonstances qui rendent cqs engagements si divers.
440. Le vol ne peut être réputé cas de force majeure qu'autant que la Compagnie a fait tout ce qui dépendait d'elle pour l'empêcher.
441. On ne peut considérer comme le résultat de la force majeure, mais bien comme celui de la négligence, l'incendie occasionné par le contact d'un chargrement dt» matières inflammables, telles que les acides nitreux et des huiles à vernis. — Paris, 29 avril lâ20.
44«. L'incendie d'un wagon, survenu dans un lieu de station , pendant la nuit, et dont on ne peut ass^igner la cause, serait présumé provenir de l'imprudence ou de la négligence des employés de la Compagnie. — Arg. Aix, 6 août 1823.
44B. La pren^vô des événements de force mijenre est
à la charge de la Compagne : jusqu'à ce qu'elle soit £jiite, la présomption est en faveur de la responsabilité.
444. Il ne suffirait pas que la Compag-nie fît connaître révénement dont elle aurait été victime, pour ôtre déchargée de la responsabilité et mettre la preuve à la charge du propriétaire. — Paris, 20 ventôse an Xni. •
445. La rupture d'une pièce d'une voiture qui a causé la chute de cette voiture, ne peut ôtre considérée, à priori^ oomme un événement de force mineure, de nature à dispenser les entrepreneurs de la responsabilité ; ils restent sous le coup de cette responsabilité jusqu'à ce quMls aient prouvé que la pièce qui manquait était en parftdt état. — Lyon, 22 janvier 1847.
4441. Dansles hypothèses précédente8,lescon8ëquences résultant de la fbrce m^'eure retombent sur Tune ou sur
l'autre des parties, suivant qui] y a eu ou non, faute ou négligence de la part de la Compagnie. Mais les mômes conséquences pourraient retombersur les deux parties à la fois, s'il y avait eu faute ou négligence de la part des deux.
44 t. La preuve de la force majeure peut s'établir par toute espèce de moyens, sauf aux juges à en apprécier le mérite. C'est là, en effet, un événement subit, en dehors de toutes prévisions, et que par conséquent, l'on n'est jamais prêt à constater. Mais il faut qu'il soit constant que cet évéï^ent n'a pu ni être prévu, ni prévenu, ni évité, ni atténué.IÂ.utrementilneconstltueraitpaslaforcemajeure.
44S. Bn matière de transports par chemins de fer^ ou peut cependant citer quelques exemples qui nous paraissent constituer des cas fortuits ou de force migeure formant le droit à une indemnité.
449. Un grand vent qui arrête ou retarde 1^ marche Au convoi;
4M. Uii6 gnmàe neige qtii encombré là irôié;
451. L^explosion d'une locomotive v 4IM. Un éboulement but la voie ou d&nB un tunùél; i&3. Une inondation ;
Une grève d'employés de la Compagnie
4M. Mais, dans tous ces cas,, il faut que l'événement qui cause le retard n*alt pas pu être co^{uré et qu^il ne
soit le fait d'aucune faute, d'aucune négligence. Quando
culpd prcct'ssit casutn, timc vasu.s furtuitus non ed cusat,
40â. Aussi, faut-il que le cas fortuit ou la force majeure so!ent légalement constatés (art. 97 du Code de commerce), et c*est la Compagnie qui serait tenue de
faire cette preuve. « Qui aefundai in casu fortuito, dit Casaregis, illum pralxirc (hfn'f. »
La force majeure doit être constatée dans le moment et dans le lieu où elle se manifeste, et non par des certificats obtenus après coup et depuis le procès commencé.
Colmar , 6 janvier 181^.
4II5I. Le commissionnaire peut convenir avec l'expéditeur qu'il ne sera pas responsable du retard. Quoique Tart. 98 du Code de commerce ne parle de cette stipulation qu'en ce qui touché les pertes ou avaries, cette elause étant parfaitement licite, peut entrer dans toute
DigiIizoa by CoOglC
— lès
côiiYêntion relative au transport. Mais comine l'arrivée des marchaDdises h leur destination est de Tessence du contrat de oommission, il faudrait que la stipulation se justiûàt par quelque circonstance particulière, car on ne peut, en principe, s'afiùrancbir de la responsabilité de ses faits personnels ou de sa négligence.
4«a. Ce principe est établi dans toutes les matières du droit civil et commercial , parce qu'aflfrancbiir une ' personne de la responsabilité de ses faits, c'est ouvrir la porté à la fraude.
4C I. Ainsi, il a été jugé qu'on doit considérer comme nulle et illégale la clause d'une lettre de voiture qui ftlfrancbirait le patron et le capitaine de toute responsar l^té. — Aix, 6 août 182S.
La stipulation de non-garantiedes avaries ou pertes de marchandises parterre et par eau de l'obligation de fournir une voiture ou un navire eh bon état et propre à flBure le transport convenu, — Cassation, 11 janvier 1842. •
466. Et encore, qu'un commissionnaire de i*oulage aurait en vain pris soin d'aiînoncer dans ses prospectus
et de répéter sur toutes ses lettres de voitures ([u'il n'en- * tend pas firaruntir le bris des choses fragiles et le coulage des liquides; les jn^es peuvent néanmoins le déclarer responsable des avarie^ de ce genre, si cette responsabilité leur paraît résulter soit d^une surtaxe dans la commission , soit d'une inciurie quelconque : les lettres de voiture souscrites par celui-ci seul ne peuvent former un contrat synallag^matique entre Itd et le propriétaire des marchandises. — Cassation, 21 janvier 1W7.
4«y . Ily a même des cas oti l'on ne serait pas responsable, tei serait celui où Vexpéditeur aurait imposé à la Compagnie un commissimmaire intermédiaire.^ Paris, S mars 1881.
Si une partie seulement des marchandises est lîTréè en temps utile, il n'y a, en général, lieu à indemnité que pour la portion des marchandises remise tardivement, à moins que le destinataire ne justifie quil ne peut utiliser la portion remise eu temps utile.
400. Le commissionnaire de transports contre lequel le destinataire de la marchandise exerce sou recours à raison des objets manquants, ne peut se prévaloir de rindemuité que le destinataire a reçue de Tassureur par lequel il a fait assurer la marchandise. — Bordeaux, 26 avril 1849.
f lo. Lorsque aucun délai n'a été ûxé pour le transport des effets, la Compagnie n'en est pas moins passible de dommages-intérêts, s'il est résulté de ce retard, un préjudice pour le propriétaire. — Paris, 5 mars 1812.
491. Ainsi, il est tenu de garantir son expéditeur des condamnations quecedemier a subies par sa négligence.
41*. Toutefois, il faut qu'il s'agisse d'un retard plus qu'ordinaire. Et en pareil cas, le propriétaire est obligé de justiûer du préjudice qu^il a éprouvé.
fis. La Compag-nie est encore responsable de la fausse direction (qu'ont pu prendre les marebaudises dont le transport lui a été conjS.é.
4t4. Lorsque, parla lettre de voiture, le commissionnaire s'est engag-é à faireparvenir les marchandises excvement par la voie de fer, il est tenu d'indemniser le
propriétaire, si le charprement, ayant marché par terre et par eau, approuvé des avaries par ce dernier mode de transport. — Arg. Bordeaux, 22 juillet 1835.
s. Le commissionnaire qui a fait assurer des marchandises dont il était chargé d'effectuer le transport, doit être réputé avoir agi non-seulement pour son propre
compte et afin de mettre sa responsabilité à couvert, mais encore comme gérant des affairesidu commettant; par suite, celui-ci, bien qu'il n'ait donné aucun mandat exprès, peut, en cas de perte des marchandises, exercer une action contre l'assureur, -r- CoUnar, 27 novembre 1848.
S 3. — Avaries ou pertes de^ objets,
490. La Compagnie répond des avaries ou perte des marcbandises et effets qui lui sont confiés.
411. L'étendue de cette garantie varie selon que les oljets transportés ont été perdus ou seulement avariés.
41». En cas de perte, nul doute que la Compagnie ne soit tenue de payer la valeur totale.
410. La responsabilité des commissionnaires ou'"entrepreneurs de transports par terre et par eau, a sa source dans les art. 1782 et suivants du Code civil et elle présente des difficultés graves. Ainsi , la remise des objets destinés à être transportés, soit isolément, soit avecla personne elle-même, est ordinairement constatée soit par une lettre de voiture, soit par ion bulletin ou reçu mentionnant l'inscription sur un registre spécial. Mais quelle doit être la responsabilité en cas de non-représentation par le voyageur ou l'expéditeur d^aucun reçu ni preuve de sa réclamation ?
L'art. 1782 pose le principe régulateur de ces questions difficiles. Il assimile les entrepreneurs aux aubergistes, et semble autoriser dès-lors contre eux tous les moyens de preuves. L'art, 1785 ajoute à l'art. 1782, en imposant aux entrepreneurs d'enregistrer les objets destinés au transport.
Un arrêt de la Cour d'Alger interprète les obligations des entrepreneurs avec beaucoup de rigueur.
. Voici ses motifs ;
— ISS —
f Attendu que la Compagnie des bateaux à vapeur dé l'Algérie fait publiquement, à jours fixes, et moyennant . des prix déterminés, le transport de France en Algérie et d'Algérie en France, de personnes, de bagages et de marchandises ; que dès-lors, c'est incontestablement unë • entreprise commerciale de louage de service ou d'industrie dont les obligations et la responsabilité^ sont réglées par les dispositions générales du Code civil et du Code de commerce, relatives aux voituriers par terre et par eau;
• Attendu que les voituriers par terre et par eau sont assiigettis, pour la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées, aux mômes obligations que les aubergistes; qu'ils sont dépositaires de ces choses et responsables de leur perte, à moins qu'ils ne prouvent (|u'elles ont été perdues par cas fortuit ou force m^eure, ce qui n'est pas même allégué dans Tespèce;
» Attendu que les bagages appartenant aux voyageurs doivent être réputés conûés auxdits voituriers, et nommément aux entrepreneurs de transports par bateaux à vapeur une fois qu'ils sont introduits à bord desdits bateaux, surtout lorsque ces entrepreneurs n'inscrivent pas habituellement les malles et paquets que les voyageurs ont la faculté de transporter avec eux;
» Attendu qu'il importe peu, en principe, pour Vexer cice de l'action en responsabilité, que les objets confiés aux entrepreneurs de voitures publiques par terre ou par eau aient été ou n'aient pas été inscrits sur un registre tenu à cet êflèt^ pûiâque l'obligation dans laquelle sont lesdità efiirèf^étiiié de tenir registre de l'argent ; des effets p\i éês paquets dont ils se chargent , n*est imposée que pOùî* ajouter aux sûretés des voyageurs ; que Tenregistrement doit être fait même sans réquisition de la part des voyageurs, même malgré leur refus, ainsi que cela résulte du procès-verbal du Conseil d'État , lors de la discussion de l'art. 1782 du Code civil et qu6 le défaut de cette formalité, à plus forté raison, son dé&Lui
habiinel et volontnirp comme daus l'espèce, constitue les entrepreneurs on fàntè ;
» Attendu qu'il ne peut dépendre de la volonté des entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau, de 8'allhinchir de la responsabilité légale qui pèse sur eux en imprimant sur les bulletins dëliTrés aux Toyageurs quiretiennent leurs places, que l'administration ne répond pas des bagages ; qu'une pareille clause est contraire à l'espence du contrat de louage de services, et qu'elle n'est consentie ni expressément, ni tacitement par les voyageurs, qui , en recevant leur bulletin , ne sont jamais mis en demeure d'accepter ou de rejeter chaque clause particulière qull contient ;
» Attendu que les entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau sont responsables de toute la valeur de robjet perdu par leur ftiute ; que ^Indemnité de 150 ft». fixée par la loi des 23 et !^ juillet l'793, pour une malle perdue, h défaut d'évaluation lors du chargement, n'avait été introduite qu'en faveur du Gouvernement, alors que les messageries étaient en régie nationale, et que cette restriction dérogatoire au droit commun a cessé depuis la loi du 9 vendémiaire an VI, qui a aboli les régies nationales de messageries. »
Puis, appliquant ces principes à Vespèce, Tarrôt décide que : Bn cas de perte d'objets non enregistrés et que les voyageurs réclament comme les ayant apportés avec eux, tels qu'une malle, la valeur de cette malle doit être estimée, alors même qu'elle serait déclarée contenir des effets et de l'argent, d'après les présomptions abandonnées à l'appréciation des juges.
Cette doctrine nous parait, en ce qui touche l'exploitation dei3 chemins de fer, ne devoir être acceptée qu'Avec de grandes réserves. La Compagnie ne peut savoir ài le voyageur qui Se présente a des bagages que lorsque celui-ci en requiert l'enregistrement. Nous n'admettons donc pas que l'on pût la rendre responsable de la perte
de malles ou effets que rien ne prouve avoir été apportés à la g-are. S'il y a une faute imputable ici, c'est tout d'abord au voyageur qui ne s'est pas soumis a\ix prescriptions des règlements qui lui imposent l'obligation de représenter ses bagages et de payer un droit pour leur constatation sur un registre. Autrement, il serait trop facile de se soustraire au paiement du droit fixé par le tarif et de se faire ensuite un moyen de sa propre fraude.
Mais nous admettons parfaitement que les énonciations insérées sur les bulletins ne forment pas un contrat synallagmatique, et dans la matière spéciale qui nous occupe, un arrêt de la Cour de Douai, du 17 mars 1847, l'a décidé avec raison. C'est donc un point bien constant aujourd'hui que les entrepreneurs de transport , et notamment ime (compagnie de chemin de fer, sont, en cas de perte des objets transportés, responsables de lavaleurentière de ces effets , dûment justifiés , nonobstant la mention, lexprimée sur les bulletins délivrés aux voyageurs que la Compagnie ne répond de la perte que jusqu'à concurrence d'une somme fixée et déterminée.
Les Compagnies de chemin de fer feraient donc tout à la fois preuve de bon goût et de respect de la loi, en supprinuuit, sur les bulletins qu'elles délivrent, cette mention désormais complètement inutile et môme rifUcule.
4^0. Mais la jurisprudence a apporté à la responsabilité des Compagnies une juste limite, et nous ne pouvons qu'y applaudir.
Yoici en quels termes s'exprime l'arrêt de la Cour de Douai , plus haut cité :
« Attendu que la Compagnie du chemin de fer prétond subsidiairement que sa responsabilité ne peut s'étendre à la somme de 1,100 fr., qui, suivant Dupeu, se trouvait dans sa malle , mais qui n'avait été de la part de ce dernier, l'objet d'aucune déclaration spéciale;
» Attendu sur ce point , qu'aux termes, de l'art . 45 du cahier des charges, annexé à la loi du 15 juillet 1835,
les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à Tor ni h, Targent, goit en lingots, soit monnayés ou travaillés, aux plaques d'or ou d'argent, au mercure, au platine, aux biyoux, pierres précieuses et autres valeurs, que les prix de transport de ces objets sont arrêtés annuellement par le ministre sur la proposition de la Compagnie ;^
» Attendu qu'en exécution de cet article, des propositions ont été faites au Gouvernement par la Compagnie pour Tannée 1846, et que le 9 juin de ladite année, le ministre des travaux publics a décidé que le transport de l'argent et des autres objets précieux ci-dessus indiqués, s'effectuerait au prix des excédants de bagage, augmenté de 5 cëni. par 100 fr. de la valeur déclarée ; que le minimum de ce supplément a été fixé a 25 cent.; — que les termes de cette décision sont généraux , comme ceux de l'art. 45 du cahier des charges auquel il se réfère, et qu'ils s'appliquent aussi bien k l'argent expédié isolément, qu'à l'argent confondu avec d'autres objets dans un même colis; — que cette décision publiée et affichée en vertu d'arrêts préfectoraux, dans toutes les stations, avec les autres tarife dont elle forme le complément , a averti tous ceux qui avaient à expédier des objets (le cette nature qu'ils avaient à en faire la déclaration spéciale et à payer \m supplément de prix ; — qu'on ne le faisant pas, ils n'ont pas mis la Compagnie à même de prendre des soins proportionnés à la valeur des objets précieux qu'ils lui confiaient, et l'ont privée de la prime qui devait, en cas dé perte, servir à l'indemniser du risque qu'elle courait ; que n'ayant pas satisfait à la double obligation qui leur était imposée, ils ne peuvent , en cas de perte de l'argént, réclamer contre la Compagnie les conséquences d'une responsabilité h laquelle elle n'a pas entendu se soumettre ; — que ces principes peuvent d'autent moins souffrir de difficultés dans la cause, qu'il ne s'agit pas d'une somme modique qui aurait été placée
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par Dupeu dans sa malle pour subvenir aux frais de sa route et qui pourrait, à ce titre, être considérée comme raccessoire de sou bag-age, mais d'une somme de 1,100 fr. qui était , de son propre aveu, le produit de diverses recettes qu'il aurait faites dans une tournée commerciale, et qu'il aurait voulu transporter de Lille à Arras ;
)» Attendu que, loin de rendre, dans de telles circonstances, les entrepreneurs ordinaires de transports responsables de l'argent qui se trouve dans un paquet perdu, la doctrine et la jurisprudence, sainement interprétées, les déchargent de cette responsabilité ; qu'il en doit être, à plus forte raison, de môme sous l'empire de la législation relative à l'exploitai ion des chemins de fer;
» Attendu que l'assimilation qu'on voudrait établir entre les voituricrs et les aubergistes n'est vraie qu'en ce sens, qu'ils sont, les uns comme les autres, soumis aux mômes obligations, quant à la garde et à la conservation des choses qui leur sont confiées, mais que les premiers n'ont jamais été placés sur la môme ligne que Us seconds, quant à la preuve du dépôt et de sa valeur; — qu'eu fait, il ne faut pas confondre, quant à la responsabilité, le cas où la chose remise à un entrepreneur de transport a été p(Tdue avec celui où elle aurait été volée par ses préposés; et que, dans l'espèce, on n'articule pas que la malle de Dupeu aurait été soustraite par les agents de la Compagnie du chemin de fer; — que de tout ce qui précède, il suit que la réclamation de 1,100 francs, accueillie i)ar les premiers juges, doit être écartée. »
Cette interprétation du principe d'assimilation des Compagnies de chemins de fer aux aubergistes nous paraît très-rationnelle, et, sous ce rapport, on peut soutenir que la législation spéciale des chemins de fer a moiifié la législation générale des transports, et que dès-lors il faut restreindre la doctrine de la Cour d'Alger aux entreprises de transports dont les règles ne sont pas spécialement déterminées par la loi. En concédant l'exploitation des
— iA8 —
clieHiins de fer, le législateur en a réglé jusqu*aux pliif simples détails dans Tintérêt du public et contire 1^ Coisk pagnies. C'est au public à soumettri^. Qui veut avQii^ les bénéfices dçit accepter les cbarges.
Ainsi la Compagnie ne serait pas responsable de la perte d'im sac de miit appartenant à un voyageur qui n'aurait point fait inscrire ce sac de nuit sur les registres, alors môme que rapport de ce sac de nuit serait prouvé.. Qui veut la responsabilité doit la payer. ' ^
4SI . De tout ce que^nous venons de dire, il résulte que : L'art. 103 du Code de commerce, qui règle retendue de la responsabilité du voiturier, en cas d'avarie de la chose • voiturée, est applicable au transport par chemin de fer, et c!est en vain que les Compagnies chercheraient ^ diminuer cette responsabilité ou à s'y soustraire, en çxcipant de la mention portée sur les bulletins, qu'elles ne sont responsables des ayaries souffertes par les colis précieux qu*autant que leur transport aura ftdt Tolffet d'une couvention spéciale. — Paris, 14 août 1847.
H n'y a pas lieu d'appliquer to disposition des lois des d4 juillet 1708 ^96 thermidor, an IV, qui fixaient
à 150 fir. l'indemnité due par Fadministration des Postes
et par les Messageries nationales, en cas de perte des objets qui leur avaient été confiés, et dont la valeur et la description n'étaient pas constatées.
4SS. Les juges déterminent d'après les divers éléments qui leur sont produits, la valeur des objets perdus. Us peuvent s'en tenir à l'estimation faite de bonne foi par le propriétaire sur la demande de la Compagnie, au moment de la réclamation et avant le procès. — Bouen,20 février Idl6. Arg.
•181. Mais, si pour se soustraire aux tarifs, les expéditeurs n*ont pas fait une déclaration sincère , les Compagmes ne sont responsables que des valeurs déclarées.
Un jugeaient du tribunal de tùmmerùe de la Seiné, en date du 24 mai 1853, nous paratt avoir fait une saine
application de ce principe; en voici les termesi
« Attendu que, le 25 novembre 1852, le demandeur a rejM^^ au chemin de fer, à Orléans, un colis contenant fr. en billets de banque, vingt actions du chemin ter de Strasbourg, et des mandats sur divers, le tout ^^rniant une somme estimée 06,000 fr. ;
» Attendu que ce colis a été inscrit sous cette simple déclaration : une boite de fer :
n Attendu qu'il est établi aux débats que cette caisse a été dérobée à son arrivée à Paris dans la gare du chemin de fer, à quatre heures du matin;
» Que pour ce fait Vamier-Ro^fer demande 30,000 fr. pour la perte de ses billets de banque, plus 20,000 fr. de dommages- intérêts ;
» Attendu qu'on ne saurait admettre qu'une Compagnie de transporte puisse être tenue à une responsabilité sans limite et inconnue pour elle, alors que l'expéditeur en coonaifleait toute rétendue, sans avoir vi8*à-vis d'elle rempli les formalités nécessaires pour engager cette responsabilité d'après les tarifs ;
» Attendu que les espèces et les valeurs analog-ues engagent, en vertu de ces tarifs, la responsabilité des Compagnies quand la déclaration en est faite; que les Compagnies de transports n'ont d'autre moyen de se défendre contre la lésinerie des expéditeurs ou coniare leur tendance à ne payer que le prix minime, que la déclaration de la valeur du contenu des colis ;
» Que lorsque l'expéditeur ne fait pas cette déclaration et compte sur la bonne arrivée ordinaire des colis, on en doit induire une acceptation de sa part de les faire voyager à ses risques et périls ;
» Que la Compagnie ne sauridt donc IIIÉ responsable que du colis a pp iront dont la valeur n'est pas accusée
dans la eatisdi et pour laquelle - aucune demande n'es formée;
» Attendu, quant aux dommages-intérêts, qu'il résulte de ce qui précède que le dommage causé au demandeur procède de son propre fait;
» Par ces motifs, déclare Yarnier-Roger mal fondé en sa demande y l'en déboute et le condamne aux dépens. »
4li5. Dans le cas d'avarie, si les marchandises avariées viennent d'être mises dans le commerce, le destinataire ne peut les refuser, sou^; prétexte qu'elles auraient éprouvé quelque détérioration : il n^a droit qu'à une indemnité proportionnée au dommage. — Bordeaux, 22 juillet 1835.
4M. Pour profiter de la présomption de responsabilité établie à la charge de la Compagnie, en cas de perte ou d'avarie, — Code civil, art. 1724. — le destinataire est en général tenu de faire visiter la chose par des experts
avant de la recevoir.
4S*. Cependant il peut encore exercer son recours contre la Compagnie, bien qu'il n'ait pas fait procéder aune expertise dans les formes voulues par l'art. 100, Code de commerce. — I^^on, 21 aoiit 1838.
ISS. En l'absence d'une lettre de voiture, les marchandises sont présumées avoir été remises en bon état à la Compagnie. Toutefois, la nature dos choses et Tusage ont nécessité une distinction. S'agit-il d'objets enfermés dans les caisses, enveloppes et autres fermetures, la Compagnie n'est tenue que de rendre les ballots et caisses dans un bon état. S'il s'agit de choses dont la qualité ou la quantité peut être altérée ou changée, sans effraction extérieure, la Compagnie est tenue de livrer ce qui est indiqué eoiiime contenu dans les ])arriqiu';j ou autres vaisseaiu semblables sans être garante de la qua-
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Uté ou de Tavarid ù^téri^ure» par guite du vicd da 1« chose elle-môme.
/|^iO. On peut dire, en général, que le commissionnaire on voiturier n'est p^arant ni du dommage prove nant du vice de la chose, ni de celui qui provient du âdre 4e l'expéditeur ou de ses agents. Il a été jugé dans ce eens que le commissionnaire n'est pas responsable des amies sweaues ws. objets transportés, et notamment à des machines, s'il est établi que les avaries proviennent d'un défaut de chargement opéré par les ouvriers du fabricant expéditeur. — Bourges, ^janvier lQ4à.
4M. Cest ainsi encore qu'a a été jugé qa^me Gompa*
gnîe de chemin de fer, qui a loué un wagon entier pour le transport de marchandises sans s'occuper elle-même
du chargement et de Texpédition, n'encourt aucune responsabilité à raison de la perte des objets chargés sur ce wagon. — Cassation, ^ décembre lô^.
ART. 4u — FAITS D£S AGENTS UfTERXÉDUIBSS.
401. La Compagnie répond des faits du commissionx^dre intermédiaire t compagnie ou autre» auquel elle adresse les marchandises.
40^. Nombre de fois, avant la promulgation du Code de commerce, des commissionnaires avaient essayé de eecouer lejoug de cette responsabilité indéfinie, et de« prakbperansp panni les autres commissicNonaires : « Nous sommes, disaient^ils, préposés par les marchands pour lÊâte ce que ceux-d feraient eux-mêmes. Koos derais chercha un voiturier connu, et avoir sœn de le charge des déclarations requises. Cela fait, notre mandat est fini, et de même que des marchands à qui Ton demande d'expédier des marchandises, ne répondent ni des événements de la route, ni des fautes des voituriers, on ne peut nous imposer cette obligation, I^ous ne sommes le^
xm et Ie9 autres que dea znandataim pour choiair ua Yoitcgrier et lui procurer les actes nécessaires k la sûreté des transports. » MerliUt JMp» CommissionnoireB. Mais quelque bien fondées que fassent leurs raisons,
en droit cominim, elles ftirent repoussées par une jurisprudence constante, et Tart. 99 ne fit que formuler en loi ce que l'usagée avait consacré. C'est encore le sacrifice du droit civil et de la logique à l'intérêt général du commerce dont le mouvement se trouverait ralenti et le bon ordre troublé chaque jour par une infinité de procès, si le commissionnaire esipéditeur n'était pas indéfiniment responsable de celui auquel il adresse intermédiairèment les effets & transporter. — Belamarre et J. Le Pdtvin ,
t. 2, H** ea
4MU On jugeait, en effet, ayant comme d^uis le Codie
de commerce, que les commissionnaires prineipaux
étaient responsables des intermédiaires qu'ils ont em» ployés- — Cassation, 1" août 1820.
40 1. Les faits et les fautes des sous-commissionnaires sont considérés comme étant personnels aux commissiomiaires.
Leur, responsabilité continue jusqu'à ce guê les marcbandises soient arrivées au destinataire.
495. L'autorisation donnée au commissionnaire de se substituer des sous-commissionnaires ne raflï*ancbit pas de la responsabilité. L'intervention d^m commissionnaire intermédiaire ne cbange pas rengagement du commissionnaire principal^ C'est avec ce dernier seul que l'expéditeur a contracté, à moins de désig^atiou expresse.
490. Cependant, le commissionnaire de transports est garant du commissionnaire intermédiaire auquel il a adressé les marchandises, alors môme qu'il lui a été désigné par rexpéditeur, lorsqu'il résulte de la lettre de
voitnre que le premier commissioiinaire Butait chargé de
surveiller et de suivre les marchandises jusqu'à leur destination. — Cassation, 29 décembre 18^.
L'expéditeur de marchandises par lui confiées à un commissionnaire de tcausports a, en cas de perte de
ces marchandises, une action directe contre le commissionnaire interm(kliaire que le connnissionnaire primitif s'est substitué. — Paris, 12 juillet 1845.
40ft. Le commissionnaire n'est, en pareil cas, libéré envers Texpéditeur qu'en justifiant que les marchandises sont parvenues à leur destination. —Pau, 7 mars 1837.
4M. En conséquence, quand, sur Tordre de l'expédia teur d'arrêter en chemin la marchandise expédiée pour
qu'elle n'arrive pas au destinataire devenu insolvable, un commissionnaire intermédiaire a refusé de le fnire, il est responsable du préjudice éprouvé par l'expéditeur qui n'a pu se faire payer de la marchandise. Cassation^ 13 février 18^.
. SOO. En cas de perte ou d'avarie des marchandises, il y a solidarité de responsabilité entre le commissionnaire primitif et les commissionnaires intermédiaires.
501. 11 en est de mc'-me qunnd, à défaut par le comm'ssionnaire et ses correspondants de s'être conformés liltéralenient nux instructions qu'ils avaient reçues de Texpéditeur, celui-ci n'a pu se faire payer de la marchandise expédiée. — Cassation, 13 février 1844.
^i^l. Il su't de là que les jnjres, après avoir reconnu le premier commissionnaire responsable du fait de ses sous-commissionnaires, ne peuvent, sans excès de pouvoir, le relaxer de la demande en indemnité formée con* tre eux tous, et ne condamner que le dernier des souscommissionnaires k payefjp l'indemnité réclamée. — Cas • sation, 2 décembre 1833.
503. Toutefois si, vSiir la demande en indemnité dirigf'^e i)ar ]e propriétaire des uiarcliandises contre le com- , missionnaire principal, le commissionnaire intermédiaire, appelé en garantie par ce dernier, a été affranchi de toute responsabilité, l'expéditeur qui n'a inteijeté appel que Yis-à-vis du commissionnaire principal ne pisut, devant la Cour, lui demander compte des prétendues fautes qu'il reproche au sous-commissionnaire. Dans ce cas, le jugement qui a acquis force de chose jug-ée à Téj^ard du sous-comuiissionnaire en ce qui rejxarde son irresponsabilité, protège le commissionnaire priucipal. — Cassation, 1^' août 1820.
o04. Le commissionnaire qui a reçu un group d'or dont Tenveloppe est scellée du cachet de rexi>éditenr et un extrait du registre portant Tempreinte de ce môme cachet, pour faire parvenir ces deux objets à un autre commissionnaire chargé d'envoyer le group à sa dernière destination, est seul responsable de la substitution qui a été faite, en route, d'un group de cuivre au group d'or, lorsqu'il ne justifie pas avoir fait remettre à ce commissionnaire, non plus (pi'aux comunssionnaires intermédiaires [>ar lui employés, l'empreinte du cachet de l'expéditeur. Aix, 23 juillet 1838.
50.». Les règles précédentes reçoivent exception dans deux cas, savoir :
1** Quand le commissionnaire prino^l a stipulé qu'il ne serait pas garant des faits des commissionnaires intermédiaires ; — Pardessus, n<» S^6.
2f Quand l'expéditeur ou le destinataire ont désigné la personne que le commissionnaire principal devait se substituer. En pareille circonstance, le choix du sous-commissionnaire n'est plus son fiut, et il ne saurait, par conséquent, en être responsable. «- Delamarre et Le Poitvin, t. 2, n° 03.
Le sous-commissîonnaîre indiqué est alors le préposé de l'expéditeur lui-même ou bien du destinataire.
£MNI. Mais , pour que la garantie du commissionnaire cesse, il faut que le soufrcommitiftionnaire ait été nommément indiqué. Il ne sufât pas que *le commission-* naire ait eu le pouToir de se substituer desoammissionnairest et qu'il justifie que les effsts expédiés ont été reçus par Tun de ces commissionnaires substitués. l^u» à murs 1837.
50y . Bien que Tart. 99 du Code de commerce ne parle
pas de la garantie du commissionnaire relativement aux ftiif s du voiturier qu'il emploie , cette garantie est de droit, car le voiturier est Tarent du commissionnaire et le représenta. On ne saurait, à Tég-ard du voiturier, invoquer les principes applicables en matière de substitution de mandat, puisque le bénéfice de ces principes ne peut ôtre réclamé par les commissionnaires intermédiaires eux-mdmes* — Bordeaux, USè juillet 1835.
50^. Si le voiturier est celui, non du commissionnaire principal , mais du sous-commissionnairé , la même garantie existe toujours à Tégard du premier^ptdsque alors le voiturier est Tagent de son agent.
Toutefois, le commissionnaire peut stipuler dans la lettre de voiture qu'il ne sera pas responsable des pertes ou avaries imputables au voiturier employé par lui. Cette stipulation peut aussi résulter de tout autre acte ou de la correspondance. — Pardessus, n* 576.
ABt. 8. ^ ACTION EN AESPONSABILITé.
sio. L'action en resiwnsabiîité peut être exercée par toute porsonne qui avait intérêt à ce que les marchandises arrivassent à leur destination dans le délai fixé et en bon état d.6 conservation.
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511. L'expéditeur a qualité pour l'intenter, car 11 ne Mt pas connaître deina la lettre de voiture si la marchant dise est vendue. La disposition de Tart. 100 du Code dd commerce , qui porte que la marchandise sortie du ma- *
gasin de l'expéditeur voyag-e pour le compte de celui à qui elle appartieut , n'a pour objet que de régler les rapports du vendeur et de l'acheteur; d'ailleurs, l'expéditeur I)eut avoir pris sur lui les risques du transport. — Pardessus, no 545.
51 Il n'est pas tenu de justifier qu'il est propriétaire des marchandises vendues, ni responsable de leur valeur. — Pau, 16 décembre 1814.
513. Il a, toutefois, été jng*é qu'en cas de fausse direc tion donnée au transport des marchandises, rnction en responsabilité contre le commissionnaire n'appartien qu'au propriétaire des marchandises, et ne peut ôtra exercée parle vendent. Golmar, Iddéoembfe lèlSk
514 . Le commissionnaire de transports est responsable des objets qui lui sont confiés, alors môme que Tinsuffi- «anee de Tadresse l'aurait mis dans Tlmpossibilité de Aé* • couvrir le destinataire. Bans ce cas, il eommet ime ftiute
des suites de laquelle il répond si, ne trotivant pas la personne dont le nom est indiqué dans la lettre de voiture, il remet les eHets h une autre personne qu'il présume être le destinataire. — Cassation, 27 avril 1837.
515. Cette action ne saurait être dirigée contre un individu qui s'est chargé de transporter des marchandises, qu'autant qu'il a agi en qualité de commissionnaire de transports; autrement, on n'aurait contre lui qu'une action du droit civil, sur laquelle il faudrait statuer par d'autres règles.
" l»ill. Mais celui qui a souffert qu'on lui donnât la qualité de commissioimai]^ de roulage, ne peut ùpgcM»
à la denu) ivle de ^rn ra ut ie dv^ objets qu'on Ta chargé de faire transporter qu'il n'a rendu, en s'en chargeant, qu'un office d'ami. — Bennes, 21 juUlet 1819.
fill. La loi rf^'putant actes de commerce toute entreprise de c ommission et de transport par terre et par eau, les Compag-nies de chemins de fer sont comprises sous cette dénomination, et, dès lors, c'est aux tribunaux de commerce qu'il appartient de connaître des contestations relatives à ces actes.— Code de commerce, art. 631 et 632.
S I A. La remise d'un sac d'argent, pour être transporté h destination, faite à un conducteur de trains par vax employé de chemin de fer, qui l'avait reçu en cette qualité, constitue un acte de commerce susceptible, dès lors, d'être prouvé par témoins, quel que soit le montant des valeurs. En conséquence, si le conducteur est poursuivi pour abus de conilance , les juges correctionnels (ioivent admettrt^ la preuve testimoniale du fait de la remise déniée par le prévenu. ^ Cassation, l""' septembre IStô.
51». La Compnprnie peut, comme tout commissionnaii'e, repousser l'action en responsabilité qui est intentée contre elle par toute espèce de moyens tirés du fond. Mais elle peut, en outre, dans certains cas, sans entrer dans l'examen de ces moyens de fbnd, écarter la demande par une double fin de non-recevoir, tirée : 1* de la récep* tion des objets et du paiement du prix du transport ; 2** de la prescription.
SliO. La réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture, porte l'art. 105 du Code de commerce, éteignent toute action contre le voiturier.
6^1. Bien que cet article ne parle pas du commission» naire, il est dans la nature des choses que ses dispositions s'appliquent nécessairement au commissionnaire quand le voiturier n'est en réalité que l'agent de celui-ci.
■ Les deux circonstances de la réception des marchandises et du paiement du prix doivent concourir simultanément; car de ce qu'un négociant, privé du loisir nécessaire pour vériûer sur-le-champ Tétat des marchandises à leur arrivée, a souffert qu'on les déchargeât chez lui pour éviter toute détérioration, il serait ixvjuste de conclure qu'il les a reconnues en bon état. — Pardessus, 547. — Cassation, 2 août 1842; — 23 juillet 1850.
5M. Et le destinataire conserve son recours contre le commissionnaire de transports, à raison du retard dans l'arrivée de la marchandise, bien qu'il ait payé une partie du prix de la voitare, mais sous réserve expresse de tous les droite «t actions contre qui de droit. Bordeaux, 26 avril 1849.
5^1. Le destinataire qui a reçu, sans numération préalable, des sacs d'arg-ent à lui adressés, ne peut, par cela seul, être déclaré déchu de son recours contre le voiturier ou entrepreneur de transports pour déficit trouvé dans les sacs, alors môme que Touvertare en aurait été fledte hors de la présence de ce dernier, si le destinataire n*a ni payé le prix du transport, ni déchargé le registre du voiturier.
5^5. L'administration des messageriqj) « contre laquelle recourt, en pareil cas, le destinataire, a elle-même un recours contre le directeur du .bureau d'arrivée, comme responsable du fait du facteur qui a effectué la remise des fonds au destinataire sans décharge i^ar lable. — Douai, 27 août 1847.
La remise des marcliaudises faite par le voiturier au destinataire n'établit pas, en faveur do ce dernier, une preuve ni même une présomption de paiement des frais de transport; cette preuve ne peut résulter que de la représentation de la lettre de voitare ou de la quittance à lui donnée par le voiturier ou le commissionnaire. 7- Cassation, 20 juin 1824. ^ ^
Mt. La fiu de non-recevoîr, tirée de la réception des marchandises et du paiement du prix, ne peut, du reste» être inToquée que lorsqu'il y a eu bonne fbi.
698. Ainsi, elle ne saurait l'être quand il y a eu : 1» Dol et fraude» par exemple, quand le commissionnalre, dissimulaat Tacddent arrlTé aux marchandises pendant le voyage, les a présentées ou fiait présenter dans
un état extérieur qui ne permettait pas de soupçonner cet accident ; — Cassation, 5 avril 18^.
2" Lorsque les moyens frauduleux employés par le commissionnaire n'ont permis au propriétaire de découvrir que postérieurement le dol pratiqué à son préjudice ; — Bordeaux, 10 avril 1834.
do Dans le cas où les marchandises n'ont pas été réellement remises à leur destination ; par exemple, quand la marchandise dont la remise a été opérée se trouve, par suite d'un échange fàlt en route, n'être pas celle qui avait été expédiée, et qu'ainsi il y a eu erreur dans l'avis de réception donné par le consig-natairc à qui la marchandise était adressée. — Paris, 18 décembre 1830.
4° Lorsqu'il y a eu substitution intérieure d'une substance à une autre ; par exemple , si au lieu d'un group en or et annoi^Bé comme teH dans les connaissements, il n'a été remis qu'un group en cuivre. — Arrêt cité
&» En cas d'infidélité dé la part des commissionnairea
intermédiaires dont les commissioimaires sont garants.— Lyon, 5 avril 1824.
5W. Elle ne peut ôtre invoquée par l'expéditeur lorsqu'il s'agit d'une contestation soulevée par l'acheteur, relativement à la Qualité de la marchandise. — Liy'on, 20 décembre im.
ôdo. L'art. 108 du Code de commerce établit aussi, pour rfitpousseï l'action en responsabilité , une prescrip-
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ti<m «pédalé, d^K^toite att droit oosu&dn «Ideiraiit âèB lm Mre t6strelni# dans les limfteB qui loi nt assignées.
m. Par marchandises dont la perte oa ravarie ne saurait, après six mois, donner aoeun recours contre le commissionnaire chargé d'en efféctner le transport, Tar* tide 106 a entendu tout ohjét ou effet à transporter, quelle que soit sa nature, et non pas seulement des objets ayant un caractère commercial entre l'expéditeur et le destinataire, ou ceux remis par un expéditeur commer-.' Çant pour Tutilité de son commerce.
Et cela s'applique même à du numéraire, lorsqu'il est rémis au commissionnaire dans un sac fermé et cacheté, avec une simple déclaration du contenu et sans aucane vMûoation de sa part. — Bennes, 2ô mars 1869.
689. La prescription de six mois, établie au profit du commissionnaire contra toute action à raison de la perte des olrjets dont letMispQrt hii a été coiifié, est inmca* ble, mdme en cas de perte au bureau du départ*^ Ittme arrêt.
Mais cette prescription courra-t-elle du jour où, suivant l'ordre établi, Tobjct perdu aurait dû être^mis en route, et sans qu'il soit besoin, pour le commissionnaire, de prouver qu'il l'a compris dans un envoi ? — ou bien seulement du jour où le transport aurait dû ôtre effectué ôfi telle sorte que le commissionnaire doive, ayant tout, a^ . porter la justification qu'il a expédié la marchandise ?
Vmét plus haut cité de la Cour de Bennes a décidé en faveur de la première proposition , et il a fait partir la prescription de la date du départ des marcliandises ; mais la Cour de Liège (20 avril 1814) a décidé en faveur de la seconde proposition.
Cette dernière solution puise une g-randé force dans la doctrine de Tarrât du 21 janvier 1839 (Cour de oaesa* tion) qui Juge «que le destinataire qui n% pas feeçu la
marchandise à lui expédiée par Tentremise d'un commissiounaire, lequel Ta retenue et a gardé le silence pendant de longfues recherches faites par celui-là, peut intenter son action en restitution de la marchandise ou en paiement de sa valeur contre le commissionnaire, même après le délai de six mois, parce que dans ce cas, il n'y a pas eu expédition.
En effet, il ne s'agit là ni de perte ni d'avarie ; il s'agit de non-envoi.
> 533. Par suite de la même restriction apportée à l'article 108, il a été décidé fiue le principe s'appliquerait aussi au cas où il yaurait eu simple retard dans le transport, et que l'action intentée contre le voiturier, à raison du retard des marchandises, n'est point comme celle à laquelle donne lieu la perte ou l'avarie prescriptible par six mois. — Montpellier, 2f7 août 1830.
534. Dans le cas où l'acticm intentée contre le commisçiomDaire est motivée sur ce qu'il n'a pas rempli certaines obligations qui lui étaient imposées par la convention ou par l'usage , la prescription ne nous paraîtrait pas, par les mêmes raisons, invocable.
Mais il y a lieu d'appliquer la prescription lorsque les marchandises , sans être perdues, ont été simplement égarées par suite d'une fausse route. — Cassation ,
18 juin 1638.
5M. La'prescription cesse, du reste, d'être opposable du moment que les pertes ou les détériorations donnant
lien à l'action sont le résultat de la firaode ou de l'infi- -délité.— Code de commerce, art. 108.
BW. Mais il fout que la firaude ou l'infidélité soit imputable au commissionnaire personnellement. — Caasa.tion, 29 mai 1826, — ou aiix sous-commifisionnaîres dont il est garantir- Lyon, 5 avril 1824.
. MS. Tel i^est pas le cas ùù une partie des marclian* dises a été Tolée par des indlTidus employés au déchar- . gement des voitures, et qui ont été condamnés pour ce vol.— Cabbation, 29 mai 1826.
La simple faute commise dans l'expédition des
marchandises, par exemple, le défaut de précautions suffisantes pour l'emballage, ne peut pas être assimilée à la fraude ou à Tinfidélité, et n'empêche pas le cours de la prescription. — Bruxelles, 31 août 1814.
S^tO. Il n'est pas non plus nécessaire que la perte ou Favahe des marchandises soit constatée ; il suffît qu^on ne puisse alléguer contre le commissiozmaire ni dol ni fhtude. — Cassation, 8 mars 1819.
S41. La prescription ne court que du jour où le transport aurait dû être effectué. Il suit de là qu'elle ne saurait être invoquée :
I« Lorsqu'il n'a été fixé aucun délai pour le transport.
— Paris, 16 décemhre 1814 ;
2^ Quand il y a incertitude sur le jour du transport do > l'objet conûé au commissionnaire. — fiennes, 21 juillet
51^. Mais elle est irrévocablement acquise lorsque six mois se sont écoulés depuis le jour où le transport aurait dû être effectué , si les marchandises ont été perdues ; ou depuis le jour oh les marchandises ont été remises , s'il s'agit d'une action d'avarie.
513. L'action doit être exercée, à peine de déchéance, dans les six mois, soit que l'expéditeur la dirige contre la Compagnie, soit qu'il l'intente contre l'intermédiaire à qui il a donné ordre de remettre les marchandises. — Cassation, 18 juin 1827.
5441. Bien que les marcliandises soient expédiées pour
l'étranger, l'action en avarie contre la Compagnie qui aurait fuit le transport à l'intérieur se prescrirait par six mois, et non par un an. .
545. Dans le cas d'une expédition portant îi la fois sur doux colis ayant chacun une destination spéciale, si, par suite d'une erreur provenant d'un échange daus la direction donnée à chacun d'eux, aucun n'est arrivé à sa véritable destination, l'action introduite en temps utile par l'expéditeur contre le commissionnaire, à raison de Tun des deux colis , ne peut être réputée suspensive de la prescription de six mois à Tégard de l'autre colis et de l'action que l'expéditeur intenterait ultérieurement contre un commissionnaire intermédiaire reconnu auteur de l'erreur commise, si d'ailleurs ce commissionnaire n'a pas été mis en cause dans la première instance. — Cassation, 18 juin 1838.
&40. La prescription n'est pas davantage interrompue par la demande d'un délai, formée avant l'expiration des six mois par le sous-commissionnaire, à l'effet de rechercher les marchandises et de savoir ce qu'elles sont devenues. — Paris, 3 août 1829.
541. Lorsque plusieurs commissionnaires ont été chargés successivement, et pour des distances différentes, d'une expédition à l'étranger, la prescription court à partir du jour oii la marchandise a été remise d'un commissionnaire h l'autre, et non du jour où elle est parvenue à sa destination finale. -— Bruxelles, 31 août 1814.
648. Lorsque les diverses conditions exigées par l'art. 108 du Code de commerce se trouvent réunies, la prescription est valablement invoquée, quelle que soit la qualité de l'expéditeur.
Vainement voudrait-on soutenir que cet article concerne exclusivement les négociants qui expédient des marchandises relatives à leur commerce, et qu'il ne sau-
tBit être opposé aux Bimplea particuliers. Il est en ejETet conçu en termes généraux qui ne comportent aucune distinctioii; il a d'ailleun pour but de protéger les cornmisaiOBiitaireB contre des réclamationB tardives» et 11 s'applique avec antant de Ibree aux particuliers qu'aux commerçaats. Bennes, 25 juaiet ISdO. — Pardessus, II" 554. — Duvergier : Du Louage, n« 332. — Contrà. — Cassation, 4 juillet 1816. — Troplong, Louage, n» 928.
Quoi qu'il en soit, la pfesor^ptkm dont il s'agit ne concerne que le conunisrîonnaire ou le voitnrier, et
n'est jamais applicable à l'action en indemnité que Tacheteur peut avoir à exercer contre le vendeur, pour raison des yiced.de la marcliandise. ^ Bordeaux , 25 avril 1828.
BM. Mais cette prescription ne peut avoir d'effet si
elle n'est pas invoquée par le commissionnaire de transports, parce qu'il est de principe que chacun peut renoncer à un bénéfice introduit en|sa faveur : Omne^ liGetUiam habere his quœ pro s$ introdwiia gunt rmifUiar»,
La renonciation peut être expresse ou tacite. — Code de commerce, art. 221.
Toutes les causes qui suspendent la prescription pourraient aussi être invoquées par le destinataire. Cette suspension peut résulter de la OQurention des parties tout aussi bien que des autres causes reoouniies par la loi. Par couséqueutt si le oommissioimaire obtenait un délai» on devrait dire que oe délai a si^pendu le cm» de la prescription.
6M. L'interruption de la prescription se déduirait aussi des mêmes prînctpes.
On a élevé la question de savoir si la prescription de
l'art. 108 peut être opposée à de simples particuliers non commerçants, et pour des transports d'objets étrangers au commerce, par exemple, ceux servant à l'usage de la personne. Mous pensons que la disposition de Tart. 108
est générale, et qu'on ne peut pas la restreindre, la limiter aux transports de commerce ; que rintention du législateur a été de venir au secours d'une ])rnnche d'industrie qui» cliargée d'opérations innombrables et journalières, ne pourrait pas vivre, si elle était exposée pendant trente ans à des réclamations d'objets dont le transport lui aurait été confié, et dont il lui deviendrait impossible, après un si long temps, de retrouver les traces.
ENTRE EUX
oM. Le contrat qui intervient entre le commissionnaire primitif et le commissionnaire intermédiaire est un véritable contrat de commission, comme celui intervenu entre le commissionnaire primitif et le commettant. H se prouve de la même maniéré.
S64. n ne peut (^tre que le résultat d'un consentement exprès ou tacite, librement donné par chacune des parties. Cependant, le sous-commissionnaire ne pourrait s*y soustraire, si, en raison des relations d'aflàires existant entre les deux malsons, le commettant avait ime juste raison de croire que le mandat qu'il donne serait accepté.
SSS. Ainsi, les relations des enlareprises de chemins de fer entre elles étant présumées de plein droit, une Compagnie serait passible de dommages -intérêts si elle
se refusait h faire le transport d'un colis qui lui serait adressé par une autre Compagnie. — Argument, Paris, 21 décembre im.
5M. Le sous-commissionnaire doit, après avoir payé le voiturier qui lui a amené les marchandises, en charger un autre pour les conduire à destination définitive. — Pardessus, n° 376.
S'il y avait lieu à l'exercice d une clause de rete
— IGI —
nue, stipulée dans la lettre de voituroi le âoud^ommis- fidoim&ire devrait en exiger l'exécution ; s'il payait la totalité du prix, il ne pourrait point ag^ contre le commissionnaire, puisqu'il l'aurait mis dans l'impossibilité
d'exercer son recours contre le voiturier. — Colmar, 13 mai
Le second commissioimaire peut, dans les cas permis, se substituer à son tour, un autre sous-commissionnaire. Toutefois, ce second mandat n'tloint pas le premier comme l'éteint la substitution autorisée, faite au nom du commettant.
Par cela seul qu'un commissionnaire intermédiaire se charge d'un transport, il est, par la nature du contrat qui se forme, et par le fait de la possession des marchandises, tenu de garantir à l'expéditeur les frais qui lui sont dus à raison de l'expédition. —liège, 26 juin
SM. Il en est de même des autres commissionnaires envers le commissionnaire intermédiaire qui les a employés. En conséquence, si ce dernier fait la remise des marchandises, sans exiger le paiement de la totalité des firais et accessoires, chacun des commissionnaires peut acHonner valablement en remboursement de ce qui lui . est dû celui qu'il a charjié, pnnf les droits de celui qui a fait la remise contre celui à qui elle a été faite. — Liège, 26 juin 1811.
6©1. Entre rexpéditeur et le commissionnairo premier chargé, il y a présomption que Icf; marrliandisos ont été remises en bon état. La mémo présomption n'existe pas entre le premier commissionnaire et ceux qu'il s'est substitués.
Le commissionnaire premier chargé ne peut, au cas d'avarie, exercer un recours contre les oommiseion-
nairet qu'il s'est substitués pour achever le trtasport, s'il ne praure pas gue c'est par la faute de ces dandeny et non par la sienne propre, que la perte et les aTades ont en lien. — Oassati<m, 18 aTril 1881.
509; La môme présomption a été admise au pr^udice de l'expéditeur agissant contre un commissionnaire intermédiaire. Cassation , 16 avril 1848. Vainement
dlralt-on que d'est au second TOitorier à prouver que les
choses qu'il a reçues lui ont été remises en mauvais état.
Ainsi, il a été Jugé que lorsqu'une marchandise
est successivement transportée par plusieurs commissionnaires, il ne peut être exigé que chacim d*eux fasse procéder à une expertise pour conserver son recours contre le commissionnaire qui lui remet cette marchandise, alors surtout qu'il n'y a ni déficit de poids ni. avarie apparente. — Colmart 29 avril 1845.
o6&. Pour qu'un commissionnaire puisse échapper à la responsabilité qui pèse sur lui, à raison d'une avarie nim apparente, il ne suffit pas que le eommisolonnaire auquel il a remis la marchandise Tait reçue et ait pa^ré le pfîK du transport sans réclaniailon ni réserve ; il hxti encoro que le dernier commlurfcmnaire ait reçu le prix • intégral du destinataire. Jusque-là, chaque commissionnaire reste engagé, tant à Tégard du commissionnaire qui le suit, qu'à l'égard du destinataire lui-môme. — Môme arrôt.
5«o. Le commissionnaire principal, responsable envers l'expéditeur des faits des commissionnaires intermédiaires qu'il a employés, a son recours contre ceux-ci. . — Paris, 5 mars 18ia.
set. Mais celui qui étant actionné, avec d'autres commissionnaires, en paiement de marchandises perdues, a conclu seulement k ce que l'action fùi déclarée pre-
scriie, ne peut se plaindre de ce qne les juges ne toi ont point accordé de recours contre les antres commissionnaires. — Cassation, 21 juin 1839.
M9. La prescription de six mois, établie par l'art. 108
dn Code de commerce, peut être invoquée par les souscommissionnaires comme par le commissionnaire principal, tant pour repousser l'action qui serait dirigée con- ^ tre eux par l'expéditeur que pour écarter la demande en garantie qui serait formée par le commissionnaire principal. — Cassation, ô décembre 1830.
M9. Cette prescription n^est pas interrompue à Tégard des sons-oommissionnaires par ractûm formée en temps utUe contre le commissionnaire primitif. — Même arrêt.
Peu importe môme que Taction principale du propriétaire n*ait été introduite qn*à tme époque tellement rapprochée de l'expiration du délai, qu'il ne serait
plus resté au défendeur le temps nécessaire pour intenter son action en garantie avant l'expiration du délai. Cette disposition est rigoureuse ; niais la loi est ainsi faite, il faut Texécuter ; Tart. 108 est absolu ; il ne com-» porte aucune distinction. D'ailleurs, le commissionnairç primitif doit s'imputer de ne s'être pas assuré à temps de l'exécmiion du mandat qa*li a donné. ^ Môme arrêt
5^1. Telles sont les règles générales qui dominent les droits et les obligations des Colnpagniesides oh^nins de fer, considérées comme entreprises de transpcHrts de bar
gages et de marchandises. Dans l'article suivant, nous traiterons plus particulièrement du transport des personnes, et des relations que doivent avoir les Compagnies avec le public, au double point de vue de la sûreté et de la responsabilité dérivant de la mise en communication des citoyens entre eux.
ART. 7.— SÉClfBfTi m PKRSOTINES ET llBSI>0ll8iBILITi
DES ACCIDENTS
51^. Los entreprises de messageries sont distinctes des entreprises de transports ordinaires, eu ce qu'elles ont pour but de mettre les hommes en communication les uns avec les autres. La civilisation est partout où Phomme parvient facilement. CTest surtout aux chemins de fer, qui désormais feront 'disparaître les distances, qu'elle sera redevable d'un tel bienfait.
698. Les Compagnies de chemins de fer doivent faire tout ce qui dérive de la nature du contrat qui est intervenu entre elles et les vo^^ at^eurs. Par conséquent, elles sont obligées de les transporter avec rapidité , tout en leur
donnant le temps, aux lieux fixés par Tusage, de pourvoir à toutes les nécessités de la vie. Ainsi, leur serait applicable l;i jirisi)ru(lence qui a jugé qu'un service de messageries autre que les malles-postes, qui entreprend de transporter en France les sujets étrangers, s'oblige naturellement à laisser aux étrangers qui profitent de ce service le temps nécessairepour remplir, aux villes frontières, les formalités imposées par la loi, et, par exemple , de jfeire viser leurs passeports. — Colmar, 19 mars I9i9.
s V4. Si donc un convoi traversait une ville frontière et partait sans que les voyageurs eussent pu remplir ces formalités, la Compagnie pourrait êlare tenue de les indemniser du préjudice qu'ils auraient éprouvé.
Sl'S. La Compagnie doit faire jouir le voyageur de la place qu'il a louée, paisiblement, pendant toute la route, et qui comprend toute usurpation de la part d'un autre voyageur, et celle de le garantir des accidents auxquels
leur propre faute pourrait donner lieu. C'est l'application des principes du contrat de louage et des art. 1382, 1383 et 1381 du Code civiL
L'administration du chemin de fer est obligée de charger les malles et bagages des voyageurs sur le convoi qui les emmène, et à l'arrivée, de les leur délivrer, en échange du bulletin, hors la gare.
51 1 . Elle est responsable des contraventions de voirie commises par des préposés, et, en ce cas, il y a solidarité entre elle et le conducteur.
51 S. En ce qui touche la sécurité des voyageurs, le principe de la responsabilité a sa source dans les principes généraux posés par le chapitre II, livre III du Code civil, portant que quiconque cause , par sa faute , un préjudice à autrui, doit le réparer.
L'autorité publique est intervenue pour garantir la sécurité des voyageurs et prévenir les accidents qui auraient pu résulter de la contravention du changement et de la direction des voitures publiques. Les ordonnancies du 16 juillet 1828, art. 8 et suivants, la loi des 26-29 août 1790, sont applicables aux entreprises de transports par chemin de fer dans toutes les dispositions qui ne sont pas contraires à la législation spéciale qui les régit.
Les principes qu'elles établissent ne peuvent qu'ajouter une nouvelle force aux principes du droit civil, sans que leur observation et le contact de l'autorité puissent affaiblir la responsabilité encourue par l'entrepreneur.
5ll>. Aussi a-t-il été décidé avec raison que le permis de mettre en circulation une voiture, émané de l'autorité publique, n'empêcherait pas l'application de la responsabilité, et ne serait pas une excuse valable. — Paris , 20 juin 1836. — Cassation, 9 août 1^31.
La Compagnie serait donc condamnée aux réparations civiles des accidents qui résultent de la mauvaise consiruction de ses locomotives et wagons, ou de la négligence qu'on aurait mise h les tenir en bon état , et les vérifications faites par la police ne la sauveraient pas.
5SO. Il en serait de même si Taccident était le résultat
de la surcharge des trains, de la rapidité de la maKdief de la Yiolation ou inexécution dea règlements.
5^1. La faute, rimprurlenco , la néglig-ence dommageables des proposés seraient aussi naturellement imputables à laCompap-nie. C'est elle qui a commis la fonction. C'est elle qui doit en répoudre. — Cassation, 9 août 1899.
Le public doit être prémuni contre les conséquenoea fotales de la négligence des commettants et des mauvais choix qu'ils pourraient faire en prenant des employés in* capables, vieleiix, et le plus souventinsolyables.
Mais comme Tart. 1384 du Code civil, par la pp6«somption qu'il établit, n'a pas entendu donner aux pré^ posés carte blanche pour tous les cas oii une autre per- Bonne peut répondre de leurs actes non incriminés par la loi pénale, on a admis un recours ccmtre eux de la part d9 la personne ciTilement responsaUe. Les tiers lésés pourraient môme agir directement contre l'auteur par* sonnèl du dommage. Ce principe est an dehors de toute contestation.
M%. Dftns l'hypothèse où le dommage résulterait d'une ftrate eQSuaunè aux deux parties, parce qu'elles auraient partic^£au môme acte, ou parce que l'agent aurait pu MeustlIKdvùryeillé et empêché de commettre le délit ou le qua« oélit, la responsabilité se partage quelquefois. - Les tribunaux doivent fixer alors la part qui revient à Cjiacune personnellement. — Cassation, 22 nov. 1848.
Mais la partie civilement responsable est tenue pour le tout Yis*à-yia des tiers. Si elle paie la somme entière, elle n'a recours, contre Tagent, que pour la quotité qui a été on sera mise à la cbargt peraonn^e et définitive de ea demiev.
588. Le préposé de la Compagnie pourra quelquefois s'abriter derrière les ordres ou instructions qu'il aura reçus ; il pourra dire qu'ils étaient dans de telles conditions
et da teUe natum» qu'il n'a été eommia aucune fauta en
%y acmmettaai y enûn que dans rexécution, il a suivi fidèlement la marche qrii lui était tracée, et n'a commis, de son cl)ef, aucune imprudence, aucune négligence qui serait la cause véritable d'un dommage. En pareil cas, e^est évidemment h celui qui a donné les ordres ou instructions qu'incombe la rosponsubilité tout entière. Le préi)osé ne s'est point écarté de son mandat; il devrait • être garanti de toute condamnation, sans préjudice, bien entendu, du droit des tiers de s'adresser à lui, car, à leur égard, il devrait rester en cause, et il na pounmit éviter la soliiiaiitô des réparaliomi civiles.
5M. Du principe que la responsabilité est purement civile, il suit qu'elle est dévolue contre les héritiers de l'auteur du dommage ^ui a péri dans l'accident ou depuis, et qu'elle peut être intentée contre sa succession. Ce n'est pas le cas de dire ici : Mors omnia solvit.
ART». &• — I>U PRIVILÈGE DU COMMISSIOIIMAIRB SUA LIS
CHOSSS TaAKSP0ATÉ£S«
SM. Le privilège du commissionnaire se puise dans rart 106| S 3 du Code de commerce, et dans Tart. 210S du Code dvil. C'est un droit de réteation de la chose.
L*art. 106 permet au commissionnaire de fàire ordon*
ner le dépôt, la consignation et même la vente des marchandises, et Tart. 2102 Tautorise à se faire payer par préférence sur le prix. Il résulte de là qu'il peut exercer ^ le droit de préférence qui lui est accordé, encore bien que la chose fût sortie de ses mains, pourvu qu'elle n'ait pas suivi la foi du destinataire.
Mais si la lettre de voiture était payable par l'expéditeur, le voituriOf serait présumé avoir abdiqué son privilège en suivant la foi de celui-là, à moins que le transport n'ait été fait dans le but de conserver lachoee, par eocemple, de la soustraire h vue ruine ou à unplllage.
La faillite du débiteur et ses arrangements ayee ses créanciers n'empêcheraient pas l'action du voiturier pour rexerdce du privilège.
5S9. Comment pourra être mis en mouvement ce privilège? Les savants amfeurs du Traité du contrat de CommiS" m sîon, ouvraiîo remarquable à tant de titres, MM. Delamarre
et Le Poitviu ont indiqué la marche suivante: « S'il a été convenu, disont-ils, que le remboursement des avances du commissionnaire aura lieu par le produit de la vente, et que pourtant il soit impossible de la faire au prix porté par le mandat, encore bien que cette impossibilité soit un cas insolite qui rend les avances actuellement exigibles, le commissionnaire ne peut vendre de son ^ autorité privre, ni tractativement, ni même à Tencan.
Alors, si le commottaut refuse de modifier son ordre quant au prix, et qu'il no réside pas dans un lieu trop éloigné, il doit être cité devant le tribunal de commerce du domicile du commissionnaire, qui, selon les circonstances, ordonne que la vente soit faite à l'encan, ou par le ministère d'un courtier, au prix courant de la marchandise, à concurrence des frais et avances dont elle se trouvera chargée. Que, si le commettant demeure an loin, en sorte que son assignation entrainerait des retards préjudiciablr-, le jug-^ment peut être rendu sur une simple requête. Ce moùe de procéder n'est, on eu convient, tracé par aucune loi, et, en général, toute procédure doit être contradictoire. Mais tel est Tusage. La * célérité nécessaire aux affaires commerciales est quel» quefois incompatible avec les lenteurs et les délais d'une instance régnlière. D'ailleurs, l'espèce a une grande analogie avec le cas prévu par Tart. 106, Code de.commerce, qui permet d'ordonner au pied d'une re(iuête, en faveur du voiturier, et jusqu'à concurrence du prix de la voiture, la vente d(3S effets transportés, lorsque la réceptiorv eu est re rusée ou (contestée. I^e commettant ne pourrait
donc pas, avec espoir de succès, attaquer' le Jugement sous prétexte qu'il n*est pas contradictoire. Il ne le peut qu'en établissant ou que la religion du juge a été surprise , ou que la vente a été faite à vil prix et en flraude de ses
droits. » Cette doctrine, qui est celle des savants auteurs que nous citons , a été consacrée par la jurisprudence. — Nimes, 25 novembre 1850.
&H*J. Mais la partie à laquelle on oppose un jugement sur requête qui , pour cause d'urgence, autorise une mesure conservatoire (la vente de marchandises sujettes h dépréciation) peut, lorç;qu'il y a eu exécution, prendre des conclusions tendantes à ce que cette exécution soit réputée non. avenue, sans être obligée d'attaquer ce jugement auquel elle n'a point été partie, par les voies ordinaires : ici ne s'applique pas l'art. 1951» relatif à la chose Jugée, — Même arrêt.
HISTAATIOM ET LA POLICE DIB YOIES DE FER
590. Ladminisiraiion des chemins de fer est une déiio- * ' miiiation complexe qui renferme plusieurs idées, selon qu'on se place au point de vue public ou privé. C'est d'abord la surveillance que l'autorité exerce sur les eutreprises de ces ohemins de fer et sur les Compagnies qui les didgent ; c^est ensuite les jrappoits de Tadministration puUlque avec les administratlins particulières des Com^ pagnies. Quant à celles-ci, elles se gouyement par des mesures intérieures qui leur sont propres ; elles ne sont assujetties à une organisation, à une forme imposée par . *, la haute administration, que pour racconiplissement des principes généraux auxquels la loi et les règlements d'adoiinistration publique et de police soumetteut les e^trq^ea et les aasociationa commerciales.
501. Que donne l'État h une Compagnie quand il lui concède un chemin de fer? Il lui donne bien des choses. S'agit-il de le construire, il lui donne le droit qui n'appartient à personne , de eoupcfr toutes les communica-
tions, de suspendre le cours des eaux, de traverser toutes les routes, toutes les rivières. Tout est soumis à raction de la Compagnie: elle passe partout, elle interrompt tout. Or, si Ton donne aux Compagnies de tels pouvoirs, quand rintérèt général le réditme, c'est sous certaines conditions, et cette autorisation conditionnelle ne peut être autorisée qu'en se conformant aux prescriptions du cahier des charges.
L'État donne autre chof;e encore : il concède un mode de transports qui etface, qui annule tous les autres; il concède un moyen de commimications qui, supprimant tous les autres, fàit dépendre d'une Compagnie la circulation de toute une province, quelquefois dé tout un pays ; il concède un moyen de transports qui exposerait les citôyens aux plus grands dangers sMl n'était entouré de toutes les précautions que la prudence humaine peut suggérer. La concession d'un chemin de fer ne peut donc être faite qu'à la condition d'assurer la régularité et la sécurité de l'exploitation.
SM. La différence i|ae mettent les procédés de traction entre les chemins ordinaires et les chemins de fer, a dû amener des différences dans la législation.
Sur les voies de terre , le moteur est un être vivant chez qui le sentiment de la conservation se réveille au premier danger. Qu'un obstacle se présente tout h coup, il s'arrête et l'évite, sans le secours même de la mnin intelligente qui le dirige. Sur les voies de fer, rien de semblable : la force motrice est aveugle , impétueuse , indiwptable. BUe ne s'arrête pas devant lV>b3tacle ; eUe le brise ou elle s'y brise. Le convoi, aiiraohé à la ligne qu'il devait suivre, court mille périls ; les masses déplacées sont énormes ; la force acquise est xm danger qui survit à toute autre impulsion ; et riaceiidic est là prêt à se joindre à toutes ces causes de destruction. Il faut conclure delà que Tadministratioa ne saurait avoir entre les
mains trop de moyens d'écarter des chemins de f^r tout obstacle inattendu, toute occasion d'accidents possibles,
SM. An point de vue de la conservation des chemins de fer, voici comment on a justifié les dispositions qiii ont pour but de les protéger. On a dit : « Si Ton envisage les chemins de fer, soit dans la manière dont ils se forment, soit dans leur destination, il est impossible de méconnaître qu'ils appartiennent nécessairement à la classe de ces objets que la loi considère comme des dépendances du domaine public. 'En effet, pour ouvrir un chemin de fer, il ftiut un acte du pouvoir législatif ou de Tautorité royale qui ne l'accorde que dans un intérêt général ; le terrain sur lequel repose le chemin , c'est par voie d'ex propriation pour cause d'utilité publique qu'on s'en est emparé ; enfin, c'est au service de tous qu'il est consacré, et Ton ne peut en refuser l'usage ti personne.
Si cet usage est subordonné à des conditions spéciales qui dérivent de la nature même des choses, si l'exploitation de ces chemins, c'est-à-dire le mode d'en faire Jouir le public est confié à des Compagnies particulières ; enfin, si l'État, lorsqu'il ne veut pas lui-môme exécuter les travaux, concède, pour en solder le prix, des perceptions de péage , tout cela n'altère on rien le principe qui préside à rétablissement de ces grandes voies de communication.
Les concessions , quelle qu'en soit la durée, quelle que soit.l'étendue des droits qu'elles confèrent, ne sauraient changer la nature des obj^ jmxquels elles se rapportent. Une route royale, un pont, un canal, une rivière sur lesquels l'État aura autorisé, au profit d'un entrepreneur, la perception de certains péages, n'en conservent pas moins leur caractère de voies publiques , et n'en restent pas moins dans la classe de ces choses dont l'usage est commun à tous, et subordonné seulement aux lois et règlements de police.
Mi. C'est donc avec raison que la loi a reconnu que, considérés comme des dépendances du domaine publie, les chemins de fer, construits ou concédés par l*État, de- Talent être soumis aux dispositions des lois qui ont plus
spécialement pour but de prot(^gcr ce domaine , c'est-àdire aux lois et règlements de la grande voirie.
siBB. De là sortait le prindpe de la compétence de Vautorité administrative. Il ne pouvait pas y avoir en effet
une juridiction pour la conservation des routes de terre, et une juridiction pour la conservation des routes de fer. Les routes de fer comme les routes de terre font partie du domaine public, et il est de principe fondamental que ce qui tend à la conservation du domaine pu* hUCf eat daiui les attributions de la juridicton administrative.
Les lois administratives plus variaUes, plus mobUea que les lois civiles, se prêtent mieux aux nécessités imprévues de tous les instants, aux diverses formes de gouvernement, aux progrès de Tindustrie. C'est là leur luérite, leur vertu propre.
«M. ATégiM delà police propremcoit dite des ehe* mlns de fer, quelque importants que soient ces chemins
en France, les voyaprours et le commerce sont d'avance g'arantis et peuvent être assurés de la sécurité la plus entière pour tout ce qui est du ressort de l'administration de la police. Cette administration, principalement le personnel qtil est appelé h instrumenter dans les localités déterminées pat Tarrété du 8 brumaire an o:, et celui ^u s 12 messidor an Tin, c'est*iHlire le préfet de police et ses nombreux agents, se sont vite pénétrés de Vaccomplisse^ ment de leurs devoirs sur les chemina de fer déjà si exploités. Et les mesures prises inspirent une telle confiance, que le ptiblîc qui autrefois s'effrayait de l'approche de la police, est aujourd'hui porté à réclamer son inteiT'' vention tovy ours impartiale et souvent bîAUVâiUittta.
599^. L'ordonnance du 15 novembre 1846 portant règlement d'administration, publique sur la police, la sûreté et Texploitation des chemins de fer» est un des monuments qui attesteront le plus haut la sagesse du gouvernement de Louis-Philippe, et elle peut être considérée comme la Charte de nos railways (1). Cet acte important définit les ijouvoirs, les droits et les attributions de chacun, soit de l'administration publique, soit des Compagnies. Il ne renfermée que des principes généraux, mais ils sont d\me telle fécondité qu'ils éclairent de leur lumière toutes les questions qui peuvent se rattacher k la sûreté et à Vexploitation des chemins de fer.
SM. L'art. 11, dont il est facile d'apprécier l'utilité, est surtout fort rema^uable. U porte ce qui suit :
« Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attributions conférées' aux préfets par le présent règlement pourront être centralisées, en tout ou en partie, dans les mains de l'un des préfets des départements traversés. »
L'autorité publique a eu ainsi en vue d'éviter la complication des mesures administratives, et de simplifier le service de la surveillance sur les grandes lignes. Mais ceci ne doit s'entendre, selon nous, qu'à l'égard des points éloignés de Paris, de ce centre administratif oti tout doit arriver le plus promptement possible, et d*oti doivent partir, avec la même célérité, les mesures à exécuter.
Et, comme conséquence de ce principe, l'art. 12 porte que M. le préfet de police, à Paris, est constitué comme préfet centralisateur.
5»o. L'ordonnance du 15 novembre détemine les attributions des commissaires royaux institués sous ce titre par la loi du 15 juillet 1845. Leur institution a été
(1) Charte I 1A mot somUe yUm , mais nous espérons qu'il re»* fera français*
ainsi justifiée et définie par les débats des chambres législatives. « Il est important, a dit le ministre des travaux pu])lics dans la séance du 22 mai 1844, de mettre près des chemins de fer des hommes sûrs et capables, qui voient les faits, les constatent à mesure qu'ils s'accomplissent , et les fassent connaître au Gouvernement. L'institution des commissaires royaux est indispensable pour assurer l'exécution des traités avec les Compag-nies. Il y a trois espèces de surveillance à exercer sur les chemins de fer : surveillance de la police, pour la sécurité publique; surveillance des hommes de l'art, pour assurer la conservation de la voie de fer ; surveillance du commissaire royal, pour assurer l'exécution du cahier.
des charges Il ne suffit pas de faire des dispositions
réf^lementaires , il faut qu'elles s'exécutent. On a établi des tarifs ; les conditions auxquelles ces tarifs doivent être appliqués, abaissés ou haussés, il faut qu'un commissaire royal, sans cesse présent, surveille cette application et garantisse le public contre les abus dont il pourrait être instruit. Indépendamment de ces dispositions, il y a pour des Compagnies des stipulations finan • cières dont il faut surveiller l'exécution. A Tégard de quelques Compagnies, l'État a droit îi un partage éventuel des bénéfices ; il est important que l'État soit toujours représenté dans l'exploitation des chemins de fer. Cette exploitation est encore à son enfance. »
OOO. A côté des commissaires royaux, il fiit établi des commissaires spéciaux de police chargés de constater les contraventions et de veiller aux stations, et, sur la ligne, à l'exécution des lois relatives à la police des chemins de fer.
AATICLE PR£MI£R. ~ CONSERVATION DE LA VOIE. — SERVITUDES
D^DTILITi PUBUQDS.
601 . Les chemins de fer font partie de la grande voirie ; k ce titre, ils doivent être soumis à des lois de police spéciale comme les routes, pour la conservation et la sûreté de la circulation.
©0«. La loi du 15 juillet 1845, art. 2, a déclaré applicables aux chemins de fer les lois et règ^lements sur la g^i^nde voirie qui ont pour dijet d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes, et d'interdire sur toute leur étendue le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres oljets quel*conques.
C*est ici que nous devons tirer les conséquences du principe qui assimile les chemins de fer aux grandes routes, conséquences énormes, avons-nous déjà dit, car, ce mot « grande voirie » révèle, ainsi que le fait remarquer un auteur (1), tout un ordre d'idées et détermine virtuellement, abstraction faite vi sans besoin d'aucime indication spéciale , des règles d'administration, de servitudes, de poursuites et de ])rocédure en cas de contravention ; de mesures provisoires, de compétence
(1) M. Jous»eiin, Iraiié des Servitudes d*uttlitc puOUque, tome II, p. 375.
juridictionnelle, de peines, de prescription , etc., etc. En effet, dire que'les chemins de fer sont de grande voirie, c'est dire par cela môme, en ce qui touche Tadministration, quecelle de ces chemins appartient a^Jourd'huiaux préfets, en yertud'un des décrets des 6, 7 et 11 septembre 1790 qui porte : « L'administration, en matière de grande voirie, appîirtioDt aux corps admiuistratifs ;» — c'est dire, en ce qui touche les servitudes, que la libre et facile exploitation et;la couservationdeces voies de transports doivent être assurées, môme au prix d'assujettissements imposés aux propri(^tés riveraines en faveur de l'utilité publique ; — c'est dire, en oe qni.touche les contraven*tions, qu'aux chemins de fer Rappliquent le^li|pPflt^pos de la loi du 2d floréal an X, relatives aux cQsièravèntions en matière de grande voirie ; — c'est dire^ en çe qui touche Ui procédure, qu'en vertu de la même loi, les procès-verbaux seront adressés au sous-préfet, pour provoquer son action locale, et par conséquent plus prompte • c'est dire, en ce qui touche la conséquence juridictidoneUfl, qu'en vertu de la loi du 2i pluvi^e an vm, qui j^ovle, art 4} « Le Ccnuiell de i^éfSBcture prononcera sttr lei4ttteal:Mt'qai a'élèvent en matière de grande voirie ; > et, en v^rla de la loi déjà cftée du 13d floréal an art. 4, il est statué par le Conseil de préfecture en première instance, sauf recours au Conseil d'État ; — c'est dire, en ce qui touche les peines, que les contraventions sont punies d'amendes considérables , mais qui cependant peuvent être modérées par les Conseils de préfecture^^usqu'i^ u^e limite d^terminj^'; — c'est dire, en ce qui tqâ^e la prescrij^on,,q\]?im;bQntrav6ntioiLs qui nous occupent, s'appliquent les art« 2 et 640 du Code d'instruction criminelle et par conséquent la prescription annale, etc., etc. »
••4. OnremaiTfuera encweque, d'après l*art. Iwde la
loi du 15 juillet 1845, Tapplication des principes que nous venons de rappeler s'étend aux dépendances nécessaires
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du chemin de fer, et le Conseil d^État a décidé, le 22 juillet 1848, «que la disposition de l'art, l^^de la loidu 15 juillet 1845, qui déclare que les chemins de fer font partie de la graude voirie, est applicat»le non-seulement à la voie de fer proprement dite, mais eacore ^ toutes les stations, gares et autres ëmplaeeniMits en dépendant En conséqueaice» les contrayentions conmiises sur ces emplacements doivent être poursuiyies et réprimées comme contrayentions de grande Yoirie. »
M&. Du principe que les di^icrins de fer scmt ne pro* ptiété de l'État, il soit encore «ae les art.£» et»as du Code civil les protègent contre tonte i^propriation privée, et qu*lls sont dàs lors impresoriptfbles.
eoe. Il suit encore qu'ils ne peuvent être l'ottjet d^une expropriation fbrcée de la part des créanciers de la Compagnie concessionnaire, ni même des propriétaires du sol. — Tribunal civil de lu Semé, 26 juillet 1850.
a#v. neadevHdtétreafoirement, si le chemin de fer avait été coDS^ntit par et pour YexjficAiitMoa dHme entreprise particulière, et qu'il ne fût pas à Tusag-e du publie^ * alors il ne serait ni soumis aux règlements de la grande yoirie, ni aux lois protectrices du domaine public, ni à la surveillance de l'État.-
C08. L'art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 porte : a Sont applicables aux propriétés riveriiiaes des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et règlements de la grande voirie, et qui concernent : Talignement,— récoulement des eaux,— roccupation temporaire des terrains ea cas de réparation;^ la distance àobservw pour la plantation et Télagage des arbres plantés le mode d'exploitation des mines, minières » tourbières, carrières et sablières dans la zone déterminée à cet eilét. Sont également applicables à la confection et à Tentretieu des ciit^mius de fer, les lois et règlements sur
Textraction dés matériaux nécessaires aux travaux publics. »
eM. BeprenoDS ces dispositions :
L'alignemmt. — CTest par application de Fart de la loi du 14 octobre 1790, qu'il appartient aux préfets seuls
revêtus par Tart. 3 de la loi du 28 pluviôse an VIII, de radministration active, de statuer en premier ressort sur les questions d'alignement, en ce qui touche aux grandes routes, après avoir pris l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées. L'arrôt del'ancien Conseil du Roi, du 27 février 1765, est encore obligatoire, et il a été confirmé par dé nombreuses décisions du Conseil d'État actuel en ce qui touche les grandes routes , et, à Tégard des chemins de fer spécialement , il a été décidé que c'est aux préfets qu'il appartient de donner alignement pour construire le long des chemins de fer, et les arrêtés qu'ils prennent à cet égard ne sont pas subordonnés h l'approbation du ministre. En conséquence, la construction, fait^ conformément à Tautorisation obtenue du préfet, «it régulière, encore qne l'arrêté d'autorisation serait postérieurement annulé par le ministre des travaux publics, et la démolition ne pourrait en être ordonnée sous ^ prétexte qu'elle constituerait une contravention de grande voirie. — Conseil d'État, 16 avril 1851. — Cet arrêt confirme le principe de roninipotence absolue accordée aux préfets en matière d'alignement de la grande voirie.
CIO. Vécoukmcnl des eaux, — Cette servitude résulte d'une ordonnance des trésoriers de France en la généralité de Paris, en la date du 17 mai 1686, qui enjoint «ux laboureurs, vignerons et autres, d'aplanir toutes les buttes et tertres déterres qui seront au-devant de leurs terres et vignes, et qui est confirmée par Vart. 8 de l'ordonnance du 17 Juillet 1781, conçue en ces termes : « Faisons défense à tous propriétaires dont les iiéritages sont plus bas que le cbe-
min et en recevaient les eaux, d'en interrompre le cours, soit par rexhaussement, soit par la clôture de leurs ter* rains; leur ex^oig-nons de rendre libre le passage ées eaux quUls auront intercepté , si mieux n'aiment construire et entretenir à leur dépens les aqueducs^ gar* gouilles et fossés nécessaires à cet usage, conformément aux dimensions qui leur seront données ; le tout sous peine de 50 livres d'amende, et d'y être mis des ouvriers i\ leurs frais et dépens. » La jurisprudence moderne a consacré cette servitude, et défère cette contravention à la juridiction dçs Conseils de préfecture.
OU. L'occupation temporaire des terrains en cas de répara- Hun. — Nous avons traité ce sujet dans le chapitre de la construction des chemins de fer. Les raisons sont les mt'^mes. Toutefois, comme il ne s'ag'it pas ici de confection, mai> simplement de réparation, d'entretien , comme alors l'atteinte à la propriété est moins grave, puiqu'il ne s'agit que d'occupation temporaire et non d'enlèvement de matériaux, de terres, d'atténuation de la pro^ priété, le Conseil d'État a décidé, par de nombreuses or* donnances, que la désignation préalable des lieux, par l'autorité administrative, n'était pas nécessaire comme dans le cas de fouilles et extractions.
411 1i. La distanee à observer pour la plantation et Vélagage
d?s arbres plantés. — La plantation d'arbres est prescrite sur le bord des routes, mais elle ne l'est pas sur le bord des chemins de fer. L'utilité n'est pas la même. Aussi la disposition que nous commentons n'a-t-elle trait qu'à la distance et à l'élagage. Mais on ne trouve nulle part la distance à observer dans la plantation , car l'art. 3 renvoie aux dispositions des lois sur la grande voirie, et ces lois sont muettes.
Nous pensons donc qu'il faut se reporter aux règlesre'atives à l'alignement, et qu'il faut iiure ûxer lu di:jtance par le préfet.
Quant à Téla^ge, il résulte du décret du 16 décembre 1811, doi.t le titre VTII est re.atif a la plantation dQfiWttites, qm la permiâsiou <hi préfot est nécessaire pour Qpér%T ept élagage, et qu'il a lieu sur Tayis des ingéoidufa et . sous leur sonreillanoe* Art. 108 dudit dédiei*
•ISv Là mode ë^éSsploiUUion dti mines, miniém, t9wr» idère», eavriérà «t êMièm, ësnt la xtmé MemêiéÊ à eet effet, * — Nous avons consulté à cet égard la lég-isîation spéciale sur les mines, pour nous rendre compte d > cette disposition, et nous n'avons trouvé d'applicable que Tart. 29 du décret du 22 mars 1813 portant : « Les cavages de toute espèce ne pourront être poussés qu'à la distance de dix mètres des deux côtés des chemins à voiture, de quelque classe qu'ils soient, des édifices et constructions quelconques, plus un mètre par mètre d'épaisseur des terres. »
#14. « SùiU égàkmewt Hf^'co&fes é la eonfeetùm et à l'en* tntim de» chemUu de fer h$ Me et règlemenie $wt VetOrûeteùn des mÊâériemm nécessaires aux travaux pMies, •
C'est là une disposition qui a été comprise à tort dans la grande voirie et qui regarde les travaux publics. C'est la consécration de ce principe que nous avons déjà développée en traitant de la subrogation de la Compagnie concessionnaire aux droits de l'État. Déjà, cette subrogation 0e trouvait dans toutes les lois de concession et dans les eahiers des charges qui en déterminaient les droits et privilèges.
Le législateur a voulu l'établir par un texte général ,
de telle sorte quo désormais, ne serait -elle pas insérée dans la loi spéciale de conce^^sion, elle n'en existerait pas moins avec les immenses avantages qu'elle comporte.
"OIS. « La question sVst élrvéo do savoir si une in demnité est due aux propriétaires riverains à raison des servitudes légales qui sont déclarées applicables à leurs
héritages en faveur des chemins de fer. La négative aujourd'hui est certaine. Il a été rec(3nnu en principe, lors * de la discussion de la loi, que les servitudes d'utilité publique saisissent, comme mesure de police^ immédiatement et sans distinctioii« tous les héritages qui se trou- Tont dauB la situation prévue par la loi, et qu'aucune indenuuié n*est due.
«M. Uart. 4 de notre loi est ainsi conçu :
« Tout chemin sera clos des deux côtés et sur toute rétendue de la voie* — L'administration déterminera , pour chaque ligne, et pour ceux des chemins qui n'y ont pas été aasiiijettis» l'époque à laquelle elle devra être effectuée. — Partout où les chemins de fer croisèrent de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées^conformément aux règlements. »
on. On remarque que cet article n'est que le développement du principe que Ton rencontre déjà dans tous • les cahiers des charges des concessions, lesquels obligent les Compagnies à clore les chemins de fer des deux côtét et sur toute l'étendue de la voie. Pour que cette disposition ne ffit pas éludée, on l'a élevée à la dignité et à la valeur d'une loi. Mais au lieu d'être une servitude imposée aux riverains, elle est imposée aux Compagnies ; son objet est tout de police et de sûreté. « On ne pouvait pas, sans une inditierence blâmable, abandonner les citoyens à toutes les suites de Tignorance, de rin'attention, de la curiosité, et quelquefois d'une vaine et orgueilleuse témérité. » (]|aiq[K>rt<le la Ck>m'miBsion de la Chambre des pairs). A cet effet, le long de la ligne, on a prescrit la clO* ture, et, aux croisements, on a prescrit des barrières.
PsLT le mot administration dont se sert la loi, il fàut entendre encore ici son représentant le plus élevé : le ministre.
om. L'art. 4 de la loi du 15 juillet ISfô est conçu eu ces termes :
« A Vwenir, aucune eomtruction autre qu'un mur dB clôturé ne pourra être établie à une dUtanee de deux mètres du chemin de fer: — Cette dietanee eera mesurée, soit de l'arête intérieure des talus du dâÀai, soit du bord extérieur des fossés du chemin,
et, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres, a partir des rails c.viêripurs de la voie de fer. — Les ccm^^tructions existantes au moment de la présente loi, ou lors de ielablissèment d'un nouveau chemin de fer, pourrmi être entretenues dans Vétat où elles se trouveront à cette époque. — Un règlement d'administration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour constater Vét€U desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces constructions devront être remplies. »
On voit qu'il s'agrit dans cet article de la servitude non irdifaandi. Voici comment elle est justifiée : D'après le droit commun, il est loisible de bâtir le long- des grandes routes, après avoir simplement obtenu de Tautorité compétente ce que Ton appelle un alignement. Aux abords d'un chemin de fer, il n'en doit pas être ainsi. On peut établir sur sa limite un mur de clôture : car pourquoi le riverain ne pourrait-il pas user, comme droit, de ce que Tart. 4 impose, comme devoir, aux concessionnaires des chemins de fer ? Il n'y a là aucun danger, aucun inconvénient. Le droit de propriété doit rester entier. Mais rintérôt public, nécessairement lié à la sécurité des voyageurs, ne permet pas qu'il en soit de môme des constructions destinées à rhabitation ou à tout autre usage. Il y a là des ouvertures par lesquelles il est possible de laisser tomber ou Jeter des meubles, des pièces de bois ou tous autres objets de nature à obstruer ou encombrer la voie de fer. Il y a des murailles élevées, des couverlurt s, des cheminées dont la destruction imprévue et fortuite pourrait faire verser les convois et occasionnel? des malheurs irréparables.
Pour obvier à ces dangers, Part. 5 défend de oonstmira à moins de deux mètres de distance. Cette précaution nVst pas excessive, et il est à croire qu'elle aurait été poussée plus loin sans le respect qu'avec raison on porte chez nous au droit de propriété. En Angleterre, la servitude est beaucoup plus onéreuse.
o«o. Du point de départ, la distance est mesurée d'une
• manière positive, invariable, afin que les riverains sachent toujours où finit la servitude et où commence le plein exercice de la propriété.
6^1. La loi ne peut pas avoir d'effet rétroactif, aussi a-t-elle respecté les constructions déjà existantes, et qui ne seraient pas à Talignement voulu. Mais, toutefois, les propriétés déjà bâties ont été atteintes de la même ma- Bière que, par le plan d'une ville, les maisons déjà construites sont frappées par les lois de l'alignement. Ainsi, les propriétaires ne pourront qu'entretenir leurs édifices, mais non les reconforter, encore moius les reconstruire. La justice exigeait que tous ceux qui étaient placés sur la même zone fussent grevés des mômes charges. Entre eux, il ne pouvait, il ne devait exister d'autres différences que celles qui résultent du mode d'exercice de la servitude, de son actualité. Si elles ne sont pas b&ties, l'interdiction est entière, instantanée ; si elles le sont, l'interdiction ne s'opère que successivemeht et graduellement, jusqu'à ce que, par la destruction volontaire, accidentelle ou amenée par le temps, la servitude soit devenue complète. L'un ne peut pas bâtir, l'autre ne peut pas réparer. Autrement, c'eût été donner à la propriété et aux droits acquis des garanties qu'ils n'auraient pu obtenir sans porter atteinte à la sécurité publique.
699. Cette disposition a été empruntée à la loi du njuillet 1819, sur les servitudes militaires qui ne permet aux^riveralns que le droit d'entretenir les constructions
existantes, non de les reconstruire ni de les réparer, ni
do flftiro aucune espèce de travaux confortatifs.
«M. Sur cet article, s'est éleyée la question de saToIr si la restriction s'applique aux constructions faites au
droit des stations.
Le Conseil de préfecture de la Spiiio-Iiif^^rieure a jng-é la ii(^g-ative. Sa d(^cision, déférée au Conseil d'État,ii'a pas reçu de solution sur ce point, parce qu'elle n'y a pas été l'objet d'un débat ; la voici :
a Les constructions élevées sur les héritages qui sont riverains, non dQ la voie de fer proprement dite, mais de terrains accessoires du chemin de fer, et par exemple de ceux dc^tint's aux stations, ne sont jm.s assujetties à la servitude ilc distance établie par Tari. 5 de la loi du 15 juillet 1845. — 12 janvier 1850. »
Ainsi, il résulte de cette interprétation donnée k la loi, que la restriction du droit de propriété n'^t établie qu'au proât de la voie de fer proprement dite.
Il a été jugré que la prohibition portée par Tart. 5, d'établir dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer aucune construction autre qu^un mur de clôture. Interdit également de pratiquer des jours et issues dans ce mur de clôture. — Conseil d*État, 16 avril 1851.
CM. Ët, par suite du principe que les lois n'ont pas d^eifet rétroactif^ si des constructions ont été élevées en respectant la distance prescrite par la loi, et que, par
suite d'agrandissement de la gare, elles se trouvent k la
distance prohibi-e, leur démolition ne peut être ordonnée, — Conseil d'iitut , lû avril 1851.
«^<5. Sauf à Taduiinistration à en exiger la suppression, en vertu de i'art. 10 de la loi du 15 juiUet 1Ô45. — Mémo arrêt.
Oiai'. Le fait par un particulier d'avoir, à Taide de pon-
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ceaux enbcne, établi un passage sur les ibssés deUmite d^uB ohemin de lèr, constitue une oontraTentien à I'ims donnance du 4 août 1*731 et à la loi du 16 juillet 1845, et
le Conseil de préfecture doit statuer sur cette contravention, nonobstant le droit de servitude invoqué par oe particulier comme lui ayant été concédé par la Compagnie concessioimaire du ohemin* «— Conseil d'État, 27 mars 1851.
Cette décision peut paraître rigoureuse au premier abord, mais il ne faut pas oublier que la Compagnie n'est pas propriétaire, mais simplement concessionnaire, et qu'elle ne peut, dès lors, conférer des droits de propriété perpétuels de leur nature. L'État seul le pourrait. 11 suit de là que le sursis ne peut avoir lieu. Les chemins de fer ne constituent pas, comme nous l'avons dit, une propriété {ffivée, maki une propriété eœentietteiaent pu* blique comme les grandes routes,
C^8. L'art. 6 de la loi prohibe les excavations qui pourraient compromettre la solidité du chemin ; il les soumet à des règles de distance , et à l'autorisation préalable, les Compagnies entendues. Mais il laisse entier l'art. 3, relatif à l'exploitation des mines, tourbières, carrières et sablières.
n%9. L'art. 7 « défend d'établir à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de 1er desservi pai^ des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflammables. » — Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes Uàtt seulement pour le temps de la moisson.
Cette disposition se justifie d'elle-même : la locomotive, dans sa mar(;h(\ sème toujours des charbons enflammés. Il fallait prévenir los incendies. Une exception a été faite : Pendant le temps de la moisson, pourlee dép^
de féoçltes. De cet article peut naître eette question : Ba-
cas d'incendie, la Compagnie sexiait^Ue responsable ? Noos ne le pensons pas. On n'est tenu de réparer que le
préjudice que Ton a causé par sa faute. — Art. 1382 Cod. civ. — Or, dès que Ton se conforme à la loi, on ne commet aucune faute. Feci, sed jure feci.
Hemarquons que la prohibition portée par la première partie de l'art. 7 est absolue..
030. D'après Tart. 8 de la loi, « aucun dépôt de pierres ou de matières non inflammables ne peut être établi qu'avec rautorisation du préfet ; mais cette autorisation n*est pas nécessaire lorsqull s'agit de dépôts temporaires * d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des cbamps. » Les intérêts de ragriculture appelaient cette exception.
Ml« T6atelbis, les règles sur les distanees ne sont pas tellement absolues qu'elles ne puissent être, si ce n'est otiijrmentées, ce qui serait une aggravation de la servitude qui
ne peut avoir lieu que par la loi ; du moins diminuées , ce qui est une atténuation de la servitude qui peut être faite par ordonnance, après enquête. — Art. 9.
W%. L'art. 10 contient des dispositions très-importantes ; il porte :
« Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16- 24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin l'exige (1), l'administration pourra faire supprimer, moyennant une Juste indemnité, les construetâons, plantations, excavaticms » couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existants dans les zones ci-dessus spécifiées au moment de la promulgation de la présente loi , et, pour l'avenir, lors de l'établissement du chemin de fer. L'indemnité sera réglée, pour
(1) n noi» Mmble qu'A fiuidnit VtaAgenf^ car eoBservation et tareté wsfûmaox étn iMs «iérentet el qui ne uni pas qraoïiyiiMa,
la suppression des constructions , conformément ans
art. 4 et suivants de la loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformémeut à la loi du 16 septembre 1807. »
Voici comment on peut justifier cette disposition. Los lois de police, ou si Ton veut les Im de voirie, donnent à radministrifttion, soit à Tadministration municipale, soit à Tadministration supérieure, la faculté de faire démolir les bâtiments qui menacent ruine. C'est un droit conféré par Tart. 3 de la loi du 24 août 179D. Et Ton u fait ce raisonnement : Certains chemins de fer peuvent raser, à une distance rapprochée, des éditices, dos plantations d'arbres à haute tige. D'après la loi, il faut que l'administration attende que les arbres tombent de vétusté, que les maisons menacent ruine pour pouvoir les faire dé* molir. Hé bien I on a dit : Il fout que le Gouvernement soit armé contre ce cas, et on lui a donné la faculté de faire 'démolir sur-le-champ ces bâtiments et d'abattre ces arbres qui sont encore dans toute leur force ; mais dans ce cas-là, en accordant une indemnité, laquelle doit être juste seulement lorsqu'il s'ag*it do simples dommages, et yreaUihh lorsqu'il s'agit d'expropriation.
Eu effet, il £aut faire une distinction entre rexpropriation et les dommages. Le principe de cette distinction se trouve à chaque page de notre droit administratif ; il est écrit dans la loi du 16 septembre 1807 et dans celle du 3 mai 1841. Lorsqu'il y a expropriation, c'est-à-dire dépossession de la propriété, l'indemnité (ioit être préalable : elle est réglée par le jur^'. Y a-t-il dommag'e, c'est-à-dire modification de la propriété, l'indemnité est postérieure ; les dommages ne sont pas appréciés par le jury.
OM. Ce principe posé , examinons les diverses hypothèses : la première est la suppression des constructions. Si Ton allait à la rigueur du droit , on pourrait dire qu'il n'y a qu'une modification de la pfoiKriété, car le sol est
la cho«{0 principale, la construction en est nn accessoire, et l'ou pourrait trouver alors qu'un simple dédommagement est dû ; mais la modificatioii de la propriété est si profonde , il y a mie telle différence entre un sol recouvert de constructions et le sol net, dépouillé des bâtiments qui existaient dessus , quMl est permis de considérer ce cas comme une expropriation deyaut être reuvoyée à Tappréciatiou du jury.
1134. Y a-t-il expropriation dans les autres cas ? Iii^
projiriété est-elle non-seulement modifiée, mais tellement dénaturée, qu'on puisse dire qu'elle est détruite? Arracher du sol des plantations qui y existent tout en le respectant, supprimer lu couverture des maisons, fermer une excavation, éloijjaer un dépôt, c'est causer un dommage au propriétaire , mais ce n'est pas dénaturer la propriété ; la propriété est modifiée, restreinte, mais eUo subsiste toujours. C'est là le caractère de simple- dommage, le. caractère qu'exigent la loi de pluviôse an YIH et celle du mois de septembre 1801 , et qui s^apprécie et se fixe par le Conseil de préfecture.
08S. Ici s'élève la question de savoir si la Compagnie cobcessionnaire a le droit de provoquer elle - même la
suppression des constructions dans le cas de dommage conmie dans celui d'exproi)riation.
Nous pensons qu'en vertu du principede la subrogation de la Compagnie aux droits de l'administration, c'est-àdire de r£tat, elle a ce pouvoir en l'exerçant dans les cas d'urgence et pour la conservation du ebemiu qtd importe essentiellement à Tordre public.
630. Mais par qui l'indemnité sera-t-elle payée ? Le sera-t-elle par l'État en totalité et pour tous les ofts, ou par les Compagnies^ soit tot^ourt, soit dans quelques cas deiilsme&tT
La quasttaQ ftUi poiie et le rapportéiur de la Commis*
sion la résolvait de lu manière suivante ; {Moniteur du 10 avril 1844).
« Ou bien les cliemins de fer sont construits entièrement par rÉtat, ou bien la construction est concédée aux Compagnies ayec Jouiasance temporaire.
» Pour le premier cas, quand le chemin est construit par rÉtat, l'indemnité ddit être à sa charge.— Pour le second cas, lorsque le chemin de fer est construit par les Compagnies , avec conces.>ion perpétuelle , les Compagnies doivent payer rindemiiité. — Si. au contraire, la concession n'est que temi^orairo, il faut, par un partage équitable, faire supporter le paiement de rindemnité à l'État et aux Compagnies : l'État, propriétaire du sol, propriétaire du chemin, est nécessairement débiteur du capital de l'indemnité ; de son côté, la Compagnie concessionnaire, qui jouit du chemin , qui en perçoit les avantages, doit nécessairement payer les intérêts de ce capital. »
Mais les paragraphes additionnels qui traduisaient ces solutions ne passèrent pas dans la rédaction détlnilive de la loi. Que conclure de là? Il nous semble qu'il faut dire : L'indemnité est à la charge de celui qui exproprie, eu égard au caractère d'utilité de Texpropriation. Est-ce rÉtat où l'administration dans un hut de. sûreté puhli* quet n ne pefut mettre évidemment à la charge de la Compagnie une chose qui prolito à la g('néralité des citoyens, et de l'utilité de laquelle il se fait seul juge, appréciateur souverain. Il remplit alors une obligation, un devoir, qui est de son essence même. Est-ce au contraire la Compagnie qui exproprie dans un but de conservation du chemin, pour des cas d'urgence et pour son utilité, sa commodité particulière, dominée toutefois par la nécessité de conservation de la voie? C'est h elle à payer l'indemnité entière.
ABT. 2. — CONSTATATION DES C0MTRAV£SITI0N8 ET
RÉPRESSlOn.
Nous arrivons maintenant à la sanction de la loi, t celle qui atatae sur les oontraYenlions et <HFgamse les ftoalités. L*art. 11 est ainsi conçu :
• Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. — Elles seront punies d'une amende de seize francs à trois cents francs, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront en outre condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par le Conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts foits contrairement aux dispositions précédentes. A défaut par eux de satisfoire à cette condamnation dans le délai fixé , la suppression aura lieu d'office, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte comme en matière de contributions publiques. »
Mê. Les chemins de fer étant régis par les lois de la
grande voirie, il est conséquent que la juridiction chargée de la répression des contraventions aux lois de la voirie, connaisse de celles dont il s'agit ici. La disposition de Tart. 11 est même redondante ; ou avait tout dit en déclarant par Tart. l^'que les chemins de fer faisaient partie de la grande voirie : le principe entraînait de droit les conséquences.
d30. Après avoir réprimé les contraventions que commettent les tiers sur et à Toccasion des chemins de fer, il était nécessaire de s'occuper de celles qui peuvent être le fait des Compagnies elles-mômes. C'est roljet du titré ntle la loi du 15 Juillet. L'art. 12 prévoit et punit les infhustions aux cahiers des charges et aux décisions rendues en exécution de ces clauses en ce qui concerne le
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service de la navigation, la viabilité des routes, le libre écoulement des eaux, etc.
G40. Les procès-verbaux , dressés par les surveillants ordinaires de la grande voirie, sont notifiés administrativement , le Conseil de préfecture en est saisi, et, s'il y a lieu , une amende de trois cents francs à trois mille Arancs est prononcée. L'administration peut d'ailleurs prendre toute mesure pour foire cesser le dommage. — Art. 13, 14 et 15 de la loi. (1)
Voici les motifs que Ton alléguait contre le titre n : On lui reprochait de n'être pas à sa place dans une loi sur les chemins de fer, d'être inutile, de confondre les juridictions et le principe de Tégalité devant la loi ; enfin , d'être entaché de rétroactivité, et de méconnaître les règles générales pour Texécution des con- Tentions.
On disait : Ces dispositions ne soni point à leur place, car, de quoi s'agissait-il dans la loi de la police des chemins de fer? Or, les dispositions du titre n ne concernent pas les chemins de fer, mais les canaux, les routes royales ou départementales, les chemins vicinaux ; il est contraire aux régies d'une bonne codification de confondre ainsi des dispositions différentes , d'intercaler ainsi dans une loi des dispositions qui lui sont étrangères.
(1) Ce titre a été, comme on va le voir, l'objet d'une discussion fort importante et qui prouve qucles Chambres anciennes, sur lesquelles il est de bon goût aujourd'hui de jeter l'outrage, considérées comme machines à voter des lois, mCme d'affaires , apportaient à leurs délibérations vraiment publiques, une maturité et une science dont il est juste et bon , ne serait-ce que pour la sincérité de l'histoire, de leur tenir compte. Les lois actuelles, il faut le dire, feront le désespoir des comnientaleurs à v( iiir : ils ne sauront où trouver les motifs qui les éclairent, car on ks envoio toutes laites au Corps législatif, qui n'a pas même le droit d'amendement. Espérons, toutefois, qu'il se l*encontrera (les Locré, pour uous eu foire connaître l'KbPiilT.
Ce qtie Ton propose est d'ailleurs inutile ; le €iOiivernement est suffisamment armé, soit par les clauses des 'caMers des charges des chemins de fer, soit par la législation générale snr la grande et sur la petite YOirie. Les clauses du cahier des charges lui donnent le droit surveiller les travaux t Texécution du chemin; la loi du 29 floréal an X, art. 10, sur la grande voirie , le règlement de 1G69 maintenu par la loi de 1790 sur la navigation, punissent d'une amende do 300 fr. pour les routes de terre, et de 1,000 fr. pom* la navigation, le> tentatives qui ont pour objet d'empêcher la circulation sur les voles navigables ou sur les grandes routes.
Eiïfin, disait-on» les dispositions qu'on propose sont d'autant moins utiles , qu'aujourd'hui c'est l'État lui • même qui fait les travaux d'après la loi du 11 juin 1842.
On confond les juridictionï^, on méconnaît le principes de régalité devant la loi. En effet, les art. 12 et 13 changent la juridiction eu matière de petite voirie. « Les^ contraventions de cette espèce, disait M. le rapporteur, appartiennent à la police municipale, et, en augmentant PimiëQde, eilaporta^ de 5 fr. à 3,000 fir., on Mi passer * aû/Conséfl <fe préfecture ce qui appartient a^Jour d'hui à l'autorité municipale.
« Or, on veut dépouiller Tautorité municipale au profit de l'autorité générale. Kst-ce conforme aux principes ? Est-ce en harmonie avec les idées qui dominent? Je ne le pense pas.
» Toyez Tétrange chose I si un particulier a fait une construction dans un cours d'eau, s'il a entravé ce cours d'eau, ou s'il a rendu un chemin vicinal impraticaJble, c'est le maire qui sera juge ; mais s'il s'agit de chemin de fer, il faudra aller devant le Conseil de préfecture.
» Dans un cas, il s'agira d'une amende de 5 fr. à prononcer par la police municipale, et dans Tautre d'une amende 3,00 ) fr. à prononcer par le Conseil de préfecture. £t régalité devant la loi, que devient-elle ? Pour le môme
Mt, deux juiidietionfl, deux amendes diflétentes. Sten, en vérité, n^exige cette anomalie. »
La loi es* entachée de rétroactivité, piiîsqu'elîe applique dès dispositions nouvelles, ù, des CoiTii)ag-nies déjh formées , h des conventions librement, volontairemeiit eonseiities sous la foi publique.
EuÛD, elle méconnaît tous les principes sur Texécutien des conventions, car VÉtat, lorsqn^il traite avec ml particulier, n'est lui-même qu'une personne privée. H est soumis it la loi qu*il s'est faite, et même dans les contrats passés avec TÉtat sous la sanction des grands pouvoirs constitutionnels, il y a quelque chose de plus sacré que dans les conventions passées avec des i^arlicuUers. Le lien de droit ne pourrait être relâché, même I)our des considérations d^ordre ])ul)lic, qu'en indeinni- Bant la partie qui souffrirait de cette modification.
Ces objections ont été successivement combattues par M. le ministre des trataux publics.
n a répondu que la disposition était parfaitement à sa place dans la loi actuelle ; on s'occupe de la police des chemins de fer : il est ratioimel, il est logique, si Ton "prévoit les contraventions commises sur ces chemins, de prévoir également, de réprimer celles que les entrepreneurs de ces chemins peuvent commettre au préjudice de la navigation ou de la viabilité.
«I On dit que la disposition est inutile, que le Oouver* nement est suffisamment armé parle cahier des cbargres. Cette objection serait juste si le Gouvernement avait, dans tous les cas, la direction àes travaux. Mais, dans le rapport de la commission, ou les deux mots diriger et survcilhr semblent synon^-mes , ou Ton paraît croire qu'on a la direction quand on a la surveillance, on a commis ime grande confusion entre les travaux exécutés par des entrepreneurs, et les travaux exécutés par des concessionnaires. S'agit-!! de travaux d'entrepreneurs? Nous avons la direction, vous aves râiBon. Vea-
trepreneur n'est qu'un agent entre les mains de radministration. Il fait ce qu'on veut, il travaille sur les lieux qu^on lui indique, et d'après les indications qu^on lui Ibuniit; il n*est qu^un agent de radministration. S'il résiste à ses ordres, un arrêté prononce sa déchéance, l'expulse du chantier, et tout est fini. Si nous étions dans cette situation, est-ce que nous viendrions vous demander des pénalités pour des contraventions commises dans la construction des chemins de fer ?
» Mais quand il s'agit de concessionnaires, Tadministration a le droit de les regarder, voilà tout; elle n'a pas le droit de diriger elle-même. Mais, nous dit-on, elle a le droit d'approuver les plans. Je le reconnais; mais croit* on qu'on exécute toujours ces plans selon l'approbation qui leur a été donnée ? Croit-on que nous serions embarrassés d'en citer des exemples? Nous avons un autre remède, dit-on.
» Nous avons le droit de refuser la réception des trar vaux, non-seulement la réception provisoire, mais la réception définitive.
» Mais quand il est constant quhm chemin de fer est propre à être livré à la circulation, lorsque des popula-^ tions, lorsque des i)rovinces entières attendent que la circulation y soit établie, lorsque les moyens ordinaires de transports se sont efifacés devant la crainte de ce moyen tout-puissant qui les envahit et les exclut tous , à la veUle de l'ouverture possible d'un chemin de fer sans danger pour la sécurité publique, et qui présente un très-grand avantage polir la prospérité publique, nous Irions refuser le permis de circulation, parce qu^il y a un pont sur un chemin vicinal qui n'a pas un débouché suffisant !
» Cela n'est pas possible.
» J'en dirai autant de la déchéance.
» La déchéance ne .peut être que bien rairement prononcée ; elle firappe non-seulement les artminîHtrateurg
de la Compagnie, mais la Compagnie tout entière. Que si une Compagnie se 'montrait récalcitrante en protestant contre la direction de Tadministration, si elle révisait d'exécuter le chemin, ou si elle rexécutait dans des con* ditions tout autres que celles que Tadministration lui aura dictées, que, de guerre lasse, et faute de pouvoir finir autrement, on prononçât la déchéance, je le comprendrais.
» Mais qu'on ait recours à cette grande mesure, à cette grande pénalité, pour obtenir que Ton construise tel viaduc avec tel débouché, en vérité, je ne conçois pas qu'on nous renvoie à de si grands moyens pour obtenir de si petites choses. .
» Quant à la mise en régie, elle n'est admise sans contestation que pour les travaux d'entretien, mais il est fort douteux qu'elle soit praticable pour l'exécution même du chemin. »
M. le ministre reconniult que les lois de 1790 et de floréal an X seraient applicables, mais elles prononcent des amendes insuffisantes; il est indispensable de le» augmenter.
Le reproche de rétroactivité ne lui paraît pas plus
fondé. « La rétroactivité existe, a-t-il dit, quand on veut appliquer une loi nouvelle à des faits antérieurs à cette loi ; uous ne demandons rien de pareil. Il n'y en a pas un mot dans le projet de loi, il n'y en a pas un met dans l'exposé des motif!» ; et, en Tabsence d'une disposition législative, très-expresse, lamaximegénérale,la maxime Hnndamentale de notre droit, est que les lois n'ont d'eflét rétroactif et ne disposent que pour l'avenir. Les coupables de contraventions précédentes sont donc protégés contre toutes tentatives de leur appliquer la loi des chemins de fer.
» Ces principes sont trop élémentaires pour qu'il soit besoin de s'y arrêter plus longtemps. »
Passant à une autre objection. M* le ministre dit que
«-lté-
si Ton transporte aujourd'hui aux Conseils de préfecture le jug-emeut des contraventions, môme en matière da petite voirie, c'est à cause de Tôlévation de Taineiida. €k)inpreDdnât-on qu'un maire prononçât des ameikMl^ aussi élevées? C'est évidemment le chiffre de ramendd qui est>êttributif de juridiotioo. Il -eû est de même e& matière civile, la juridiction est fixée par le chi£^ de la demande.
Enfin, les deux derniers griefs contre le titre II portent : 1° sur la violation de la convention, de la loi, du contrat formé entre l'État et la Compagnie ; 2" sur Tinér gaiité établie entre les ooncessiomiaires et les simplea particuliers, relativement à la pénalité établie.
Voici les réponses qui ont été Mtes :
« Autre chose est une convention entre particxiliers , autre chose est une convention passée avec TÉtat.
» Les i)articuliers nViîirnpfcnt que leur propriété, et la propriété, comme ou le sait, c'est le droit d'user et d'abuser ; les particuliers font de leur chose ce qu'il leur plaît; ils stipulent les conditions qui leur paraissent utiles, et si ces stipulations ne sont pas exécutées, ils s^adressent à l*8utoTité judiciaire ; car ces stipulations ne peuvent plus être modifiées que du consentement de toutes les parties.
» Autre chose est une convention passée avec TÉtat. L'État engage bien autre chose que des intérêts privés *, il engage l'intérêt général, contre lequel on ne peut pas prescrire : l'intérêt général, qu'on ne peut pas compro* mettre ; l'intérêt général, qui se défend toujours ; Tinté-» rôt général, dont voos êtes les tnteors permanents et innlvoeables : l'intérêt général, auquel yocb devesi saôs cesse appui, et auquel vous ne le refuserez jamais.
» Si la convention passée entre l'État et un particulier n'engage pas les intérêts généraux, il n'y aura point dô pénalité, point d'amende déterminée ; l'autorité ordinaire, judiciaire ou exceptionnelle^ interviandravoa Biii«* vra le oonra habituel des ohoM.
Mais les intArêts généraux somt-^ls mgBsgéê^ CM différent.
» Que donne à nne Compagnie nn oshîer des charges
qui lui concède un chemin de fer ? 11 lui concède bien des choses. S'ag:it-il de le construire? Il lui donne le droit Cjui n'ai»partient à pei sonne, de couper toutes les communications, de suspendre le cours des eaux, de traverser toutes les routes, routes royales» routes départementales, chemins vicinaux, rivières navigables ou non navigables ; tout est soumis à PaoUon d'une Compagnie ; elle passe partout, elle rompt tout.
» Or, si l'on donne aux Compagnies de tels pouvoirs, quand l'intérêt général le réclame, c'est sous certaines conditions, et cette autorisntion conditionnelle ne peut être utilisée qu'en se conformant aux prescriptions du cahier des charges.
» La deuxième concession qui est faite à un chemin de fër, c'est d'établir un mode de transports qui efface, qui annule tous les autres ; c'est de lui concéder, je ne dirai pas un monopole, puisque c'est dans l'int^ét général, mais c'est de lui concéder un moyen de communiacation qui, supprimant tous les autres, fait dépendre d'une CompagTiie la circulation de toute une province, quelquefois de tout un pays ; c'est lui concéder un moyen de transports qui exposerait les citoyens aux plus grands dangers s'il n'était pas entouré de toutes les précautions que la prudence humaine peut suggérer. La concession d'un chemin de fer ne peut donc être fàîto qu'à condition d'assurer la régularité et la sécurité de l'exploitation. Eh hieu ! que vos cahiers de charges prononcent ou non des pénalités, toutes les fois que ces intérêts généraux seront cn£>"a^Ts, ce ne peut pas être en vain que vous aurez prescrit telle ou telle mesure.
» Vous faites des objections au titre II; vous avez droit d'en faire également à tous les autres» Dans M iSk^ in, nous demand<»s um ptealiM pour les ooatra-
ventions. Cette pé&alifté n'est pas écrite dans le cahier des charges.
» Cependant, qtiand tous avez vu la sécurité publique
intéressée, vous n'avez pas hésité : l'intérêt général vous a paru engag-é; vous avez renoncé à la doctrine de distinction entre les contraventions qui n'admettent qu'une réparation civile et celles qui exigent des amendes ; et, quoique les pénalités ne soient pas écrites dans le cahier des charges, vous avez cru pouvoir les inscrire dans la loi. Eh bien, ce que vous avez fàit pour le titre m, Je le demande pour le titre n, car il y a aussi un intérêt général. L'intérêt général du titre III , c'est l'intérêt des personnes ; l'intérêt général du titre II, c'est l'intérêt des clioses. C'est toujours un intérêt général engagé dans Vexécution du contrat. »
Keiativement à l'inégalité établie entre les concessionnaires et les particuliers , elle résulte de la nature même des choses, comme Ta dit en terminant M. le ministre :
« Comment I un simple particulier est condamné h
des peines correctionnelles, parce qu'il a laissé des dépôts sur la route royale ou sur la route départementale, sans y être autorisé ; et celui qui est autorisé à stationner sur une route royale ou départementale, à de certaines conditions, et qui viole ces conditions ; celui qui a reçu un mandat public, et qui viole ce mandat public, ne serait pas plus puni que ce particulier ( n y aurait là ime contradiction qui serait égalementcontraiseàréquité et à la raison. »
Ces considérations ont prévalu. L'article du Gouvernement, devenu l'amendement de M. Delporte, a été adopté et forme le titre U de la loi.
Ml. M. le ministre des travaux publics a justifié ainsi la di^x»itioii de l'art. 12: ' • Les okmaes des cahiers àm charges nmt impais-
sautes par elles-mêmes ; elles sont ina^tives par ellesmêmes, elles ont besoin d'être mises en oeuvre par une décision administrative.
» Ainsi, je prends tine des clauses des cahiers des charfçes ; une clause habituelle d'un cahier des charges porte qu'à la traversée d'un cours d'eau, par exemple, il faudra que le projet de viaduc qui doit traverser le cours d'eau soit approuvé par Tautorité administrative ; une clause habituelle des cahiers des charges porte : qu'à la traversée d'une route royale ou départementalCt il faudra que l'ouvrage d'art, à l'aide duquel la traverse aura lieu, soit approuvé par l'autorité administrative.
» Que fait une Compagnie concessionnaire quand elle se trouve dans le cas prévu par le cahier des charges ? Elle dresse un projet ; le projet est approuvé par Tadministration ; le projet doit être exécuté par la Compagnie ; s'il n'est pas exécuté, c'est ici que la contravention aura lieu : eile n'a pas lieu contre la clause qui impose l'obligation de recourir à l'autorité administrative.
» Si vous supprimez l'obligation de se conformer, sous la pénalité portée, aux décisions rendues par l'autorité administrative en exécution des clauses du cahier des charges, vous supprimez l'article tout entier; car la clause est générale ; elle est , comme je le disais tout k l'heure, inactive; elle est impuissante par elle-même; elle n'a d'autorité , elle n'a d'action , de vie, que par la décision qiû est rendue en exécution de cette clause. •
8BCTI0N DEUXIÈME.
D£S MESUEES RELATIVES k LA SDRETÉ DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS DE FER.
0 1^. Lorsqu'on soiig-p aux désastres que la malveil- Innre pont causer sur les eliemins de fer, aux facilités que le crime possède pour atteindre son but , enfin, aux résultats que peut amener une simple imprudence , on se demande si la prévoyance humaine peut prescrire des précautions assez minutieuses , et, la loi, prononcer des peines assez fortes pour prévenir et punir des actes dont les ftmestes conséquences efflraient Timaglnalion ellemême.
•4S. Toutefois , s'il faut satisfaire de justes inquiét\i« des, il ne faut pas céder à l'exigence d'appréciations exa^ gérées ; et, quelque déplorables que soient les accidents,
dont nous avons été les tristes témoins, il ne faut pas que leur souvenir nous entraîne à prendre des mesures qui encluiîneraieut J'usage même de ces voies de communication*
Frapper des peines les plus sévères la volonté
criminelle, quel que soit le moyen qu'elle emploie pour arriver à ses fins ; piniir de freines considérables encore les imprudences qui compromettent la vie des voyageurs ; enfin, contraindre à l'observation des règlements ceuxlà surtout qui sont chargés de ^exploitation des chemins de fer, tel est le triple objet que réclame la sûreté publique.
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MB, MaiB Touloir déterminer d'Avance d'une manière préeiset abeolne^ tcms les fleuits au moyen desquels la malveillance ou rimprudeoce peuvent se produire* c'eût été exiger de la Icri ce qu'elle ne peut et ne doit pas ftdre;
c'est donc avec raison, selon nous, qu'elle se borne à appliquer, dîiiLS des termes gcaiéraux, aux crimes et aux délits qu'elle vent punir, et dont oUo peut définir lev=; conséquences, des disposiiions pénales presque toujours empruntées ii notre Code (1).
040. C'est pour répondre à dos préoccupations aussi légitimes que furent édictées les peines portées dans les art. 16, 17 et 18 de la loi du 15 juillet 1845.
Il n'entre pas dans notre plan de nous occuper de cette matière, qui regarde spécialement la vindicte publique, et n'intéresse la police proprement dite des chemins de fer qu'au point de vue purement social. Nous allons donc nous restreindre aux mesures prescrites aux Compagnies pour assurer la libre circulation des convois sur les chemins de fer, et éviter les dangers qui peuvent résulter, ' soit de la négligence, soit de Timprudence des employés et agents.
04^. Tirons d'abord de la loi du 15 juillet les dispositions générales qui dominent la matière et dont l'ordonnance du 15 novembre 1840 n'est que le fléveloppement. Il faut bien, en effet, se pénétrer de cette vérité, c'est que le principe des peines ai^xlioables à la violation du r^le» mentnepeutsetroQverquedansla loi,etsilat»ntravai« tloin à des âéci8i<Mis ministérielles ne peut être la source d^tme pénalité quelconque, ce ne doit être qu'avec oette explication que les décisions auront été prises en exécution des clauses du cabier des charges. En effet, repoussant cette objection (f que Ton pourrait créer des contraventionspar des décisions q\ielconques(2),»le ministre
(1) Rapport de M. Chasselonp-Lsabat à la Chambre des Députée» (S9 K. Laplagoe-Bsnik
répondit : «Nous ne voulons pas créer des contraventions par voie de décisions ministérielles, et surtout par voie de circulaires administratives, Dieu nous en garde I mais les clauses des cahiers des charges, qui font la loi des parties, ont souvent besoin, pour être mises à exécution, de décisions ministérielles qui n'ont de valeur qu'autant qu'elles sont rendues en exécution du cahier des charges lui-même. En voici un exemple : Le cahier des charges dit que les routes royales ne pourront être détournées qu'à la condition d'être rétablies sur une pente déterminée. Eh bien ! un détournement est demandé. Une décision ministérielle intervient qui modifie, ratifie, élargit^ rétrécit, comme on voudra, la décision du cahier des charges. Elle déclare que cette décision ne pourra avoir lieu qu'à la condition d'une pente ou plus forte ou plus faible. Eh bien ! est-ce que cette décision ministérielle ne devient pas le cahier des charges lui-même ? Est-ce que l'on peut y contrevenir sans contrevenir au cahier des charges lui-même ? Est-ce qu'elle n'est pas en quelque sorte le cahier des charges mis en action ? Est-ce que, si vous lui déniez l'autorité qu'elle doit avoir, est-ce que vous ne la rendriez pas ou impuissante ou stérile, en retirant toute sanction à la décision ministérielle quia pour objet de l'appliquer ? »
«4». C'est dans ce sens seulement qu'il faut entendre la disposition pénale de l'art. 12 de la loi et toutes les autres dispositions de même nature insérées dans la même loi. Si donc le germe d'une pénalité ne se trouve pas écrit dans la loi-principe, aucune pénalité ne peut dériver du règlement général.
Il n'y a qu'une exception, c'est le cas où il s'agirait d'une mesure particulière ou locale prise d'urgence par une autorité compétente dans l'intérêt de la sûreté publique, et alors l'infraction ? erait ime simp'e coniravention, tombant sous l'application de l'art. 475 du Code pénal,
SOS
jamais un délit, peine de poliee, et jamais peine correctionnelle, La résistance à l'agent d'une Compagnie tombe sou» Tapplication de l'art. 209 du Code pénal, qui définit la rébellion, toute attaque, toute résistance avec violence et Yoies de Mt envers les officiers ou agents de la police adtnin:stràtiye.
Une des principales préoccupations des exploitants, ce sont les collisions entre les gardiens et le public. La foule les bouscule et les maltraite. Il faut que les coupables puissent être poursuivis, sans que la Compagnie se porte partie civile, par le ministère public et au nom de la loi.
Cette disposition a été empruntée à la législation anglaise et à la loi belge.
OIO. Autre observation générale. Quand il y a contravention, qui a droit de poursuivre la répression ? Estce à la Compagnie ' concessionnaire , ou bien est-ce à l'administration? La-question estgrave. Le Conseil d'État par un décret, en date du 12 Janvier 1850, Ta résolue en ces termes :
« Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, et celle du 2S pluviôse an VIIL — Considérant que si la loi du 15 juillet 1845 donne aux agents préposés à la conservation et à la police du chemin de fer, et dûment assermentés à cet effet, le droit de constater les contraventions aux dispositions de ladite loi, aucun article de cette loi n'attribue aux concessionnaires de chemins de fer le droit de poursuivre lesdites contraventions qui -doivent être poursuivies et réprimées odmme en matière de grande voirie, aux termes de Tart. 11 de la loi sus-mention née : qu'ainsi la Compagnie concessionnaire est sans qualité pour se pourvoir contre l'arrêté du Conseil de préfecture qui a renvoyé le sieur Tourblain des fins du procès-verbal dressé contre lui le 31 juillet 1846, pour contravention à la loi sus-visée. »
©5»0. Cette décision nous paraît conforme aux. véri-
tables principes. L'art, l^r delà loi du 15 juillet 1845 déclare que les chemins de fer font partie de la grande voirie, et que, d'aprôàTart. 11, les contraventions à cette loi doivent ôtre constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. Or, l'art, l*' de la loi du !29 floréal an X confie à l'administration le soin de poursuivre la répression des contraventions en matière de grande voirie. Le Conseil d'État n'a donc fait qu'appliquer ces dispositions combinées en donnant aux Compagnies de chemins de fer un pouvoir exclusivement confié à l'administration.
C51. Pour qu'une Compagnie pût exercer un tel pouvoir, il faudrait que ce droit de poursuite eût été Tobjet d'une dc'^légation expresse, ainsi que cela a eu lieu, notamment en faveur de la Compag: le des canaux d'Orléans et de Loing. — Art. 67 du décret du 22 février 1813. — Un auteur regrette qu'une semblable décision soit in^ tervenue, et, quoique ^mdée sur les principes, 11 la regarde cpmine malheureuse et contraire aussi bien aux intérêts de l*éfeit Îui-m1lffië^[^*aux intérêts îég'ititnes des concessionnaires. Mais la vigilance de l'administration, stimulée par l'intérêt de l'État, préviendra les inconvénients qui pourraient en rf^sulter, et une loi récente appelle d'une manière toute particulière l'attention, des agents de Tadministration sur les contraventions qtd seraient commises h la police des chemins de fer, en prescrivant aux commissaires et sous-commissaires préposés à la surveillance de ces chemins de transmettre à l'administration toiites les contraventions qu'ils constateront. — Loi du 27 février 1850, art. 4.
. €M. On remarquera que les constatations des contra* vaxtionsne peuvent avoir lieu que par des agents assermentés ; et ce n'est pas sans intention qu'onjes a soumis à la nécessité du serment préalable ; des capitaux étrangers sont venus se Joindre aux nôtres poiur aider à la confec-
tlon d68 chemins de fer. Des employés étrangers les ont accompagnés, et il n'est pas rare d'en compter un certain nombre parmi les conducteurs, gardes-usines et
piqueurs, auxquels Tart. 12 donne le droit de dresser des procès-verbaux de contraventions, comme l'art. leur a conférf^ celui de constater les délits et les crimes. Or, on n'a pas voulu d(^lc^i;uer une partie de la puissance publique à des individus qui ne seraient pas Français. Kn refusant,* ce qui est leur droit, d'admettre au serment les étrangers, les tribunaux réserveront exclusivement aux Français le droit de dresser les procès-verbaux de contravention.
o,%3. Ces principes généraux posés, noua aUona entra? dans le vif des questions soulevées par la police des che* mins de fer : '
1* Relativement aux Compagnies ou concessionnaires ;
3* Belativement au public ;
3" Relativement à la responsabilité pénale ou civile.
ART Z — RÈGLES DE POLICE APPLICABLES AUX CONCESS^ON- 2IAIRES DE L'EXPLOITATIOIC DES CHEMIMS DE FER.
Ces règ-les sont écrites dans les titres L r, II, III, IV, VI et VIII de Tordonnance du 15 novembre 1846. (Voir
Appendice. )
Le titre 1er s'occppe des stations et de la voie. Il ûxe les conditions sans lesquelles les voitures publiques ou particulières ne pourront stationner et circuler dans la gare. Il met à la* charge de la Compagnie Tentretien du chemin de fer, prescrit d'établir des gardiens, soit aux croisements, soit aux barrières, fixe le moment de Téchiirage; enfin il donne aux préfets, dans les départements, et au ])réfet de police à Paris, sous Tapprobatiou du ministre des travaux publics, compétence pour la haute surveUlance des chemins de fer. * Àrt. l^*' , 2, 3, 4, 5 et 6,
G5o. L'admission des ToitureB dans la gare ne peut
faire Tobjet d'aucun privilég-e pour uuo eutroprise au préjudice d'une autre, et il a été décidé que 1 administration d'un chemin de fer ne peul étro maîtresse de l'entrée de sa gare, à ce point de la refuser aux uus et de la permettre aux autres. Ce refus constituerait, à notre avis, non-seulement un droit à obtenir de dommages-intérêts, mais encore pourrait ôtre considéré comme une contra* vention.
•su. Les arrêtés pris par un préfet pour prescrire certaines mesures de sûreté dans rcxploitation d'un chemin de fer (par exemple, de conchiire les locomotives au pas dans lui endroit où un éboulement s'est manifesté), sont oblig-atoires pour les agents d'une entreprise lorsqu'ils ont été notifiés au directeur représentant la Compagnie concessionnaire. — Cassation, 9 mai 1844.
©51. Mais l'arrêté préfectoral n'est exécutoire que lorsqu'il a été porté à la connaissance de la Compagnie par une notification préalable, et il a été jugé que cet arrêté était valablement npt^é au directeur représentant la Compagnie concessionnaire, lequel se trouvait chargé d'en donner connaissance h tous les agents de l'entreprise. Ceux-ci ne peuvent donc , en cas de contravention de leur part à l'arrêté, s'excus(T, sous prétexte qu'ils en ignoraient les dispositions. — Cassation, 9 mai 1844.
HSS. La Cour de cassation s'est fondée sur les art. 68
et 69, n"*3 et G du Co le de p-oc/idure civile, portant que les sociétés ou administrations assig-nées ne peuvent être admises à prouver qu'elles n'ont point eu connaissance des exploits à elle noîiûés en parlant à leurs préposés, et elle a considéré qu'eu renvoyant de la poursuite sur ce motif, il y avait eu violation de l'avis du Conseil d'État du 25 prairial an xm, et de l'art. 471, n* 15 du Code pénaL
« Attendu, a-t-elle (ilt, que les actes de l'autorité qui
s'adressent à runiversalité des habitants sont )e8 seoU qui aient besoin, pour être obligatoires, d'être publiés dans les formes ordinaires; quM suffit de notifier les autres aux personnes qu'ils concernent; que cela est ainsi décidé, relativement aux décrets impériaux, par l'avis du Conseil d'État sus- visé, dont les dispositions doivent servir de règle pour les règlements et arrêtés. »
GoO. Sur l'application des art. 12 et 13 de l'ordonnance s'est élevée une grande question : c'est celle de savoir si les peines prononcées par Tar t. 21 de la loi du 15 juillet 1845 sont aussi bien applicables aux contraventions qui concernent la commodité des voyageurs, qu*à celles qui concernent leur sûreté. Et, par exemple , si Finobservation des réglemente qui prescrivent à la Compagnie de garnir les voitures de crin, au lieu de foin, tombe sous Fapplication de Fart. 21 de la loi précitée.
M. l'avocat g-énéral Nicias Gaillard adonné, à l'occasion de cette afifaire, des conclusions remarquables, pleines d'idées élevées, et dont nous croyons devoir ici repro • duire quelques passages :
«Il y a, a-t-il-dit,deux personnes dansVÉtat, la personne
civile et la personne politique. L'État stipulant dans un contrat est dans la position de toute autre partie contractante, il a les mômes droits et les mêmes obliprations ; pour lui, aussi, la convention fait loi. Mais s'il a des intérêts privés, et s'il les administre aux mêmes conditions légales qu'un père de famille administre son patrimoine, il est aussi d'un aulare côté le tuteur et le dépositaire de rintérêt public. C'est là son Boin le plus important, le premier d» ses droits et de ses devoit^. Cette haute et suprême administration ne saurait s'aliéner. L'État concède aujourd'hui la jouissance d'un chemin de fer et règle par un cahier des charges les conditions civiles du bail qu'il vient de consentir ; il lui reste, dans un autre ordre d*idées et d'intérêts, beaucoup de choses à foire relative-
ment à ee dXieiiiiii» et de grandes ohoMB I Gndieii de Tordre et de la paix, responsable de la vie «1 de la sûreté des citoyens, il devra prévenir, autant qne possiUe, les
troubles pnblios et les accidents particuliers ; devancer, par la sagesse des règlements, les enseig-nements de Toxpérience ; pr^^venir, prescrire, prohiber, et, pour sanction à cela, prononcer ou appliquer des peines dans les limites où la loi lui aura délé^é le droit de punir. S'il ne le pouvait plus, qui donc le pourrait? ou bien, commeùt la société, qui ne sera pas toute seule, marcberaitelle? Après comme avant, TÉtat reste l'État. En ^t ce qui tient à l'ordre public, il a les mêmes droits et les me mes devoirs sur le chemin concédé que sur toute autre chose dans le territoire. »
Après ces idées générales, M. Tavocat f^énéral, serrant de plus près la question du procès, s'attache à déterminer la compétence des règlements d'administration publique en cette nii^t^re. H cite l'art. 9 de la loi du 11 juin IS^ relative à l^mlb^âa^ des grandes lignes de chemins de féi^i i/f&£Mm1iiS^ cbargeis, annexé à la loi de concession du cbéttàÉi de fer d'Orléans à Bordeaux; Tart. 21 de la loi du 15 juillet 1S46. Dès le principe, les droits de Tadministration ont été expressément réservés; des Compagnies s'y sont soumises ; la loi de 1845 y a ajouté une sanction pénale. ^
En présence de ces dispositions, est-il possible de distinguer entre la êùreté et la commodité? et est-ce à tort que rordonnance du 15 novembre 1846 a, par son art. 121, prescrit à la fois, et sous la même garantie, ceUe de l'art. *3f9 de la loi de 1845, à laquelle cet article renvoie, « que ses voitures devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la silreté des vonageurs ? » La police, la sûreté et Vexploitation du chemin de fer, voilà ce que la loi laisse à régler aux ordonnances délibérées en Conseil d'État. Or, qu'y a-t-il de plus général qu6 ces mots : pplieâ
« Ainxréme&t, la jooiîcf o(«^ la eûMtéw La ataté penoxma0« o^eat le firinolpal objet des lois et règle* méats de police; cependant, eu é^ard à ce grand intérêt
dont elle est surtout préoccupée, après en avoir parlé d'une manière générale, elle veut en parler h part, A la bonne heure ! 11 y aura alors deux mots dans la loi : le nom commun et le nom propre ; mais de ce que le mot 8ûfetéy employé après le mot police, aura pris à eelni-ei une partie de sa signification générale pour Tappliq^Mî dans un sens plus précis, les autres objets qu'il embrasse n'y resteront pas moins compris ; poitcB iei ne TOUdra plus dire sûreté, je le veux bien, puisque le mot même de sûreté se chargera de lo dire ; mais d'ailleurs son sens ordinaire lui restera, et même 11 deviendra plus évident que si le mot police comprend, et au premier rang des choses auxquelles il s'applique , la sûreté des personnes* il ne se borne pas cependant à celai puisqu'ici, dans un cas où si la loi n'eût voulu parler que de sûreté, elle n'eût eu, en prenant le mot propre, rien de plus àdire; la loi juge encore nécessaire de l'employer* La polîc», en efht^ s'entend de tout ce qui tient à l'ordre public. La police d'un chemin de fer, c'est la surveillance de ce chemin de fer dans tous ses rapports avec Tordre public. La police s'entendrait aussi de la commodité des personnes ! Pourquoi pas ? lA loi du 24 août HQO, qu'on peut considérer comme la loi organique de la police municipale , place précisémént, dans la détermination des objets de potiei^ confiés à la vigilance des corps municipaux, la comme* dité tout à eêté de la sûreté. Quand les auteurs veulent comprendre dans des expressions générales les différents objets sur lesquels peuvent légalement porter les règlements de l'administration en matière de police, ils citent de suite et nomment k la fols la sûrêléi la commodité, la ialuf n'i lé, la tranqudlHté publiques. ' •
» Bt d'ailleurs serait-a toi:gours fMsiblei %ii une telle matière, de distinguer ezaetemént là coiiitiiMUté de li
ftûreté? Quand Tadministration exige que les voitures soient commodes, ce n^est pas par délicatesse, c'est par prudence. Ne faut-il pa8,par exemple, que la place affectée à chaque voyageur ait assez de longrueur et de largeur, et ainsi, à ne voir que cela, soit assez commode pour qu'en cas d'accident , ces voyageurs soient moins exposés à se briser les uns contre les autres , ou' contre les bans qui leur font face? On se récrie sur ce que Tadministration exige la substitution du crin au foin dans les coussins ; mais est-il indifférent que les bancs soient garnis de sul>stancés suffisamment élastiques pour amortir ou diminuer Teffet des secousses ou* des chocs, effets trop souvent mortels? Ce n'est pas là du luxe ; le commode, ici, ce n'est pas le superflu : c'est rutile.
» Parmi les changements réclamés, il en est un d'ailleurs qui intéresse au plus haut degré la santé des voyageurs, et, sous ce rapport du moins, il n'y a plus de distinctions possilAes. Veiller à la sûreté des voyageurs, ce n'est pas jfs^i^pe^îpr^nlr, autant que possible, les ac^ cident8t/^i0l4B9ijl% it^:^^ les déraille-
ments, c^est aussi pïiâiliriîntlid v^^ de tout autre mal qui pourrait l€^rmiver. Quand on voyage sur les chemins de fer, le tout n'est pas de s'en tirer la vie sauve ; il est bien sans doute de n'y être ni brisé ni écrasé, mais il est permis de demander davantage. On ne meurt pas toujours de la même façon ; les maladies aussi tuent à leur manière, qui n'est pas la moins sûre. La santé, en un mot, tient bien a^^remment à la sûreté.. Or, l'un des changements auxquels la Compagnie refuse de se soumettre, c'est que les rideaux, dont les voitures de troisième classe doivent être munies, suivant le cahier des charges, soient placés de manière qu'on puisse les ouvrir de l'intérieur de la voiture et qu'ils préservent les voyageurs du vent et de la pluie. Est-ce trop? Si l'on n'a pas partout l'affligeant et le d^radant spectacle de cet ^ntass^u^ient de tôtea humaines exposées , dans des wa-
gons découverts t à toutes les intempéries des saisons; faut-il, du moins, sans pouvoir d'être accusé d^exigence luxueuse, veiller à les défendre contre le froid , la pluie et ces courants d'air si dangereux que détermine Tex* trôme rapidité des coursiers? Ce n'est encore tà que de rhumanité. H n'y a pas à remercier autrement la loi ou Tordonnance de vouloir nous épargner, si elles le peuvent, les rhumes et les pleurésies !
» Ce n'est pas tout d'ailleurs : il resterait dans Fart. 21 de la loi de 1845, pour régulariser l'ordonnance du 15 novembre 1346 et les règlements faits en exécution de l'une ou de l'autre, un mot plus général encore, un motplirs exact : le mot exploitation. Ce qui ééhapperait aux mots police et eûreté^ le mot expioitation , placé derrière eux , le recueillerait. Il était impossible de parler plus largement. Ou voit que, sentant son insuffisance à tout prévoir, la loi, quand elle a déclaré s'en rapporter à l'ordonnance, a voulu lui laisser toute liberté dans une sphère d'ailleurs déterminée ; ne pouvant descendre dans le détail inûni des cas particuliers, elle s'est servie à dessein d'expressions assez larges pour n'en n'exclure aucun
» Ne nous alarmons pas, dit en fiiiisant M. l'avocat général, du pouvoir laissé en cette matière aux règle* ments d'administration publique. Les chemins de fer ne datent que d'h.er en France; les lois qui les ont créés pouvaient-elles se flatter de les bien coi maître avant leur naissance? Savaient-elles tout d'avance? n'avaient-elles rien à apprendre de l'avenir? Or, les lois ne se refont pas tous lies jours. L'ordonnance, elle, est plus dégagée et plus libre ; elle sait suivre plus aisément les arts dans leurs progrès; elle profite plutôt des enseignements de l'expérience. Ce n'est pas à dire, sans doute, que la loi doit abdiquer en sa faveur ; mais quand, dans les limites qu'elle prend d'aljord soin de déterminer, la loi délèg-ue à j rordonnance un pouvoir qu'elle ne pourrait pas exercer utilement par elle-même ; elle est doublemeut.fiage de ue
pas prétendre7aire ce qu'elle ferait mal , et de le.donner à faire à qui eiten position dû leiîaire bien.
» Soflnr àMB cette impuissance manifeste de la M à tOQt régler, tout prévoir, il faut choisir entre Tadmiiiiatra^ iion.i^bliqiie et les Clompogsiiee; radministratlott, qui n'a d^autre intérêt que Pintérèt publie et des Compagnies,'^ assurément très-dignes d'égards et de considération, qui peuvent beaucoup pour l'honneur et la prospérité du pays, mais de qui il serait rig-ourenx d'exiger qu'elles subordonnassent toujours leur intérêt à l'intérêt public.
» Ce qu'il y a à craindre, ce n'est pas que le pouvoir soit tovijottra trop fort contre les OompagnieB,o*e8tbien plutôt que les Compagxûes fte soient trop fbrtes contre lepouvoir. Des «ssooiatKms composées d*lionimes oonsidérabies, disposant de ressources iminenees, chargées d'accomjsllr les plus grandes œuvres de leur temps, auront toujours dans la société une place auprès du Gouvernement, une influence en rapport avec l'importance de leur entreprise et l'utilité que le pays en attend.
» QUf pavent-elles redouter de la part du Gouvemement> ^.^ipl int^ressé^Kms tant de irm^rts à leurs ffwe^fM^f^^ cetteillleusie qui voit
Îveo peinece qtà^hspére, et se console, en contrariant i !H#n, de ne pae' toujours réussir à flaire le mal. Un Gouvernement a toujours une part dans tout ce qui se fait de grand, môme par d'autres que lui, pendant qu'il gouverne. C'est pour lui une noble ambition de donner sou nom, d'assigner sa date à ces grandes œuvres qui vivent dana Thistoire, et font vivre avec elle tout* ce qui s'y rattadM. Certes, puisque c'est la triste condition de l'huma-^ sité de nMrcher tonjours entre deux dangers contraires^ ilyabienplusàredouterici la facilité ou la complaisance qu'une hostilité inintelligente ou une envieuse rivalité.
» Que la justice donc, an lieu de contester à Fadministration le pouvoir que la loi lui a laissé , le protège et le
le sien 1 Dans les luttes que la puis-*
sancô publique a souvent à soutenir contre l'intérêt privé, il n'y apoint à lui tenàfe la fermeté plus difficile 1 C'eet vers le but contraire qu^la jufiiee doit tendre par la tianctlon de ses pensées et rautorité de ses arrêts. »
La Cour suprême a rendu , à la date du 6 janvier 1848,
un arrêt conforme à ses conclusions. (Voir le texte îi V Appendice. )
Geo. Le titre II de rordonnauce de i^ègrlement est relatif aux mesures prescrites pour le matériel employé à l'exploitation, n regarde beaucoup plus les ingénieurs que les Jurisconsultes. Les décisions rendues par les ingénieurs, et qui auraient pour but de rejeter du matériel des locomotives endommagées ou hors d'état de service, d'ordonner des réparations, ou enfin toutes mesures projjres à assurer la sûreté de la circulation, doivent évidemment être souveraines, et ne peuvent être déférées aux tribunaux. Le contentieux Judiciaire n'a donc rien à y voir ; aussi devons-nous nous borner à renvoyer au texte des dispositions que conUent notre titre.
Ml. U a^en eotpasde mêmedttlttrdlll; il adonné
lieu k des solutions importantes et sur lesquelles nous
devons arrêter notre attention. Ce titre s'occupe des mesures relatives à la composition, au départ et à l'arrivée des trains. Il énnmère le personnel que doit contenir chaque train (art. lô) ; indique la place des locomotives, leurnombre^ leur marche ; prohibe le transport des matières inflammables, prescrit les signaux de départ,place les gardes et éclaire le convoi par des fanaux et des lempes intMeures. — ÂH. 14 à 28 de Tordonnance. — Ce sont les préparatife en quelque sorte solennels du départ auxquels Tautorité publique assiste, et qu'elle surveille avec sollicitude.
A'oici les solutions que la jurisprudence fournit sur notre titre.
m;^. L'art. 17 de PordoTHiance réglementaire du 15 no vembre 1846 sur leâ chemins de.fer, qui exige que tout conToi ordinaire contiej^ne uç nombre suffisant de voitures de chaque classe, est légal et obligatoire ; en conséqueoeai rinùaction à cet article est poniasable dHme peine correetioimelle, aussi bien que les contraTenlâeais aux mesures qui intéressent la sûreté des voyageurs, et Tinfraction existe lors même que, par suite de l'insuffisance des voitures d'une classe inférieure, les voyageurs de cette classe auraient été placés dans des voitures . d'une classe supérieure sans payer de supplément de prix. — Colmar, 2B février 1848.
OI»3. L'art. 22 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui exige,par mesure de sûreté et de commodité, que les voitures entrant dans la composition des tràins de voyageurs soient liées entre elles par des tampons à ressort, est applicable aux voitures portant des marchandises et faisant partie d'un train mixte marchant à la vitesse des voyageurs, aussi bien qu'aux voitures mêmes des voyageurs. — Cassation, 19 février 1852.
HM. Le seul fkit par un individu étranger au service
des chemins de fer de s'être introduit dans leur enceinte et d'y avoir circulé ou stationné, même avec la permission du chrfde gair, est passible de la peine portée par l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845.
En matière de contraventions à la police des chemins de fer, l'intention n'est pas une excuse du délit. ^ Montpellier, 24 Juin 1850.
ces. Après avoir réglé le train au repos, la puissance pul^ue le règle dans sa marche, et ce n'est pas sa moins importante tâche.
Le voilà qui part ; la loi pleine d*anxiété, le suit et '
préside à tous ses mouvements (art. 29) ; qu'il se croise (art. 30) avec u'uutres ou qu'il s'arrête, qu'il monte ou
qu'il descende, sa vitesse est marquée d'avance (art. 31). II. briserait tout ce qu'il rencontrerait sur son passage et 86 briserait lui-môme : aussi des gardes assidus veillent aux barrières qui aboutissent à lui. — Art. 33, 34«t 85. — Comme tout a cédé au génie de Thomme et que la mon* lagne elle-même lui a ouvert ses flancs pour laisser passer ce- génie , des mesures de prudence sont prescrites pour la circulation dans les souterrains (^clairés. — Art. 36. — Un luxe de gardes et de pr<'oautions minutieuses est déployé partout sur la voie que l'on répare , et en cas d'accident, de tous côtés éclate le signal d'alarme. — Art. 37- 38. — Et alors quand le salut est devenu la loi suprême» il y a un homme que la loi oblige à se sacrifier au salut de tous, etqu^elle cloue à sa machine malgré le péril imminent. Quand il y est monté, la loi Ta averti qu'elle lui demandait le sacrifice de sa vie. — Art. 41. — En cas de détresse, des secours sont organisés avec sollicitude ; des locomotives, constamment en feu, attendent le signal du départ. — Ârt. 44-45-46.
CM. La jurisprudence a sanctionné quelques dispositions de ce titre :
Le signal d'arrêt exigé, par Tart. 32 de l'ordonnance royale du 15 novembre Id46, doit être fait, non pas seulement lorsque, par événement accidentel, un convoi se trouve complètement arrêté, mais encore lorsque le ralentissement de vitesse causé, par exemple, par Tépui^ement de la vapeur, est assez prononcé pour amener les dangers d'un stationnement absolu. — Cassation, 20 aaùt 1847.
OG9. La x>ermi8Sion de monter sur la locomotive ou le tender, sans une autorisation spéciale et écrite du directeur, s'étend même aux inspecteurs de la voie de fer. Et cette autorisation écrite ne peut être supplée par l'ordre verbal du directeur de monter sur la machine, exécuté même en sa présence. — Cassation. 3 août 1847.
La rigueur de cette décision se justitie par la gravité
des dangers auxquels peut exposer la contravention la plus légère en apparence aux mesures prescrites par la police des chemins de fer : il semble donc que c'est avec juste fâison que la Juiisprudeiice exige roteemtion la pttts stHete de celles des dispoeitloiiB réglemeniaises qui coQoemeiit la sûreté de la drovilàtioii et la sécurité des Toyageurs.
Le titre Y de rordonnance stipule au profit du public des garanties en ce qui touche la perception des taxes et des frais accessoires. Nous avons traité une par- • tie des questions que cette matière soulève en nous occupant des tarifs. Le règlement pose en principe que nulle taxe ne peut être perçue qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics.— Art. 44.— Voilà le principe général dont les articles suivants ne I6nt que tirer les conséquences ; nul changement aux prix autorisés ne peut avoir lieu qu^après communication au ministre, aux préfets des départements traversés et aux commissaires des chemins de fer. Des affiches doivent annoncer au public les modiflcationsdemandées. — Art. 49. — Le transport devra être effectué avec soin, exactitude et célérité, sans tour de faveur et selon Tordre des inscriptions sur les registres de la Ck)mpagnie. — Art ôO^
•00. La surveillance de l'exploitation est organist e •parle titre VI de rordonnance. Ëile est coniiée aux. commissaires du Gouvernement, aux ingénieurs et autres agents des ponts etchausséest aux commissaires spéciaux de police et aux agents sous leurs ordres. — Art. 51. — Les articles suivants déterminent les fbnctions de chacun de ces fonctionnaires et tracent le cercle de leurs attributions.
«vo. On a agité, dans une circonstance particulière,
la question de savoir à la charge de qui doivent être les firais de surveillance des chemins de fer« S'il plaisait^ par
exemple, à l'administration de muliplier le nombre des commissaires spédatix de police, serait-ce à la Compagnie concessionnàire d*en payer les fraie ? « C'est là le droit commun, dit-on, dans les contrats privés; c'est
celui au profit duquel le contrat est passé qui paie tous les frais qui peuvent en résulter. Il en doit être de même ici ; et, du moment que la loi oblige les concessionnaires à se soumettre aux règlements que l'autorité supérieure jugera utiles de faire dans Tintérêt de la police, ces règlements portemt que la Compagnie paiera les frais que la surveillance doit entraîner; elle doit j obéir, et, en cas de refus, le Gouvernement a le droit de Ty contraindre. »
Nous répondrons à cela : Est modiis in rébus, et, malgré ' la décision du Conseil d'État, en date du 3 septembre 1844, qui décide que les concessionnaires des chemins de fer sont tenus de supporter les frais extraordinaires de surveillance auxquels leur exploitation donne lieu, tels . > que les traitements et frais de bureau des commissaires spéciaux de police attachés à ce service, nous croyons qu'il ne faut pas généraliser cette décision, et que la circonstance de Mi que le commissariat dont il s'agît avait été créé uniquement dans l'intérêt privé de la Compagnie, a dû considérablement influer sur le point de droit tranché par cette décision, qui nous paraît toute d'espèce et non de principe.
Wl. La ville de Paris avait aussi élevé une prétention analogue contre la Compagnie du chemin de fer de Saint-Germain, en ce qui touche la surveillance de son octroi ; elle soutenait qu'obligée de créer de nouveaux employés pour veiller à rentrée dans la gare, elle pouvait foire supporter à la Compagnie cet excédant de dépenses. Mais le Conseil d'État a rejeté sa réclamation par ordonnance du 17 juillet 1843.
Il fondrait qu'une disposition expresse du cahier des cbargeslmposât cette obligation aux concessionnaires.
ART. 2. — DES MESURES CONCERNANT LES VOYAGEDRS ET LES PERSOfiN£S ÉTRANGÈRES AU SERVICE DU CHEMIN DE FER.
' C Le titre VII de rordonnance est tout entier consacré à des prohibitions qui atteignent et les personnes * qui voyagent et ceUfs qjii sont étrangères au service du chemin de fer. •
n défend à toute personne étrangère au service de la Compagnie de s'introduire dans Tenceinte du chexoin de fer, dV circuler ou stationner, — d'y Jeter ou déposer quoi que ctlsoit, — d'y introduire des animaux d'aucune espèce, et aucun véhicule, sauf toutefois une exception pour les personnes revêtues d'un titre qui les attache au service ou à la surveillance de rexploitatiou, —Art. Ql-m,
Puis viennent d'autres dispositions prohibitives que l'on trouvera dans le règlement, et qui n'ont qu'un rap- ^rt irès-lointain avec le contentieux des chemins de fer. (Voir VAppend4ee).
OÎ3. En cas de résistance de la part des contrevenants à obéir aux injonctions qui leur seront faites, ou môme . ^ans qu'il soit besoin d'injonction, quand Tinfiraction est * flagrante, tout employé du chemin de fer pourra requérir l'assistance des agents de l'administration et de la force publique. — Art. 68.
094. 1,0 titre VIII contient des dispositions diverses de nature à àssurer l'exécution pleine et entière des règlements, au double point de vue de l'exploitation et de la sûreté. Ainsi, un uniforme est prescrit pour les diffi^rente employés but les chemins de fer. — Art. '73;— des garanties de capacité sont exigées des conducteurs de trains. — Art. 74; — des secours sont orcranii^és en cas . d'accidents. — Art. 75; — des reg-istros sont ouverts aux voyageurs pouj: y consigner leurs plaintes. ;i
•ts. L'art. 7B, concernant le costume, a été appliqué par la Cour de cassation dans un arrêt du 9 Janvier 1852. Elle a décidé que 4a contravention k cet article^tait passible de l'amende de 16 francs h 3 000 francs prononcée parTart. 21 de la loi du 15 juillet 1845, pour toute infraction aux ordonnances , portant règlement d'administration publique sur la police et rexploita.tion des chemins de fer. \ . • %
Mais comme l'uniforme ne fait pas le fonctionnaire, pas plus que l'habit ne fait le moine, elle a décidé en même temps que les agents ou employés do Tadministration d'un chemin de fer ne sont pas des fonctionnaires publics, et que les poursuites dirigées contre eux ne sontpas soumises à râutorisation préalable du Conseil d*État, alors môme que le chemin aurait été mis en séquestre. — Hème anrôt.
LOI SUR L'EXPROPRIATION
PODB CAUSE DTITILITÉ PUBLIQUE. •
a MAI 1841.
TITR£ l*\ — DISPOSITIONS PRÉLIMIIfAllUBS.
Article l*'^. L'expropriation pour cause d'utilité publique 8'opère par autorité de justice. ...
Art. 2. Lps tribuDaiix np peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que Futilité publique a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente loi. — Ces formes consistent: 1*^ dans la loi ou l'ordoDiiaoce royale qui autorise l'exécution des travaux pour lesquels^ Texpropriation est requise; 2f* dans Tacte du préfet qui dés^e les localités ou territoires sur lesquèls les tra* vaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne ré* suite pas de la loi ou de l'ordonnance royale ; 3* dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulière^ auxquelles Texpropriation est api)]ical)le. — Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu'après que les parties intéressées ont été mises en état d'y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre n.
Art. 3. Tous grands tsayaux publics, routes royales, ca*
nauXf chemins de fer, canalisation de rivières, bagains et dockd, entrepris par TÉtat, les départements, les communes on par les Compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public» ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une loi , qui ne sera rendue qu'après une en([utHe administrative. — Une ordonnance royale suffira pour autoriser Texécution des routes départementales, celle des canaux et chemins de fer d'embranchement de moins de vingt kilomètres de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. — Cette ordonnancedevra également être précédée d'une enquête. — Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un règlement d^administration publique*
Une partie de ces dispositions est abrogée. Voyez comment a été justifiée Icu? abrogAtioo* ( OQCuvMnU hUtoriques,)
IL — oxs MESURES DUniiuiiSTa^noa aiLAxim
A L'iPPIU>»AUTIO«.
Art. 4. Les ingénieurs ou autres grens de Fart char^^ de rezécution des travaux lèvent, pour la partie qui s'étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur parait
nécessaire.
Art 5, Is plan desdites pr^riétés particulières, iodi-» catif dM noms de chaque propriétaire, tehi qu'ils sont
La carrière est ouverte à la Compagnie par la loi de concession ; mais SCS ingénieurs ne sont pas censés roimald c encore les territoires snr lesquels doit se poser le chemin de fer. C'est du prOA-t de rliaque département travers*^ que doit partir l'initiative de ces indications. liUiigéaicur çliai'iîw 4o lu directiou des travaux dans cliaquc section devra cloiic solliciter du préfet dans le ressort duquel il se trouve, ua arrêté déslgpsnl les localités et territoires sur lesquels les traraux doivent avoir lieu.
Le préfet prend cet arrôté, qui est, comme nous rivons dit, le cessplèmeat de la loi d'autorisaUen, maiscqu'il ne faut pas eonflNidre
ingaiite fwur la matrioe deia râlufit tmi^ dépesé, pi^Bdaut huit Joun, k la mairie d« Ut eommwa etk laa promnâtéa aoBt aituéei, aftn que ahafimi puisse au praudve eoniiaii^ sauee.
Art 6. Le délai fixé à Varticle précédent ne court qu'à dater de Tavertisseaient, qui est donné eollectivement aux parties intéressées, de prendre communication du
plan dépoîsi^ à îa mairie. — Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché tant à la principale porte de l'église du lieu qu'à celle de la maison commune. — Il est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en «dste aucun , dans Tun des journaux du département*
Artf oertiAe e^s publications^ et ftf Aq|xçs ; U
l^m l'arrêté ultérieui ^îâ déMgpe lei propriétés p«dPUc(u|ièfei, C!# premier scte n*a trsil qu*fiv t?acé général dei| travaus.
La publicatiea de «et arrêtai ainsi qu» lefQHtolwerverMM- Delalleau et Dalloz, n'est pa=i prescrite d'une manière expresse par la loi d'expropriation : elle n'importe pas à la validité de la procédure. Kl noufi croyons dès lors que la Compagiiio n'a pas à s'en préoccuper. C'est à l'administration, si elle juge cette furniuliié unie aux iiitérètis dont elle n charge, de la faire accomplir. Jl est important seulcmeni que l'ingénieur qui pr^ide aux travau?^ presse l'administratioo do faifS eette pnbUcation de manière à ce quo loa opérations 4e reipropria? tion ne uiani paa retardée» an graad dommage de Tintétât généraU
Toutefois, dans le cas où eette publication aorabondanto awndl liea, par analogie, on devrait auivre les formes preserltea par l'art,
ci-après :
Une fois en possession de la concession, la Compagnie doit placer SCS ingénieurs et gi ns de l'art sur la ligue, afin do leur faire lever les plans parcellaire s des terrains que le clicmin de fer doit traverser. Il nous paraît convenable (;ue l'ingénieur chargé du lu direction des travaux, donne avis de sa mission d'abord à la Préfectuve en jusiifiant de sa qualité et de la loi qui l'aQlevise, et ensuite aui maires des dîf venes eommunes sur le torrîtoirs desquelles il doit fisire ses opéra» ' tiens. U font qne les propriétaires dent les ehamps et les lëeoltas vaat être violés, saihent à quel titre et peur quelle nécessité publiqua al qu'ils fusent pas obstacle. ^ eetle mmlsKy lea iseémann
meDtloime sur un proeès-yerbal qu'il ouvre à «it effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été fEdtes verbalement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit.
Art. 8. A Texpiration du délai de huitaine prescrit par Part. 5, une Commission se réunit au chef-lieu de la 8ous-préfecture.«— Cette Commission, présidée par le sousprélèt de Tarrondissement , sera composée de quatre membres du Conseil général du département ou du Couseil de rarrondissemeiit désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, et de l'un des ingénieurs chargés de T exécution des travaux. La Commission ne peut délibérer valablement qu'autant que cinq de ses membres au moins sont présents. ^
SBiimt autorisés, en eas d*oppositi<m matTeiltaiite, à réclamer Tappui et le concours de rantorité locale, qui ne leur manquerait pas.
h» ingénieurs ayant le droit de pénétrer dans renoelote des propriétés privées, ont par conséquent celui d'en faire ouvrir ou d*cn détruire les clôtures, sauf à constater, contradictoircment avec les propriétaires, les dommages que ceux-ci auraient soufferts et dont ils peuvent exiger réparation.
« Ce droit, pour les agents de l'administration, de pénétrer ainsi dans les propriétés particulières, n'est, il est vrai, consacré par aueuiie disposition expresse ; mais il résulte implicitement des tois des 3S pfaifiôBe an Vill et S mal 1641. « U faut distinguer (portent les eomidémts d'un arrêt de la Cour de cassation du & mars 1825) entre la déclaration d*utillté publique qui ne peut émaner que du Gouvernement, et la confection des travaux préparatoires autorisés par l'administrât r,n et desiint^s à V éclairer sur la hécessi/é de cette déclaration. Si la déclaration d'utilité publique doit toujours intervenir dans la fornie d'une loi ou d'une ordonnance, suivant l'importance des travaux, il ne s'ensuit pas que les simples travaux d'études doivent être autorisés avec la môme solennité. Le- contraire même est établi par la diiTérence qui existe entre les résultats de ces travaux et ceux de la déclaration d'utiUté pubUqne. En effet, la dédaratioD d'otililé publique enlralnonéoessaireaient l'expropriation des terrains auxquels elle s'applique, tandis que les travaux dont il s'agit ne por^ lent aocttae asteint» aux droits de |HNm»riété. Un arrôt de la mémo
Dans le cas où le nombre des membres présents serait de
six, et où il y aurait partage d'opin ons , la voix du président sera prépondérante. — Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la Commission.
Art. 9. La Commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires. — Elle les appelle toutes les fois qu'elle le juge convenable. Elle donne son avis. — Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix
Cour, du 6 juillet 1844, confirme cette jurisprudence. Il suit aussi d'un trrét du GoDseil d'Etat« en date da 10 oetolire 1825, que les propriétaire» ne peuvent considérer les travaux préparatoires dont 11 s'agit oomme un trouble à leur possession, et à ce titre les fUre interdire
par rautorité judiciaire. Aussi Vemploi de voie dé fait pour empêcher l'exécution de ces travaux constit uorait le délit prévu par l'art. 438 du Code pénal. Cet article, dans la défense qu'il exprime de mettre obstacle à la confcciion des travaux autorisés par le Goîivenietnent^ ne fait aucune distinction entre les travaux définitifs et les tr&yaux préparatoires; il faut en conclure que la protection légale couvre les seconds aussi bien que les premiers, dès qu'ils ont été régulièrement autorisés, et que les maires doivent prêter main-forte, lorsqu'ils en sont requis, aux agents de l*adminlstration qui rencontreraient des obstacles dans Texécution de leur mandat. ^
» Mais il en serait autrement si les travaux d'étude relatifs au tracé du chemin de fer n'avaient été ordonnés que par une Compagnie qui voudrait se rendre concussionnaire, niais qui n'aurait pas encore élé agi*éée par le Gouvernenicnt, Los agents de cette Compagnie n'auraient évidemment aucun des caractères que nous venons de rcconnaitro è ceux qui sont employés par l'administration publique.
« n résulte donc de ce qui précède que si les mftàres des communes où se font des travaux d'étude, de nivellement, de sondage, etc., relatifs à ta direction d'un chemin de fer, doivent tout l'appui de leur autorité aux agents que V administration a chargés de les faire, ils ne peuvent officiellement intervenir en faveur d'individus qui n'agiraient qu'au nom de Corn pa-^n les non autorisées. » — M. Bost.
A cette phase d'exécution préparatoire du chemin de fer, le maire, comme représentant des intérêts de sa commune et de ses administrés « dont il a la tutelle, est appelé à prendre un réie assez actif et contradictoire avec les ingénieurs. Ceux-ci lui remettent les plans des pro-> priétés particulières dont la cession a paru néc^aire, et ces plans restent déposés pendant huit Jours, aux termes de l'art, 5, la mairie
jours ; après quoi le procèg-vtfbal est adressé immédiatêment par le sous-préfet au préfet. — Dans le cas oh le??dites opérations n'auraient pas été mises à fin dans le délai fixé ci-desaus, le sous-préfet deyra, dans les trois Jours, transmettre au préfet son procès-yerbal étlés documents recueillis.
^ Art. 10. Si la Commission propose quelque chang-ement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, dans la fc^me indiquée par Tart. 6, en donner immé-
de la commune od les propriétés sont situf^cs, afin que les iiitéres^^és puissent en prendre connaissance. L'ingénieur exige récépissé du dépôt qu'il fait ; c*est aa maire fiiiMiile à accomplir ses obligations.
EUeft sont écrite» dtnt Tart. 5 4te la loi qnf rtvtt que le mairt donne par éorit an arertiiBeBient, lequel sera paMié à son de trompe ou dé atiMedaiw ta eoMatme et alBeM fut A la pone de téffUu du Hêu qà*à celle de la aiai«oii cnm m7tne.
La Compagnie ou sen ingénieurs doivent veiller avec wAn à I*exéca« tion de ces prescriptinns, car il y va, aux termes de la jarispradence; de la nullité des opérations d'expropriation.
Après qnc la publication a eu lieu, à l'expiration des délais, l'infréuieur doit en exiger la preuve : elle résulte d'un certificat du maire indiquant (l*atte minière précise: 1 **la date da Jour où les afflclies ont été apposées et les liem; T le titre dn Jonmal, le numéro et la date. L'eiempiaire dn journal devra être certîflé par Fimprimeur, dont la stature sera légalisée par le maire de la ville où pareft ee Journal, eonformément à l'art. 696 du Code de procédure civile.
Aux termes do l'art. 23 du décret organique de la presse, en date du 23 février 1852, les insertions doivent ôtrc faites dans le journal indiqué pour recevoir les annonces judiciaires. Mais comme 11 a été ouvert un procès-verbal à la mairie pour recevoir les réclamations des pardes Intéressées, réclamations qui ont été écrites par les partie^^, si elles savent écrire, et par le maire si elles ne le savent pas, Pingénlear lequiert Tentoi de ce proeè» verbal au sous-préfet de Tarrondissenient,
La loi remettant exdosivement au maire le soin de dresser le procèsverbal, on ne peut sur ce point lui imposer un mode quelconque de rédaction : il importe cependant beaucoup que l'ingénieur ne réfute pas étranger à cotte opération, et qu'il la dirige mOme autant que possible en usant d'une influence qu'il saura toujours exercer de ma- ' nière à ménager la susceptibilité des fonctionnaires administratifs dont 11 aura à rédamer le concours.
Il ne làat paa eajWer fue IstsmIm est ici un iattnuMAt passif, et
diatement avis aux propriétaires que ces changements pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal et les pièces restonmt déposés à la sou8*pré£ecturQ; Ids parties intéressées pour** ront en prendre communicatim sai» déplacement et eaaa frais, et fournir leurs obserraticms écrites. DaBs les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra tontes les pièces à la préfecture.
Art. 11. Sur le vu du procès-verbal et des documents 7 annexés, le préfet détermine, par im arrêté motivé, les prou priétés qui doivent être cédées , et indique Tépoqua h laquelle il sera nécessaire d^en prendre possession. Tonte^ fois, dans le cas où 11 résulterait de l'avis de la Commission
qoS Mm defob Mt de eraslgner au procès-verbal tontes les rédama*
tions qui apparaissent, et qu'il ne lui est permis d*eii Juger ni l'im* porUoee, oi l'utiJité, ni le fondement.
Les pièces psrvenuos ontro les mains de ce fonctionnaire, IMngé* pieur doit le presser d'îissenibler Ja Commission, qui est chargée de recevoir les observations des propriétaires et de donner son avis.
La Commission est présidée par le sous-préfet. L'ingénieur a le droit de récuser tout membre qui serait proprii^taire de Tune des parcelles à exproprier; mais le défaut da réeusatloB couvre tonte tikiainâtiiàa «Itérieum.
Bien que la Compagnie n'ait pas le droit de s'imarisset dans les opérations de la Commission, néanmoins elle peut Yeiller à ee que MB opérations soient terminées dans ies délais im[(osés par la loi i ce
d£'lai est de dix jours.
Aussitôt la clôture du procès-verbal, l'ingénieur de la Compagnie en pressera la transmission immédiate au préfet, avec le dossier des pièces et documents produits, afin qu'il y soit donné telle suite que do droit,
ISÊ loiéoleiiri dermt bien waném eomptaaor lee Ueoz ta cbanfeaMnti piopoeéa et ies adoMttie nn repeti«aap, s'il y a lieu. Leer
appréciation doit ôtre large et autant que po*»sible concilier les Intérêts privés avec Tintérêt public. Leur facilité, leur esprit de conciliation à cet égard leur rendra leur tâche moiaa ardue, quand il s'agira phw tard de la filiation des indemnités.
Leç art. 10 et 11 indiquent la marche que doit suivre la Compagnie dans le cas de modifications apportées au tracé. Ici encore, elle est appelée à surveiller raccomplissement des formalités importantes de
qu'il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par radministration supérieure. — L'administration supérieure pourra» sniTaot les circonstances, on statuer déflnitiyement , ou ordonner qu'il soit procédë de nonyeau & tout ou partie des fbrmalités prescrites par les Articles précédents.
Art. 12. Les dispositions des art. 8, 9 et 10 ne sont point
applicables au cas où l'expropriation serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement communal , non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux. — Dans ce cas, le procèsverbal prescrit par l'art. 7 est transmis, avec l'avis du conseil municipal, par le maire au sous-préfet, qui
publicité prescrites par Tart. 6. Les ingénieun doivent bien s'MBiner
4e rexécution la loi sur ce point. *
Ce n'est qu'ajirès le nouvel avertissement donné dans cette forme aux parties intéressées que le préfet p»',ut prendre son arrêté de cessibilité des terrains. L'ingénieur doit prêter ici son concours à l'administration pour Men déterminer et frapper les propriétés dont il eerandoeisaire de prendre poeeeaeion.
L*«rr6té ne doit pas contenir une désignation générale, mais bien une désignation spéciale. Le but et les prescriptions de la loi se trooveront remplis par l'annexe à l'arrêté d'un élat paicellake dressé par ringénieur en chef et visé par le préfet.
Le préfet doit prendre l'avis de l'ingénieur pour déterminer l'époque à laquelle la prise de possession aura lieu. Cette indication doit être faite par une date précise. Mais la prise de possession reste toujours subordonnée au paiement préalable des indemnités.
n n*est pas indispensable d'aillenrs qa*ane seule et même époque •oit filée ponr la prise de possession de tontes les propriétés dans une même eommnne. La prise de poasewion n'a pas besoin d'être simultanée et d'avoir lieu en bloc : elle peut n*être que sueoetsive et partielle. Un retard de quelques jours s'il était nécessaire pour l'enlèvement des récoltes devrait être accordé. C'est aux ingénieurs à apprécier ce qu'exigent à cet égard les intérêts delà Compagnie, et à fournir au préfet les indications nécessaires pour la rédaction de son arrêté de cessibilité. *
Cetarrêté tbnnsra la base st le point de départ de Texpropriatimi, et
Tadressera au préfet avec ses observations. — Le préfet, en Conseil de préfecture, sur le vu de ce procès-verbal, et sauf Tapprobation de Tadministration supérieure, prononcera comme il est dit en Tarticle précédent.
TITRE m. » DE L^EXPROPRUTIOR ET DE SES SUITES* QDAITT AUX PRIVILÈGES, HYPOTHiQUBS ET A0TBE8 DROITS RÉELS.
Aft. 13. 1^ des Mens de mineurs , d'interdits, d'absents
ou autres incapables, sont compris dans les plans déposés en vertu de l'art. 5, ou dans les modifications admises par radministration supérieure , aux termes de Tart. 11 de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous représentants des inca* pables, peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur simple requête, en la Chambre du Conseil, le ministère public entendu, consentir amiablement àPaliénation desdits biens. — Le tribunal ordonne les mesures de coule jttgement qui la proooiioera ultérieurement devra compi*endrd tous les terrains désignés au plan des ingénieurs et dans Tarrèté par leiquel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable, sans en excepter même les terrains dont la distraction aurait été demandée devant la Commission d*enqaete,si cette demande a été rcjctée par le ministre, et que les terrains aient été maintenus au nombre de ceux à exproprier, quoique en mCme temps le ministre ait imposé à la Compagnie adjudicataire 1 obligation de les ab'^.ndonncr gratuitement dans un cas donné. — Cassation 28 j uin 1 852.
La Compagnie, de même que l'administration, ne doit, comme nous l'avons déjà fait observer, recourir à l'expropriation que lorsqu'il lui a été impossible d'obtenir par des an angements amiables la cession des terrains nécessaires à ses travaux*
Les ingénieurs devront donc bien se fixer préalablement m là valeur des terrains à exproprier. Ils s'entoureront d'appréclateun dont rhounèteté sera éprouvée, et ils vérifieront ensuite eux-mêmes, autant que possible, leurs estimations. Nous avons dit, n*> SI, que le ministre des finances avait autorisé, par une décision en date du 19 juillet 18/i3, les ingénieurs et autres agents de l'administration des travaux publics à prendre tous les renseignements nécessaires dans les bureaux de l'EDregistrement* Mais rarement cette investigation
servation <m de remploi qu'il Juge nécessaires. — Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorais. — Les préfets pourront, dans 1' môme cas, aliéner les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du Cons il général , les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des commîmes ou établissements publics, sUls y sont autorisés par délibération du Conseil municipal ou du Conseil d'admistration, ai^prouvée par le préfet en Conseil de préfecture. — Le ministre des financt>s peut coîisentir îi TaHéhation des biens de TÉtat, ou de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition de Tintendant de la liste civile. — A défaut de conventions amiables, soit ^vec les propriétaires des terrains ou bâtiments doi^t la cession est reconnue nécessaire, soit iiveç ceux qui les représentent, le préfet transmet au procureur du rot, dans le ressort duquel les biens sont situés, la loi ou Vovr
deviendra néceMaire, car de deux choses Tune : ou le propriéti^irQ élèvera des prétentions raisonnables, et alors le traité aôniable seni possible; oa il demandera de sa chose un prix exorbitant, et alor^ te fvof seul fixera rindemnité. Du reste, ees propriétés ont dans ch8f|nepays un murs qui ne permet pas, même à l'intérCt privé le pins opiniâtre, de se faire longtemps illusion.
Lorsque le chiffre de l'indemnité à allouer est fixé par la Compagnie, IMngénieur fait son offre, par lettre, à chaque propriétaire. Il est bien de garder copie de cette lettre, pour justifier ensuite dcvaut lu jury de la tentative amiable que Ton a faite.
8i l'oAe «it aeceptée, le traité a lieu fooi léserve de Juptifleations uHéritafw de drelts et de qualités.
Les Compagnies Avent Uen d*aveir des modèles d*actes de vente tout préparés, imprimés ou lithographiés, de manière qu'il n'y ait que des noms et des iadieatk>ns à remplir. Ces aetea devront étie faits en double.
Les ingénieurs doivent être autorisés à lier immédiatement la Compagnie, sans être astr^^ints pour les actes qu'ils consentent h Tapprobation de leur administration. Les retards eu ce cas seraient trop préjudiciables.
CNuB le eas «a les findeufs ae tatoaient pas signer, un acte notirtédevratty eapplésv. Da engageoMni d'une periioBBe selnMe ne
ISA
domiftaet qiii atrtorte l'ezéeution dettvàTvoz, il PinMi
meptîoimé en Vwct> II.
ArU 14; Daos les trois joura, et sur 1» productto
pièces constatant que les formalités prescrites par l'art. 2 du titre T % et par le titre 11 de la présente loi, ont été renj* plies, le procureur du roi r(T[uiert et le tribunal prononce ri^xpro|)riation pour cause d'utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans Tarrèté du préfet, Si» dans l'jWWîée de r«urrêté du préfet, Tadministration n'a pas poursuivi Texpropriation , tout propriétaire, dont les ter* raina sont compris audit arrêté, peut présenter requête au tribunal. Oetteurequête sera communiquée par le prooureur du roi au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours. — Le même jugement commet un des membres du tribunal pour rempjlir les fonctions attribuées par le titre lY, cliapitre II , au magistrat directeur du juiy
partant fort ne bous paraîtrait pas une ehoae régulière. Car l*obIigft»
tioa de 'celui qui se serait povté fort un pouvant se résoudre qu*en dommages-intérêts, et jamais en de possession de la propriété d'autrui, la Compagnie no pourrait pas sVmparor du terrain ainsi vpndu.
Nous avons indiqué, aux n"* 87 et suivants, la forme dans laq' rlle doit avoir lieu la cession des biens des incapables. Le tuteur autorisé par le tribunal, le maire autorisé par le Conseil municipal, après l'autorisation du préfet, peuvent accepter les oflVes qui leur sont faites par la Compagnie. • ■
Les ingénieurs doivent être attentlfii à Tobseryation des fonnalStés judiciaires t ils feront bien d*en prendre l'initiative par les soins de Tavoué de la Compagnie, sans pourtant gôner ie clioixdes parties.
Souvent, l'assurance donnée aux vendeurs du paiement immédiat d'un à-compte sur l'indomnité offerte, exerce une heureuse influence et détermine l'acceptation des ofTres de la Compagnie, ("/est à l'ingénieur en chef et au notaii-c do la Compagnie qu'il appartient d'apprécier, en premier lieu, les circonstances qui peuvent, pour chaque traité proposé, autoriser ee paiement et ^en fixer la proiK>rtion ; eee i-compte doivent être faits avec l'avis et sons la responsabilité morale da notaire de la Compagnie^ aux vendeurs dont la solvabilité et la .festtion hypothécaire leur parattront offrir toute sécurité.
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— saschargé de fixer Tindemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin.— En cas d'absence ou d'empêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une ordonnance sur requête du tribunal civil. — Dans le cas où les propriétaires à exprofttêr consentiraient à la cession , mais od il n'y «urait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, ni de S'assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été remplies.
Art. 1."). Le jugement est pnbli(^ et affiché, par extrait, dans la commune de la .situation des biens, de la manière indiquée en l'art. 6. Il est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, ou» sUl n'en existe aucun, dans Tun de ceux du départemQjit. — Cet extrait , contenant les noms des propriétaires, les motifti et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile qu'ils auront élu dans Tarrondissement de la situation
Si des doutes existaient sur cette situation hypothécaire, le notaire de la Compagnie et Tingénieur, avant de s'expliquer sur V^p-
portunité et la quotité du paiement de l'à compte, devraient les éclaiicir en lovant un état d'inscription. Toutefois, l'existence de charges peu importantes, relativement à la valeur totale de l'immeuble à C(Wer, ne serait pas un obstacle à un paiement partiel, doot le chiffre serait appivcié et t\\é suivant les circonstances.
Des instructions très-sages sont ordinairement données en ce sens par les Compagnies à leurs agents, et nous leur donnons notre approbation la plus complète.
Lorsque Tingénieur ne pourra parvenir à s'entendre à l'amiable avec les propriétaires des terrains nécessaires à l'établissement du chemin, sur le montant de l'indemnité à leur allouer, il devra faire ses efforts pour les amener à consentir à la prise de possession provisoire. C'est prrnr la Compagnie un avantage qui mérite fiuelqucfois d*êtrc payé par fjuelques sacrifices, puisqu'il la met à môme de commencer immédiatement ses travaux. Plusieurs moyens pratiques d'encourager les propriétaires se présentent :
On peut convenir avec eux que l'indemnité ultérieurement Hxéa
des biens , par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés ; et, dans le cas où cette élection de domicile n'aurait pas eu lieu , la notification de rextrait sera faite en double copie au maire et an fermier, locataire, g&i^dien ou régisseur de la propriété. — Toutes les autres notifications prescrites par la prl^ sente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée.
Art. 16. Le jugement sera, immédiatement après Taccomplissement des formalités prescrites par Tart. 15 de la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de Farrondissement , confbrmém^t à Tarticie 2181 du Code civil.
Art. 17. Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits. — A défaut d'inscription dans ce délai , rimmeuble exproprié sera aâïranchi de tous privi- 1^8 et hypothèques, de quelque nature quils soient^ sans pr^udice des droits des femmes, mineurs et interdits, sur le montant de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas
produira iatérdt, au t«ai légal, à compter da Jour du traité antori- ■ant la priie de pOMeaaion ;
On peut promettre une prime de tant pour cent, en sus de rindcmmié qui sera fixée par le Juiy, à tous ceux qiû consentiraient à une occupation immédiate.
L'acquiescement des propriétaires à ces propositions sera constaté par une convention collective, si plusieurs y consentent, ou par une convention individuelle, s*il n'y a qu'un seul propriétaire.
La poeaetaon loi étant acquise, la Compagnie n*aora plus à fider désormais que la question de propriété devant le jury d*expropriatioa«
Ces préalables remplis, on arrive à rexpropriatioa. LMogénieur de la Compagnie fait préparer la requête à présenter au tribunal civil de l'arrondissement de la situation des biens, à l'effet d'obtenir le jugeinpnt qui prononce l'expropriation des terrains et bâtiments indiqués dans l'arrêté du préfet. L'art. 16 indique les formes à suivre. (Voir les n** 110 et suivants )
Depuis plusieurs années, les expropriations pour cause d'utilité publique ont pris un tel développement dans toute la France, que les magistrats, les greffiers et les avoués sont très-Auniliarîsés avec ces
ité payée, ou qtio Pmhre n'a pM été véffié déflnitireftiittt €lstre les créanciers. Le» créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir; mais ils pourront exiger que Tiademnité soit ûxée conformément au titra IV,
Art, 18. Les aidons en résolutidn, en revendication, et •^toutes autres actions réelles , ne pourront arrêter Texpropriation ni en empêcher l'effet. Le droit des réclamants sera transi^orté dur le prix., et l'immeuble eu d«» meuf era atfxauclù.
Art. 19. Les règles posées dans le premier paragraphe de l'art. 15 et dans les art. 16, 17 et 18 sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l'administration et les propriétaires. — Cependant Tadjmniatratioxi peut, sauf laa droit» des tiers, et sans ae*
sortes de procédures, et nous croyons que les ingénieurs de la Corn, pagnic n'ont pas à se préoccuper à c^t 40 la réguMritt^ (leç ju« ^ements qui pourront intervenir.
On sait que d'après la doctrine et la Jarhprudence, le propriétaire exproprié n*a pas besoin d'être appelé en jugement; cependant il powrra fa're pasaeF des notes an tribîiuial $ nais dans le cas oè il ose-» ndt de ce droit, la loyauté veut qa*il ea donne communication à l'ayoué de la Conipagnie.
La notification du jugement d'expropriation, Indispensable pour sa mise à exécution, d'apr^s le principe général consacré par l'art. 147 du Code de procédure civile, est expressément prescrite par l'art* 15 delà loi, qui ordonne, on outre, sa publication et son aPTiche.
La notification se fait par huissier : elle a lieu au domicile indiqué fmtle propriétaire, conformément à l'art 3, sur le registre ouvert à cet «Ait à la maille. A déftnit, on procède comme il est dit àrart. 15« liliaiflsier doit requérfr le visa j^rôicrit par l'art 68 du Code de proiidnre civile.
I/eortrait du jugement dont la notification est prescrite, est libellé fur l'avoué de la Compagnie et certifié par lui. Miis on ne doit comprendre dans la formule de notification que la désignation qui regarde spécialement le propriétaire exproprié.
Lorsque, par suite de la notification du jugement d'expropriation, des pourvois en cassation sont formés contre ce jugement par un ou flttsiettrs propriéii^res expropriés, l'ingénieur en Informe immédiate-
complir les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s'élèverait pas âu-dessus de cinq cents francs. — Le défaut d'accompliflsement dm formalités de la purge des hjrpothèques n*empôcbe pas TexpropriatiaD d'avoir son cours ; sauf, pAr les pâvtfes intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement , dans les formes déterminées par le titre IV de la présente 4oL
Art. 20. Le jugement ne pourra être attaqué que par la vole du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement. — Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, à dater de la notification du jugement, par déclaration au greffe du tribunal. Il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par Tart. 15, soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux: le tout à peine de déchéance. — Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront adressées à la Chambre civile de la Cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant. — L'arrêt, s'il est rendu par défaut , à rjBxpilationâd 06 délai, neserapassuseeptildAd'oppoaitiOlL
ment la Ccmpagoie en la! adremnt toates les pi^oes restées eit sa possession; il doit en même temps faire, auprès da trUmnal, toutes les dimtrdies nëoesaaiFet pour que les pièces retenues ào greffe soient
transmises, aussi promptement qoe possible, à la Cour de cassatioik L'avoué agira aussi avec prudence en infonnant l'avocat à la Cour de cassation, conseil de la Compagnie, afin qu'il veille à l'arrivée et à la distribution des pièces au grefle de la Cour suprême, et se mette en mesure de défendre les intérêts des concessionnaires.
De môme que l'extrait préparé pour notifications, celui destiné aux publications et affiches est fait pas les soins de l'avoué de la Compagnie. Il en est lemls trois etemplaires au maire de la comimue i «s ppnr les publications à faire à soa de trompe, et lee deu atttres pomp être affichés Vvok à la porte de la 4nairle^ Tautre à celle de la prinelc pale église.
Pour la preuve de l'accomplissement des formalités de publication, affiche et insertion, nous renvoyons à ce que nous avona d^jà dit sons l'art. C.
| ; L'ingénieur devra prendre des exempiiûres du même journal en
TITB£ lY. — BD RÈGLEll£nT J)£S ind£mmit£s.
■ Cbapitre I*'. — Mesures préparatoires.
Art. 21 . Dans la htiitaine qui suit la notification prescrite
par Tart. 15, le propriétaire est tenu d'appeler et de faiise connaître à l'administration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu ; sinon il restera seul chargé envers eux de» indemnités que ces derniers pourront réclamer. — Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par l'avertissement énoncé en Part. 6, et tenus de se faire couuaître k l'administration dans le même délai de huitaine ; à défaut de quoi Us seront déchus de tous droits à l'indemnité.
nombre égal au moins, a celui des communes comprises au jugement, afin de pouvoir en joindre un au dosiier spécial de chacune de cet commune».
AiNrèt ces fonnaUtét, on fait opérer la traoscription du Jugement d'eipropriation.
Tous les droits qui pouvaient 6tre endormis ayant été éveillés par tontes les finmalités qui se sont accomplies Jusqu'ici, e*est à ces droits à se révéler et à se défendre. L'art. Si prescrit au propriétaire de faire connaître à la Compagnie concessionnaire les fermiers, locataires ou autres ayants droit à des indemnités, à raison des objets expropriés. Tous les autres intéressés sont aussi avertis. Le délai est de huitaine, à peine de déchéance et forclusion.
A l'expiration du ce délai, la Compagnie se trouve donc également connaître U>us les prétendants à l'indemnité, et les ingénieurs doivent aussitét se mettre en mesure de la faire légler. L'art. 23 Indique la marche à suivre : c'est un acM d'oifres, affiché et publié de la manière habituelle.
Pbur arriver à cet acte important, grave, l'ingénieur a dû s'entourer de tous différents renseignements propres àTéclairer. fl a dû se fixer bur les droits qui se convertissent en indemnités : piojiriétaires, fermiers, locataires, usufruitiers ou créanciers de servitude. 11 a déjà
Art. 22. Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à l'nsuflruitîer et à ses créanciers.
Art. 23. L'administration notifie aux propriétaires et li tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par Tart. 21, les sommes qu'elle olfre pour indemnités.— Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l'art. 6 de la pré* sente loi.
Art. 24. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui leur sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions.
tme Ihm à peu près certaine, ce sont les estimations de l'appréciateur que nous aTons définies et expliquées aux n** 7& et suivants, et qui ayant été soumises au Conseil d'administration de la Compagnie et ratifiées par lui, constituent une sorte de diose Jugée sur te droit des indemnitaires.
Des offres oralement faites, discutées môme, ne suffiraient pas; la notification par écrit est une formalité substantielle à laquelle il ne. saurait être suppléé par aucun équivalent. Les ingénieurs doi\eiit donc apporter la plus grande vigilance à cet égard. La signification des offres est faite par huissier à l'indemnitaire, conformément au prescrit de Part 17, au domidie élu, et à défaut, par double copie» an maire et au fermier, locataire, gardien on r^sseur de la propriété.
Parmi les intéressés à l'indemnité se trouvent compris les créanciers inscrits; mais les offres ne leur sont notifiées individuellement que lorsqu'ils sont intervenus ; pour les autres, il sufTit d'une notification collective. Cette notilicaiion se trouve comprise dans le tableau général des sommes offertes, dressé par les soins des ingénieurs de la Compagnie et qui comprend toutes les parcelles expropriées dans le territoire de la commune, et pour lesquelles il n'y a pas eu cession amiable. Ce tAUeau général des offres est également publié et affiché. (Art. 6.)
Dans la quinzaine qui suit la notification des offres, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pas, d'indiquer le montant de leurs prétentions, de déterminer te chiffre de leur demande.
Ht -
Art. 95. Xes lèmmM m&ridM mm Hifime 4otit, mistées d« louni rnsfiSf 1m tateun, (Mmn qui ont Mé ftQTC^jrii
en possession provisoire dm Imim d'un a1>8ant, et mtffa personnes qui représentent les incapables, peuvent yaîa-
blemtint accepter les offres ënoncées en Tart. 23 , s'ils y soîit autofi^é^ dm^ le^ formes presçrites par Tart. 13,
Art. aa. Le ministre des finances, les préfets, maîrea (m administratêcu», peuvent aooepter les oi&ea d'indemnité pour expropriation des biens appartenant à l'État, à la OOnronne, aux clépartements , communos ou établissements publics, daus les formes et ^y^G ^utQrwUw^ pre^cril^s par V^rt, J3,
Art. 27. Le délai de quinsaine, fixé pàv Vart. 94, sera
d'un mois dans les cas prévus par les art, 25 et 26.
Art. 28. &i les offres 4^ ra4n)inistration ne gont pas eeptéfs dans les délais iMresorits par les art. et 97, radi&(«
L'inobsenratioii de ce délai D*entratne pas déchéance du dpoH de réclamerdevant le jury une indemnité siipérienreà celle ofTerte ; la seule sanction pénalo du refard apporté à faire cette indication est renfeiw méo dans la disposition finale do l'art. /iO, c'est-à dire la condamna* tion <\ tous les dépens, quelle que soit la somme allouée parle jury. — Cassation, 21 juin 18/j2.
On voit par le système des offres qui mettent en jeu tant de partiea diTemet appelées loit àles aeeopter, soi! à lesreftuer, que l'expropria^ tion iieatalA^ndre toute espèce do propriété, que tout s'abaisse deyanl elle : biens dotaux, communaux, biens de mineurs, biens de l'État.
Mais pour les biens deTÉtatct lorqu'il s'agit d'une opération d'Jntérèl général, nous pensons, avec M. Husson {rravanx pvbtics, p. fiSO), qu'il n'y a lieu k l'allocation d'tme indemnité que lorsque l'occupation s'étend au domaine productif. « Si le tracé dos ouvrages traverse ou occupe des propriétés du domaine public, telles que des routes, ca-r naux, rives de fleuve, ports, chemins, etc., aucune indemnité n'est réclamée par l'Administration, car il n'y a pas, à proprement parler, d expropriation, mais seulement uir changement d'affectation. D*aiU leui^, les dépenses que fait une Compagnie pouv rétablir les aeoès,
Sour forinerdes chemins latéraux qu'exige la construction des ehemins e iér, en un mot, pour rend#e au public l'usage de la chose publiqee forcément modifiée, penrent être eonsidéiiées eoamie équi-
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nistraticMi eiietft derant le Jury, qui sera eenToqcié h eet eÊ&t^ les propriétaires et tous antres intéreissés qui auront
été désignés ou qui seront intervenus , pour qu'il soit procédé au règlement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La citai ion contiendra l'énondation des offres qui auront été refusées.
GHAPiraB II. — Du Jury spécial chargé dê régler ka
indemnités.
Art. 29« Dans sa session annuelle, le Conseil général du département désigne, pour ebaque arrondissement de fious^préfeoture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes
au moins, et soixante et douse au plus, qui ont leur do« micile réel dans Farrondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu'à la session suivante ordinaire du Conseil * général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, h régler les indemnités dues par suite d'expro* priation pour cause d'utilité publique. ^ Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de six cents.
Talentes à rindemnité qui devrait être allouée 4an3 les cas ordinaires, n en est de infime à l'égard des coumumoa, i raison des dériationa dans la voie communale que le passage du eliemln de fer exige; on se borne à réclamer des concessionnaires les travaux nécessaires, pour rétablir le mieax possible la viabiiit(î, et ces travaux sont consifléréa comme la représentation de Tindcmnité duc à la commune. »
Après l'expiration du dL'lai,sans acccptalion des offres ou leur refus, la lutte s'engage. La Compagnie doit (art. 28) demander la convocation du jury d'expropriation et citer devant lui toutes les parties intéressées qui se sont fait connaître, et dans la citation, elle doit rappeler le chiffre des offres qu'elle a vainement faites.
Le cliapitre II se divise en deux parties : — Formation (^14 jury, art. 29 à 3G; — 2" Procédure devant le jury, art. 37 à 52.
Le jury appelé à régler les indemnités çst une création nouvelle^ma^ littrature difficile et qui, pour dtfe atîleiaeiit e^^rc^e, ne pouvait Atrt abandonnée au hasard. Aussi esMle choisie par le Conseil général du
Art. dO. Toutes les foisqu'ily alieaderecoaxiràun jury spécial, la première chambre de la Cour royale, dans les départements qui sont le siège d'une Cour royi^, et, dana
les autres départements, la première Chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, choisit en la chambre du Conseil, sur la liste dressée en vertu de l'article précédent pour Tarrondissemeut dans leciuel ont lieu les expropriatious, seize personnes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de Tindemnité, et, en outre, quatre jurés supplémentaires. Pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre de la Cour ou du tribunal chargé du service des vacations. En cas d'abstention ou de récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré à la Cour royale, — Ne peuvent être choisis : 1° les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désig-nés en Farrêté du préfet, pris en vertu de l'art. U, et qui restent à acquérir ; 2^ lescréan* ders ayant inscription sur lesdits immeubles ; 3^ tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des ai:t. 21 et 22.— Les septuagénaires seront dispenses, s'ils le Yequièrent, des fonctions de Jurés.
département dans sa session annuelle ; cette source est tout à la fois
une garantie d'iptelligence et d'indépendance. (Art 29.)
. A côté de lui, pour diriger son inexpérience des règles de la procé- .
dure, se place le pouvoir judiciaire.
Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury spécial, la prem'ibra chambre de la Cour impériale, dans les départements qui sont le siège d'une Cour, et dans les autres départements, la première chambre du tribunal du rlief-lieu judiciaiie, procède, sans délai , ni sursis, ni objection, couune il est dit à l'art. 30. Cette mission a'a rien de judiciaire; elle ei>t purement administrative.
C'est à l'avoué de la Compagnie à provoquer la nomination de ce jury, n le fait au moyen d'une requête présentée à cet effet. U l'appuie : 1* de la teprésentation du jugement d'expropriation ou forme probante; 2" du proc^'s-verbal faisant preuve du refus fait par les intéressais de rindemnité qui a dà leur ôtrc ofTertc. Ce sont lÀ les deux seules pièix's juridiques. Mais pour éclairer le choix des jurés, il sera bien d'indiquer officieusement à la Cour ou au tribunal la nature dea
Art. 31. La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s'être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à Tayanee, l^lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait cc^altre les noms des Jurés.
Art.32. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque k Tune des séances ou refuse de prendre part à la délibération , encourt une amende de cent ^ancs au moins et de trois cents francs au plus. — Uamende est prononcée par le magistrat directeur du jury. —H statue en dernier ressort sur l'opposition qui serait formée par le Juré condamné. — Il prononce également sur les causes d'empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou n'auraient été connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de Tart. 30.
Art. 33. Ceux des Jurés qui se trouvent rayés de la liste
par suite des empêchements, exclusions ou incompatibilités prévus à Tarticle précédent , sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires, que le magistrat directeur du jury appelle dans Tordre de leur inscription.
affaires à juger pendant la session et d'écarter le nom des individas
intéressés.
Afla de prévenir les causes de nullité, il doit être apporté beaucoup de soin daos ceitî opération.
En arrêtant la liste des affaires qui doiTent être soumises an Jury d'expropriation, ringénieur devra éviter deni écoeils s d'une part , no pas suvdiarger le même jury de trop de travaux, réclamer plutôt la foi^ mation de plusieurs Jurys spéciaux ; d*autre part, fmner un rôle sufflsant pour ne pas occasionner des déplacements onéreux.
L'Administration a publié, relativement à la formation du jury, une instruction utile à consulter pour Texécution uniforme de la loi; elle y recommande de ne recourir qu'avec réserve h cette intervention souveraine, afin de distraire le moins possible les citoyens de leurs affaires personnelles ; de prendre en considération les travaux à exé-
— Bn cas d'insuffisance, le magistrat dir^etw ûxl jury choisit, sur la liste dressée en vertu de l'art. 29, les par-» sonnea nécessaireB pour goia|>léter le nombre des leisi jurés. • * • .
Art. 3i. Le magistrat directeur du jury estagsisté, auprte du jury spécial, du greffier ou commis-greffier du tribu* nal, qui appelle successiyement leç causer 9ur lesquelles le Jury doit statuer, èt tient procès-verbal des opér^tionSt
— Lors de rappel , Tadministratlon a le droit d^exercer deux récusations péremptoires ; la partie adverse a 1^ même droit. — Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s'entendent pour Texercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user, — Si le droit de récusation n'est point exercé, ou if il ne l'est que partiellement, le magistrat directeur du Jury procède à la réduction des Jurés au nombre de douze, en retranchant les i^wiets noms inscrits sur la liste.
Art. 35. Le jury spécial n'est constitué qu© Ipr&que les douae Jurés sont présents, ^ 1^9 Jurés ne peuvent délibérer- valablement qu'au uombre de ueuf au moins.
Art. 36. Lorsque le Jury est constitué, chaque juré prèt^ serment de remplir ses Ibnctions aveo impiurfialité.
cuter, etc. (Instruction du directeur général des ponts et (;ba(U|64si9 4v 17 juillet 1833.)
Les formalités intrinsèques et extrinsèquM psn» la sewlitotiea dl Jury saal dsifsomil inéûméei psf les art» ai et iui«inis« InatiHi de les reppoduiM Id. fienowwieiis à indiquer qee isntes les pyosiMptioni de la loi M «ont pas lireseriles il peine de nullité. Ainsi notamment la Cour de cassation Juge constamment qu'il n^ s pas nullité du jugo» ment en ce qu'une personne intéressée a été portée sur la liste dQS Jurés supplémentaires, si le jury a été complété sans 1 appel de ipn nom et si l exerclce du droit de récusation n'a pas été gêné, -r- Cassa» tion, 17 avril 1845. — Et encore en ce qu'un des propriétaires a été admis esmmt Juré, sans réeqsation de la part de l'siprppriant. Cassatlen« te mal el tf aeûl iSè6.
— nt —
Art. 87. Le magistrat directeur met sous les yeux du < jury : lo le tableau des offres et dqpaodes notifiées en e3;écation des art. 236tî^;2'le3plans parcellaires et les titres on autres documents produits p^r les parties ^ Tappui i$ leurs olRres et demandes. — Les parties ou leurs fondés de pouToirpenvent prfeente sommarirement leurs obser** vations.— Le jury pourra entendre toutes personnes qu'il croira pouvoir l'éclairer. — Il pourra également transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres, — La discussion est publique»
elle peut être continuée une autre séance*
Art. 38. La clôture de Tinstruction est prononcée par le magistrat directeur du jury. — Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de Tun d'eux, qu'ils déa signent à rinstant même.—- Lfk décision du jurjr â^e le montant de rindèmnité ; elle est prise k la mtjorité de9 TOix.^Bn cas de partage, la voix du prérideut du jury e9t prépondérante.
89. Le jury prononoe des indemnités distinctes*en fl^ Teur des parties qui les réclament li des titres d:ftf rents* comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et au-
te Jory caafoquô se i (Umit au lieu indiqué SOUS la pr^deoçe du inagistFSHUrectettr. Celui-ci est assisté d'un grclTier du tribunal qot appelle successivement les causes sur lesqueUet la Juiy doU ftêUMf et tient procùs-vcrbal des opérations.
L'ingénieur de la Compagnie a dû mettre le magistrat-directeur ei^ mesure de placer sous les yeux du jury les pièces indiquées par l'art. 37. A la suite du tableau des offres et demandes, Tingénieup f«ra Usa d*éQoncer guccinctsment Iw basos qui ont lervî ^xer l« cfaiffra dfls offrsi» U poam ^ atil9 4e faîrs diatribner ce IriTpIl aux juiéa pour Isiir gervir de Jalea dans la discuiaion qai ys s*«»t gager.
Le débat est public et contradictoire. L'ingénieur en chef ou toat autre délégué représente la Compagnie. Il se fait assister, si bon lui Bemble, d'un conseil. Bieo que lors de la discussion de la loi, il paraisse avoir été entendu que le système rapide do la procédure d'ez«
tm intéressés^ dont il est parlé à Tart. 21.— J>mB le icas d'nâhfhiit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur total» de Timmeuble ; le nu-propriétaire et rusufniitièr exercent leurs droits sur le montant
de rindcmnité an lieu de Texercer sur la chose. — L'usufruitier sera oblig'é de donner caution ; les père et mère ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés. — Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de rindemnité, le Jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés, sur lesquels les parties' sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. — L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de radministration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée.
Art. 40. Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pa^c Tofire de l'administration, les parties qui l'auront rof^s^V, seront condamnées aux dépens. — Si Tindemnité est ég-ale à la demande des parties, radministration sera condamnée aux dépens. — Si l'indemnité est à la fois supérieure à l'offire de radministration, et inférieure à la demande à/s»
propriation exdnaSt les plaidoiries d'avocat, l'asage contraire a pré- ▼ala avec Juste ndson. On a reconnu que, en dehors des doeumeiits présentés au Juiy, beaucoup de circonstances pouvaient motiver des développementâ utiles aux intéressés et nécessiter une discussioii
longue et animée aussi bien que dans les procès ordinaires. Ceux qui ont suivi les débats devant lo jury sont forcés de reconnaître que si, dans quelques rares circonstances, U^^ plaidoiries sont superflues, ellps sont souvent indispensables dans rintérct de toutes les parties» suitout lorsqu'il s'agit de propriétés urbaines ou d'immeubles affectés à des industries importantes et diverses. L'administration des travaux publics a recommandé d'ailleurs aux préfets de confier la dépense des affaires soumises au jury aux ingénieurs des ponts et chaussées^ en les faisant aspisler au besoin d'un avocat. Instruction du 20 novembre iSUU.
Le juiy fait entendre toutes les personnes qu'il croit pouvoir réclai>
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parties, les dépens seront comi3ensés de manière à être supportés par les parties et Tadministration, dans les . proportions de leur offire ou de leur demande avec la décision du Jury. ^ Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des art. 25 et 26 sera condamné aux dépens, quelle que soit Testimation ultérieure du jury, s*il a omis de se conformer aux dispositions de Tart. 24.
Art. 41. La décision du jury, signée des membres qui y , <mt concouru, est remise par le président aurmagistrat directeur, quil a déclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie l'administration en possession de la propriété, à Ta charge par elle de se conformer aux dispositions des ait. 53, 51 et suivants. — Ce magistrat taxe les dépens dont le tarif est déterminé par un règlement d'administration publique. — La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à Tofifre de l'administration'; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de Tadministration.
Art. 42. La décision du jury et Tordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement pour violation du premier paragraphe de Fart. 30, de Tart. 31, des deuxième et quatrième paragraphes de l'art. 34, et des art. 33, 35,
rcr, même l'expert .de la Compagnie. — Cassation 26 avril 1813. — n
peut se transporter sur les lieux sans qu*il soit rK'co^saire qu'une sommation indicative du jour ait été sigoiliée aux intéressés. ~ Cassation, 7 février 1837.
La clôture de la discussion est prononcée par le magistrat-directeur du jury, mais elle peut ûtre rouverte du consentement des parties. — Même arrftt.
La décision du jury flie le montant de Tindemnité, mais elle n'est soumise à aucune forme sacramentelle: U suffit que la réponse soit claire et précise. ^Cassation 21 aoûtl863. — Nous avons dit n*>* 161 et
suivants, les diff(5rentes r6gles qui devaient servir de base à la fixation des indemnités. La jurisprudoucc a donné sur cotte matiéro de nonihroiisos solutions qui ne peuvent trouver place dans le radiée que nous nous sommes tracé.
86, 8f7, 38, 99 et 40. Le délai sera de quinse Jours pour
• ^ ce recours, qui sera d'ailleurs formé, notifié et jugé comme il est dit en Tart. 20 ; il courra à partir du jour de la décision.
Art. 43. Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, Tafftilre sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le même arrondissement. — Néanmoins, la Cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer l'appréciation * de rindemmté à un Jury choisi dans un des arrondissemente tO|eiiis» quand même il appartiendrait à un autre départeiaent--^ Il eeia pcooédé, à cet effet» oonibnnément à Fart. 80.
Art. 44. Le Jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces afbires. Il ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été ainsi défâréé.
Yokl oécniiioiai quelques appUcatlooi qui pourront 6trs ailles à consuller.
L'art. 60 établit une règle d^éqiiité relative à la dîstribotion des frais. Il y est statué par le magistrat-directeur du jury, et si sa déci* iion n'a rien prononcé à ce sujet, elle est nulle. — Cafssation, 23 mai 18ti2. — Mais il n'y apaa ouverture à cassation en cas d'erreur de calcul dans sa répartition. — Mùnie arrêt. — Le règlement des dépens peut être basé sur une allocation alternative. — Cassation, 7 avril lS45et 1 7 Juin 1SA6. — Los dépens peuvent être réservés en cas dUndcffluité éventuelle. — Cassatiou l'' mars 18&3. — La Compagnie pouirait être autorisée à leteoir les dépens sur rtodemnité accordée. ^ Cassation, 30 avril lS4ft«
Mais il est un point, en matière de dépens, qui erobarasse sOQVeot les magistrats-directeurs : c'est leur partage entre les parties. Supposons l'espèce ci-apr^s :
Demande 35,000 fr.
Offre 500 *
Allocation • 5,000
Frais 70
L'allocation est ainsi sept Ibis moins forte que la demande, et dis iWs phts forte que l'olfre. L'exproprié devr» supporter les fnds pour
Art. 45. Les opérations ccmmenoées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l'article 29, sont continuées, Jusqu'à conclusion déânitiYe« {MUT le même Jury.
Art. 46. Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les autres pièces qui se rattachent auxdites opérations sont déposées au greflé du tribunal civil de Tarrondissement.
Art, 47, Lès noms des jurés qui auront fait le service d'une session ne pourront être portés suf le tableau dressé pàr le Conseil général pour Tannée suivante.
Gba^itrs UL^Des Règles à suivre pour la fixation des
Indemniiis^
Art. 48. Le faty est jnge de la sfneérité des titres et de
l'effet des actes qui seraient de nature à modifier dévaluation de rindemnité.
Art. 49. Dans le cas oti Tadministetion contesterait au
détenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans s'arrêter ii la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe rindemnité comme si elle était due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la cou-
sept parties et la CoTupagnie pour dliparties^ el^ dans ce système, le résultat sera le suivant :
1 7 : 20 : : 1 i x = 8 fr. 23 c.
17 : 20 : : 10 : y = 11 76 Ce système, d'une application simple, nous parait être couforme au
texte et à l'esprit de la loi.
Le chapitre 111 de la loi établit quelques règles fondamentales à suivre par le jury pour la fixation des indemnités. Nous les avons ^ déjà fait connaître dans la première partie de cet ouvrage. La plus âéîicatet celle dont Jamise en œuvre est le plus difficile, est relative à la compensatioii entre rindesmité et la plus-value. On cençoit qtktT
signation, pour, ladite indemnité, rester déposée jusqu'à ce que Ifispactlea se^fiolent entendues ou que le litige soitTidé*'
Art, 50. Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une pcnrtion pour cause d'utilité publique geccmt achetés eh entier, si les proprfétaires le requièrent pat une déclaratioîï formelle adfessée au magistrat directeur du Jury, dans les àélais énoncés aux art. '24 et 27. — H en sera dentême débute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiateraentcontigu,et si la parcelle aingi réduite , e&t inférieure à dix ares.
Art. 51 . Si rexécution des travaux doit procurer une augmentetion de valeur.iilimédiate et spéciale au restant de Içi propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de Tindemnité.
Art. 52. Les constructions, plantations et améliorationB ne donneront lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison
de répoque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans la vue d'obtenir une indemnité plus élevée.
peut y avoir exagération de part et d*atttre; c'est au jury à apprécier dans sa conscience à leur juste valeur la prôition respective des partins, et les avantages que la Compagnie apporte par les travaux qu'elle cfTertue, les gares qu'elle établit à grands frais et qui ajoutent un grand prix aux terrains qui les avoisinent, et le» sacrifices auxquels CCS avantages sont subordonnés. — Voir toutefois n° 172. ' Si le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité, il n'en est pas de même lorsque le litige sur ces titres et actes porte sur le fond même droit et sur la qualité des rédamaots. GaasaAioo, 1**^ mars 1849.
TITRE Y. — pu PAIEMENT DKS INDEMNITÉS. " ' • *
Art.S8.I^indemIdtés'réglée8pir4ej^r7aèron^ .
lablement h la prise de possession, acquittées entre tê9» *
mains des ayants droit. — S'ils se refusent à les rece- • voir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation. — S'il s'agit de travaux exécutés par rÉtat ou lea départements, les offres réelles pourront, s'effectuer au n^oyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury : ce mandat, délivré par Poidonnateur compétent, visé par le payeur, sera pfiyable 0ur la caisse publique qiiï s'y trouvera désignée.— Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise ié * possession aura lieu après consignation en espèces.
Art. 54. Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois ^ qull existera des inscriptions sur l'immeuble ^q[>rpprié . ou d'autres obstacles au versement des deniers entre les • mains des ayants droit ; dans ce cas, il suffira qué les*
sommes dues par l'administration soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun.
Art. 55. Si, dans les six mois du jugement d*éxproprla- ' tLon, l'administration ne poursuit la fixation de l'indemnité,les parties pourront exiger qu'ail soit procédé à ladite lixation. — Quand l'indemnité aura été réglée, si
* La décision da Jury étant rendue exéeutoin par le magistrat-diMolenr, la Compagnie devra, préalablement à la prise de pcflaestiott, ao- ^ quitter rindeomité «ntfe les mains des ayants droit. Kais de deux
dioses l'une : ou il y aura obstacle légal au paiement, ou Hl^en *
aura pas. S'il y a obstacle, commet par exemple, des inscriptions sur ' l'immeuble exproprié, des femmes dotales, des mineurs, il ne sera point <• . fait d'offres réelles; il suflit que les sommes dues par la Compagnie • •
soient consignées pour être ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun. La consignation est pure et simple et n'a pas besoin d'être accompagnée des formalités prescrites par le . Goda eifilet parle Code de prâcédure.
8*ii n*y a pa» d'obstacle et que la consignation aoHeibctnée aptè»
elle n'est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intéràte courront de plein droit à
] TfiCBB YL — DisposinoNS juvxbw.
. • Art. 56. Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l'acquisition des terrains, peuvent être passés dans la forme des actes administratifs ; la minute restera àtipoaéà.m secrétariat de la préfectare : expédition en serà transmise à?administration des domaines.
Art. 57. Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens. — £Ues peuvent .«ètve âdtes tant por huissier que par tout agent de l'adlidnistratlon dont les procès-verbaux fbnt foi en justice.
Art. 58. Les jSlans, procès- verbaux, certificats, signiôcation&y jugements, contrats, quittanbces et autres actea faits en vertu de la présente l(ù, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la temaUté de renregistremént.— Il ne sera perçu aueonsdroits pour la transcription des actes au bureau des hypothèques. — Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites an-
w^ÊtB fecevok, lei diiiiûtltioiis ûbb M. SIS et ttivintt da Gtda
de procédure doivent ôtre observées. — Lettre du mini84Mllel1|llérf^iir fldmsée wa préfet do SaAne-et-Loire du 6 août 1839.
Plnpeurs des dispositious du titre YI m Mt pas applicables sus Comj^ignies, hieo qu'elles soient subrogées aux droits^e TÉtaL Kn » qui touche les acquisitions de terrains, les Compagnies ne peuvent avoir l'uvantage de l'administration . Ainsi, elles seront, le plus souvent, obligées de recourir aux notaires pour la réception de leurs con>» trats. Elles devront donc avoir le soin de se faire produire tous Isa tititis Justifiant que le vendeur est bleu propriétaire de la choie qu'il aUèoe.^la posMwtoa a'ât^t ^'«lae pi^niption de j>cQpriéÉé* te n» peut prescrîrs de i^glflp ceniéim m cette niiilière« il oomnenà da laiiser au ootaine isfrealî de cou^Miice de Gompefoie, oonfiaooa quMI ne voudra pat oompromêtta», la plus giVMNje UêiMiâti* UéBhxmsè loa â n i &Viieun i de ee&»w» wifo eitlvant i#a «kow e^s m oeti.
térienremezit dm anêtéa du préfet serwt r«»tltuéB« lonk que, dans le délai de deux jucm^ àpertir delà perceptiou* il sera Justifié que les Immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. — La restitution des droits ne pourra s'appliquer qvCh la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux.
Art. 69. Lersqu'un pa^priétaire am aooepté les oflires.
de Tadministration, le montant de riodemaité defra, s'il
l'exige, et s'il n'y a pas eu contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, être versé à la Caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de ôxoitt selon les régies du droit, eommun.
^xt. 60. Si les terrains acquis i)our des traya m d^itilité publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise. — Le prix des terrains rétrocédés est fixé à ramiable, et, s'il n'y a pas accord, par le jury, dans les IbrmeB ci-dessus prescrites. La fixation par le Jury ne
• I)eut, en aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis. -
Art. 61. Un avis, publié de la manière indiquée en l'art. 6, fait connaître les terrains que TadinujûstratiojaL est daâs le CÉ8 die mendre. Dans les tpois mois dis ootto publication, les aneiene propriétaires qui veulent réacquérir la
propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et,
dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix : le tout k peine de déchéance du privilège que leur accorde l'article précédent.
Art. 62. Les dispositions des art. 60 et 61' ne sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur la
• réquisition du propriétaire, en vertu de l'art. 50, et qui resteraient disponibles après l'exécution des travaux.
Art. 63. Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à Tadministration, et seront soumis h toutes les obligations qui lui sont imposées par la présente loi.
Art. 64. Les contributions de la portion d'immeuble qu'un propriétaire aura cédée, ou dont il aura été exproprié pour cause d'utilité publique, continueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la propriété, pour former son cens électoral.
L'art. 63 fixe la situation des coocessionnaires et établit le grand et fécond principe de la subrogation aux droits de l'État. Les concessionnaires jouissent, en conséquence, de tous les privilèges accordés par les lois à l'administration, pour l'exécution des travaux publics. C'est pour cela qu'ils peuvent requérir l'expropriation des biens qu'ils sont dans la nécessité d'occuper, extraire des matériaux dans les propriétés indiquées par l'administration, s'établir temporairement sur les terrains voisins, etc., etc. Les concessionsne peuvent donc être considérées comme des entreprises d' utîli té particulière, bien qu'elles soient choses de spéculation et d'industrie. Toutefois, ën dehors des droits et privilèges que leur confèrent les lois, les concessionnaires restent soumis aux prescriptions légales conservatrices des choses du domaine public. Ainsi, une Compagnie concessionnaire d'un chemin de fer, qui a occasionné la dégradation d'ouvrages de navigation construits et entretenus par l'État, encourt l'application des dispositions de l'arrêt du 2^1 juin 1777. — Conseil d'État, 27 décembre 1844.
Les difficultés auxquelles donnent lieu les marchés de concession doivent être soumises au Conseil de préfecture, conformément à l'arL 4 de la loi du 28 pluviôse an VIIL
Il faut observer que le contrat de travaux publics, à moins de stipulation contraire énoncée au cahier des charges, stipulation que l'administration accepterait difficilement, ne se résout point par la mort du concessionnaire. — Conseil d'État, 8 avril 1842. — Si un concessionnaire venait à mourir, les actes de procédure déviaient, à partir de son décès, être dirigés contre ses héritiers, à peine de nullité dcsdiis actes. Conseil d'État, 27 novembre 1844. — Mais comme en matière de chemin de fer, la concession e^t toujours l'objet d'une Société anonyme et que le directeur n'est, aux termes de la loi qui régit ces sortes do Sociétés, qu'un mandataire de ses coassociés, le principe cesse d'être applicable. — L'art. 64 est abrogé.
TITBB VïL — • Msmrrums BXcimoiiiiBLLis.
CHAPITRE PR£MI£R
Art. 65. Lorsqu'il'y aura urgence de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l'expropriation, Turgence sera spécialepient déclarée par un© or* dODuauce royale.
Art. 66. En ce cas, après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare l'urgence et le jugement seront notifiés, conformément à l'art. 15, aux propriétaires et aux détenteurs, avec aasignation devant le tribunal civil. L'assignation sera donnée à trois Jours au moins : elle teonoera la somme offerte par l'administration.
Art. 67. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la
Nous Kfum indiqué^ n** 101 et suivaotSf ce que Ton derait entendre par Vurgenee. L'initiative k cet égard devra partir de l'Ingénieur de
la Compagnie : il devra donc s'adresser au directeur de la Compagnie et lui exposer les faits d'où résultent la nécessité et l'opportunité d'une prise de possession exceptionnelle. Ce sera ensuite à la Compa< gnie à solliciter U décret déclaratif de l'iirRcnco. •
Mais l'ingénieur ne doit* pas perdre do vue qu'il faut de graves motifs pour autoriser la déclaration d'urgenco, et qu'il sera plus difficile de l'obtenir dans ce cas que dans celui prévu par la loi du 30 mars 1831 relative ani travaux de fortiflcationa. M. Dam a trèe-Uenfall ressortir cette diflérence en ces termes t
« On conçoit que, lor8qu*il«*agit de la défense du sol, il soit permis d*ezi^ de tout citoyen le sacrifice entier de ses droits, puisqu'on lui demande alors jusqu'au sacrifice de sa vie \ mais il n'en est pas de môme lorsqu'il s'agit uniquement de percer une route ou d'ouvrir un canal. Entre les travaux militaires et ceux qui ont pour unique but l'amélioration matérielle de la société, la différence est grande. Il ne sulfit pas d'une utilité constatée; il faut une nécessité pressante pour , que de pareilles mesures soient acceptables. »
La loi d'expropriation a multiplié les garanties en faveur du d-^ foyen que Ton veut déposséder de sa propriété. Il ne faut pas que les Compagnies s'Imaginent qu'il leur sera possible et fkdte de les détruire par nneltfiiipleallégitloo à^vargenaB, U ne f«at pas eroire qiall
oonsignatioxi avant renvoi en possession. Faute par eux de-otm^mltro, â safs pRMsédé en lêi^
Art. 68. Le tribunal fixe le montant de la somme à consigner. — Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur, et en dresser, s'il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opération devra être terminée dans les dnq Jours^ à dater du jugement <{vd rauraordennée. ^ Dans les trois jours de la remise de ce procèsr*verbaL au greffe, le tribunal déterminera-la somme à consigner.
Art.69. Là ccmsignation doitcomprenâre, outre le prin-
leur sera loisible de déluré â'ane mun œ que Ja toi a fait de l^uM:
La déclaration d'urgence ne s'obtiendra point au pas de course et au gré de l'ingénieur impatient. Il faudra nécessairement du temps. Le ministre ne voudra pas prononcer sans connaître les faits. Il faudra que l'ingénieur exécutant s'adresse au préfet qui fera un rapport, celui-ci au ministre. S'il y a une question d'art, le ministre voudra connaître l'avis du Conseil des ponts et chaussées : l'affaire traînera de bareaux en bureaux, puis enfin la dédsion du ministre interviendra, et elle devra être sanctionnée par un décret ; elle redescendra ensuite par les mdm6s degrés pojar retourner à son point de départ. • A la durée de ce premier délai, s*ijoutent les délais qu'exige la procédure elle-même : signification au propriétaire avec assignation à trois jours devant le tribunal civil ; sur son refus de céder, évaluation par le tribunal du montant de la somme h consigner apr^s visite sur les lieux et procès-verbal descriptif; puis nouvelle assignation à deux jours, après quoi 1^ prise de possession provisoire est prononcée.
Les ingénieurs auront donc à examiiier si une célérité de quelques semaines compenseles lenteurs probables de laprocédure; et, tout biea considéré. Il est probable qu'ils useront rarement .de l'initîatSve de la proposition d*urgence.
On avait demandé que les cas d*urgenoe fassent déterminés; mai« céla n*étàit pas praticable. Les cas d*urgence varient à l'infini, il serait impossible de les prévoir tous. Mais il résulte des explications qui furent données deux choses essentielles :
L*urgence peut ôtre déclarée rat'wnc materiœ et ratione per-^ sonœ, d'une manière générale, à raison de la seule nature des travaux ou spécialement 4 raison de la résistance du propriétaire.
cipal, la somme nécessaire potnrwBsxirer, pendant deux ftiis« le paiement des intérêts àcinq poux cent*
Art.70.garlearaduprocès-verWldéconsîgnation,étàw
une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de possession.
Art. 71. Le jugement du tribunal et Pordoimaiiee du président sont exécutoires sur minute, et ne peuvent être
attaqués par opposition ni par appel.
Art. 72. Le président taxera les dépens qui seront eiQportés par Tadministration.
Art. 73. Après la prise de possession, il sera, à la pour*suite de la partie la plus diligente, procédé à la fixation déim^ve de rindernsâté, en exéouUen ^ titre lY do la présemte loi.
Art. 74. Si cette fixation est supérieure à la somme qi^i &été déterminée par le trilmnal, le supplément doit être
Là déclarâtion d'urgence peut être faite, àqtielefue époque que ce soit, par l'ordonnance môme de concession, ou pendant la procédure Witérieure au jugement d*expropriation, ou après ce jugement.
Surtout, il est bien important, pour la dignité des ingénieurs, que les motifs qui leur font provoquer l'urgence soient justifiés par la nature seule des travaux, et qu'il n'y ait dans leur détermination rien dlMWtiie ▼i»*è«fii de Id ou tel proprléiaite, rien qui sente les repré-
L'admlnietratioii a ici tin pooroir immense qu'elle ne peat se faire pardonner par les parties intéressées qu'à la condition de Feaeieér
avee rin^partizdité la plus scrupuleuse. Ainsi, par exémple, sMl s*élève des difficultés sur la valeur des mots :propHé^^5 non bâties^ s'il s'açitde s'entendre sur lesmots: plantations, clôture, construction^ qui sera juge de ces questions ? L'administration; mais elle sera juge et partie, et quelle garantie présente une décision rendue sans vérification du juge, sans observations contradictoires ? On passera outre, et le propriétaire sera sans recours contre la décision ; il ne pourra Tattaquer defiBt les tiibonaai, car il s'agit aole adrainistratil^ ItMîl devant leGoîMeil d*État. ■aislefeeearan.'iest pas suspensif, dlM IMMura to^oura leieodieîilnaQve an iMule^nsnani d'armte
^ M^^^i Ma â
consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, et, à défaut , le propriétaire peut s'opposer à la continuation des travaux..
* Chapitre II.
Art.75. Les formalités prescrites par les titres I et II de la présente loi ne sont applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux d6 la marine royale. — Pour ces travaux, une («donnance royale détermine les terrains qui sont lomnlstà l'expropriation. 01
Art. HQ^ L'e:q)ropriation ou Vocçupation temporaire, en c«B d^uigenee, des propriétés i»rivées qui seront jugées sécessacirespoturdes travaux de forfifioatioti, continueront d'«voi¥ Heu confimnément atix dispositions prescrites par
la loi du 30 mars 1831. — Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n'auront pas accepté les offres de radininistration, le règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du titre IV cid^ui^^.^ "Seifont égalemait applicables aux expropria*
En pareille matière, l'abus est en vérité si naturel, si tentant^ qa*it est fort h. redouter. L'entraînement des esprits, l'iôipatience des populations à avoir le cliemin de fer, et poussant, secondant l'action administrative dinicile, prendront la résistance. C'est là le danger.
• Il est vrai que les ministres prirent, dans la discussion, l'engagement de n'appliquer l'urgence que dans des cas très-rares et exceptionnels. Mais les ministres changent, la loi reste et les promesses s^éfaBoutent : LMMria ventis.
' 'Bii rendant Juitice il Tasprit d'équité qui. a dicté la disposition de l*lkrt. 60, on doit regretter qu'elle ne soit in» complète.
, Lorsqu'on honutié riche est exproprié,- il y a sans doute peu d*iQ« convénients à retenir à la fois le capital et l'intérêt. Créancier d'one Compagnie puissante, il est sans inquiétude : il sait que le prix de sa terre lui sera payé exactement-, quant aux intérôts, il peut attendre. Il luisufllt de savoir qu'ils sont consignés avec le prix. Mais l'expropriation ne frappe pas toujours les grands propriétaires ; elle n'atteint pas ^ulement le parc, le château ; elle frappe aussi sur le pauvre; elle atteint la chaumière, lo champ nourricier. Or, que fera l'habitant dea campagnes, celai qui TÎt au Jour le jour du produit de son cbamp t
tions poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1831, les art. 16, 17, 18, 19 et 20, ainsi que le titre Yl de la présente loi,
TITRE YUI. — Dispositions finale
Art. 77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1833. sont abrogées.
On dit qàe Tintérât loi sera payé avec le capital ; mais en attendant, comment fenipt-il pour vivre? Il sera réduit à la nécessité d'empmnr ter.
Pour éviter ce grave inconvénient, nous pensons que le tribunal pourrait ordonner après avoir vérifié les titres de propriété de l'exproprié, et que la Compagnie pourrait consentir à ce que l'intérêt fût payé par la caisse tous les six mois, — comme la rente sur l'État. Si cette manioétude n'est paa dans le texte de la loi, elle est dans son esprit.
Ckéomamoi du Bai eonUnanl U Tarif des Fraiê et DépùMpour km» iu^Àfifeè qui eermn^ faiU en^ mrU$ de la Lii dté ^^juiUet 1893, 9wr l'Expropriation powr came d'utilité publique (1) ; .
^ 18 i^tembre 1833, promulgaée le SO da mfime mois.
IX>USS-PHIUFPB, etc.,
Sur lé rapport^ de nolare Garde des sceaux, ministre de lajusticse;
Vu raH. 41 de la loi du 7 juillei 1833, sur l'oziMBopila-
tion pour cause d'utilité public^ue ;
Notre Conseil d'État entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons :
La taxe de tous actes faits eu vertu de la loi du 7 juillet 1833 sera r^lée par le tarif ' ci-après : . - '
(1) CeUe ordonnance a été rendue en exécution de l'art. 41 de la loi du 7 juillet 1833 ainsi conçu : « Un règlement d'administration publique, qui sera publié avaut la mise à exécution de la présente loi, déterminera le tarif des dépens. >
L'ordonnance a été précédée d'un rapport fait au Roi, par H. le ministre de la Justice, et inséré *Su TÊanÏÏëur du 21 septembre 1833.
Ge rapport explique qu'on n'a voulu s'arrêter exclusivement ni au tarif civil du 16 février 1807, parce qu*il est trop élevé, ni au tarif criminel du 18 juin 1811, parce qu'il est insuffisant pour s'appliquer à tous les actes de la nouvelle procédure. Mais comme ces deux tarifs sont familiers aux magistrats, on a eu soin de s'en écarter le moins possible, en donnant la préférence surtout au tarif criminel, qui est moins dispendieux et s'approprie mieux à une procédure par jurés. On n*a recouru an tarif dvil que pour les actes d'une rédaction plus difficile et sans analogie dans la procédure criminelle.
Ge tarif est resté en vigueur ei régit l'application de la loi du 8 mai 1841.
Beaucoup de ses dispositions s'appliqueraient par analogie aux pro* cédures nécessitées pour l'extraction des matériai»^ lol occupat}oiu| temporaires de terrains.
CHAPITRE PREMIER- — Des Huissiers
Art. U iera allcw*é à iom buisaieys un fraao poui roriginal :
l»I>é la nofifloatk» de l'extrait du jugement d'exproftfMiàxm m peracnmes déeig&éeB tLttui les art< et 22
de la loi du 7 Juillet 1833;
2^^ De la signification de l'arrêt de la Cour de eaasatiim (art. 20 et 42 de ladite loi) ;
3o De la dénonciation de l'extrait du jugement d'exproprifrtioik anx ayants droit mentionnés aux art. 21 et 22 ;
4>» De la Aotiâeation <le l'arrêté du préfet qui fixe la «onmc olSstte pour iiideitmité
9> De l^ad» ooiileiiMit aeeçpÀti(m dfM ettm M
l'administration, avec signification» 8^ y a lies, des Wr torisations requises (art. 24, 25 et 26) ;
ôoDe l'acte portant convocation des jurés et des parties, avec notification aux parties d'une exi^édition de Farfèt par lequel la Cour royale a îomé la liste du jury (art. 31 et 3^ ;
7» Dé la m^AoMoa wl J«dré déAdllant de TordOBiiance du directeur du jury qui l'u eoadamiiâ à TaiaeDde
(art. 32) ;
8** De la notification delà décision du jury, revêtue de Tordonnance d'exécution (art. 41);
9» De la sommation d'assister à la consignaticm dans le cas eù il n'y aura pas eu d'offres réelles (art. 54) ;
10» De la sommation au préfet pour qu'il soit procédé à la Ôxatktt de llndemxdtâ (art. 55) ;
11« De racte contenant réquisition par le propriétaire de la consignation des sommes ofl'ertes dans le cas où cette réquisition n'a pas été faite par l'acte même d'acceptation (art. 59) ;
12(» Et généràlement de tous aetea elmj^ea auxquels pema donner Uei^rezpiopnation. *
Art. 2. n sera alloué à tons huissiers ttn franc cinquante centiméè pour Tori^yinal : * ' -
lo De la notification du pourvoi en cassation formé soit contre le jugement crexpropriation, soit contre la. décision du jury (art. 20 et 42) ;
2o De la dénonciation, faite au directeur du jury par le l^rbpriétaire on l'usufruitier, des noms et qualités des ayants droit, mentionnés au g 1^ de Part. 21 de la loi précitée (art. 21 et 22) ;
3" De Tacte par lequel les parties intéressées font connaître leurs réclamations (art. 18, 21, 39, 52 et 54) ;
4o De l'acte d'acceptation des offres de radmimstratioa RTec réquisition de consignation (art. 24 et 59) ; .
ôo De l'acte par lequel la partie qui reftuse les olfres de Padndnïstration indique le ;&ontant de ses prétentiotui (art. 17, 24, 28 etS8) ;
6^ De l'opposition formée par un juré à l'ordonnance du magistrat directeur du jury, qui l'a condamné à l'amende (art. 32) ;
*7o-De la réquisition du propriétaire tendant à l'acquisition de la totalité de son immeuble (art. 50) ; ' 8^ Dé la-demande à fin de rétrocession des terraiils non employés à des travaux d'utilité publique (art 60 et61);
9o De la demande tendant à ce que l'indemnité d'une expropriation dcVjà commencée soit réglée conformément à la loi du 7 juillet 1833 (art. 68) ; * ^ 10» Enfin de tous actes qui , par leur nature, pourront être assimilés à ceux dont l'énumération précède.
Art. 3. Il sera alloué à tous huissiers pour l'original : ; 1* Du procès-yerbal d'ofl^^ réelles contenant le refus ùa l'acceptation des ayants droit et sommation d'assister à la consignation (art. 53) . 2 j^. 25 c.
2* Du procès-verbal de consignation, soit ^n'il y ait eu OU mu. offres réelles j[vt..49^ 53 . et 54)« ••••••• » .4
Oigitized by
. Art; 4* n sera alloué, pour chaque eopie des exploits cidessus, le qiiart de la somme ûzée pour l'origixial.
Ark5. Lorsque les copies de pièces dont la notification a lieu en vertu de la loi seront certifiées par rhuissiw, il hii sera payé trente centimes par chaque rôle, évalué à raison de vingt-huit lignes à la page et quatorze à seize
syllabes à la ligne (art. 57) ;
Art. 6. Les copies des pièces déposées dans les archives de radministratioii , qui seront réclamées parles parties dans leur intérêt pour l'exécution de la loi, et qui seront certifiées par les agents de Tadministration, seront payées à Tadministration sur le même taux que les copies cer* tiûées par les huissiers.
Art. 7. H sera alloué à tous huissiers cinquante centimes pour visa de leurs actes, dans le cas où cette formalité est prescrite.
Ce droit sera double, si le refus du fonctionnaire qui doit donner le visa oblige l'huisàier à se transporter auprès d'un autre fonctionnaire.
Art. 8. Les huissiers ne pourront rien réclamer pour le papier des actes par eux notifiés, ni pour l'avoir fait viser pour timbre.
Us emploieront du papier d'une dimension égale, au moins, à celle des feuilles assig'etties au timbre de soixante-dix centimes. -
CHAPITRB n. — De» Gnffim.
Art. 9. Tous extraits ou expéditions délivrés par les greffiers en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, seront portés sur papier d'une dimension égale à celle des feuilles assujetties au timbre de un franc vinert-cinq centimes.
Ils eoutleDârait Tiiif^tiit lignes à la page et 412atone à mêm nyïMm à la ligne.
Art. 10. Il sera alloué aux greffiers quarante centimes pour dMtque rûle d'expédition ou d'extrait.
Art. XI. U sera alloué aux greffiers pour la irédactiûn du procès-verbal des opérations du jury spécial, cinq francs pour chaque afliaire terminée par décision du jury
rendue exécutoire.
Néanmoins cette allocation ne pouiTa jamais excéder quinze francs par jour quel que soit le nombre des affaires; et, dans ce cas, ladite somme de quinze francs sera répartie égalonent entre chaeime des aftoires terminées le même Jour.
Art 12. L'état des dépens sera sédigé par le greffier.
Celle des parties qui requerra la taxe deyra, dans les trois jours qui suivront la décision du jury, remettra m greffier toutes les pièces justificatives.
Le ^effier paraphera chaque pièce admise en taxe, avant de la remettre à la partie.
Art. 13. U sera alloué au greffier dix (Centimes pour chaque article de Tétat des dépens y compris le paraphe des pièces.
Art. 14. L'ordonnance d'exécution du magistrat directeur du jury indiquera la somme des dépens taxés et la proportion dans laquelle chaque partie devra les supporter.
Art. 15. Au moyen des droits ci-dessus accordés aux grefâ^, il ne leur sera alloué aucune autre rétribution à auçun titre, sauf les droits de transport dont il sera parlé ci-après ; et ils demeureront chargés :
1« Bu traitement des commis-greffiers, s'il était hesoixi d'en établir pour le service des assises spéciales ;
2» De tout^B les fomûtium Imiesu aéoessftiw pourla teBuedaoe»assiaeB; > •
i)e la fouroitiure du papier de» ozpéditiotts ea m*
traits, qu'ils devront aussi faire viser iK>ur timbre.
CHAPITfiË III. De» JndénmUé» de Transport.
Art« 1^ Lmque les aseim apédale» se tiendront tiJb* leurs que dans la ville od siège le tribunal, le magîetr^t d&peeteur du jury aura droit à une indesuiiM fixée delà
manière suivante :
S'il se transporte à plus de cinq kilomètres de sa résidence, il recevra pour tous frais de voyage, de nourriture et de séjour, une indemnité de neuf francs par jour ;
&û se transporte à plus de deux myriamètres, Tindemnité sera de douze francs par jour.
Art* 17. Dans le même cas, le greffier ou son commis asserm^té recevra six ou huit francs par jour» suivant que le voyage sera de plus de einq IdloinètreB oo de {dus de deux n^yrlamètres, ainsi qu*il est dit dans Tartiele
précédent.
Art. 18. Les jurés qui se transporteront ii plus de deux kilomètres du lieu où se tiendront les assises spéciales, pour les descentes sur les lieux, autorisés par Tart. 97 de
la loi du 7 juillet 1833, recevront, s'ils en font la demande formelle, une indemnité qui sera fixée, pour chaque myriamètre parcouru, en allant et revenant, à deux francs cinquante centimes. Il ne leur sera rien alloué poux toute autre cause que ce soit, à raison de leurs fonctions, si ce n^estdans lecaades^ur forcé en route, eouuae il est dit ci-9prèBf art. di.
Art. 19. Les personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, conformément à l^art. 91 précMôy recevrait si
elles le requièrent, savoir :
Qnànd elles ne seront pas domiciliées è pins d'nn myriamètre du lieu où elles doivent être entendues, ix)ur indemnité de compànition, un franc cinquante centimes;
Quand elles seront domiciliées à plus d'un myriamètre, pour indemnité de voyage, lorsqu'elles ne seront pas sorties de leur arrondissement, nn firanc par myriamètre parcouru en allant et revenant; et lorsqu'elles seront sorties de leur arrondissement, un fhmc cinquante centimes.
Dans le cas où l'indemnité de voyage est allouée, il ne doit être accordé aucune taxe de comparution.
Art. 20. les personnes appelées devant le jury, qui reçoivent un traitement quelconque à raison d'un service public, n'auront droit qu'à Tindemnité de voyage, s'il y a lieu, et si elles la requièrent
Ârt. 21. Les huissiers qui instrumenteront dans les pirocédures en matière d'expropriation pour cause d'utilité pidblique recevront, lorsqu'ils seront obligés de se
transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence, un franc cinquante centimes pour chaque myriamètre parcouru en allant et en revenant, sans préjudice de Tapplication de Tart. 35 du décret du 14 juin 1813.
Art. 22. Les indemnités de transport ci-dessus établies seront réglées par myriamètre et demi-mynamètre. Les Ihictions de huit ou neuf kilomètres seront comptées pour un myriamètre, et celles de trois à huit kilomètres pour un demi-myriamètre.
Art. 23. Les distances seront calculées d'après le tableau dressé par les préfets, conformément à Tart. 93 du décret çLu 18 juin 1811.
Art. 24. Lorsque les individus dénommés ci-dessus seront arrêtés dans le cours du voyage par force majeure.
ilft'recevroat en indemnité, pour chaque jour de avenir* Ibrcé, savoir :
Les Jurés, deux IVancs cinquante centimes ;
Les personnes ajipelées devant le jury et les huissiers," un franc cinquante centimes.
Ils seront tenus de faire constater par le juge de paix, et à son dc'îfaut par Tun des suppléants ou par le maire, et à son défaut par Tun de ses acyoints, la cause du séjour forcé en route, et d!en représenter le certUioat à l^appui de leur demande en taxe.
. Art, 25. Si les personnes appelées devant le jury sont obligées de prolonger leur séjour dans le lieu où se fait l'instruction, et que ce lieu soit jéloigné de plus d'un my-
riamètre de leur r('>sidence, il leur sera alloué, poiur chaque journée, une indemnité de deux francs.
Art. 26. Les indemnités des jurés et des personnes appelées pour éclairer le jury seront acquittées comme frais urgents par le receveur de Tenregistrement sur un simple mandat du magistrat directeur du jury, lequel mandat devra, lorsqu'il s'agira d^iransport, indiquer le nombre des myriamètres parcourus, et, dans tous les cas, foire mmtion expresse de la demande d'indemnité.
Art. 27. Seront également acquittées par le receveur de l'enrèglstrement les indemnités de déplacement que le
magistrat directeur du jury et son greffier pourront réclamer lorsque la réunion du jury aura lieu dans une commune autre que le chef-lieu judiciaire de Tarrondis-' sèment. Le paiement sera fait sur un état certiûé et signé par le magistrat directeur du jury, indiquant le nombre des journées employées au transport et la distance entre le lieu où siège le jury et le chef-lieu judiciaire de Tarrondissement.
Art. 28. Bajis tous les cas, les indemnités de transport
allouées au magistrat tlîrecteiir du jury et au grellQ«r vea* teront à la charge, soit de radministratioiif soitd* la Compagnie coneeBiioiinaiye mira provoqué Texpio- ' piîâtion, et ne powraat entrer dans la taxe des dépens.
GHÀPITBB lY. — JH^^UoM générale
Art. 29. Il ne sera alloué aucune taxé aux agents de l'administration autorisas par la loi du 7 juillet 1633 à instrumenter concurremment avec les huissiers.
Art. 30. Le greffier tiendra exactement note des indemnités allouées aux jurés et aux personnes qui seront appelées à éclairer le jury, et en portera le montant dana Tétat de liquidation des frais.
Art. 31. L'administration de l'enreg-istrement se fera rembourser de ses avances comprisésdans la liquidation des frais, par la partie qui sera eondamnée aux dépens, en vertu d'un exéeutoire délivré par le magistrat directeur du Jury, et selon le mode ueité pour le recouvrement des droits dont la perception est confiée à cette administration.
Quant aux indemnités de transport payées au magistrat directeur du jury et au greflier, et qui , suivant Tart. 28 ci-dessus, ne pourront entrer dans la taxe dea dépens, elle en sera remboursée , soit par l'administration, soit par la Compagnie concessioimaire qui aura provoqué l'expropriation.
OCCUPATIONS TEMPORAIRES
Les règje» relativei aux fouilles et eztractiODg, sont écsrites dans les dispositions législatives suivantes :
Arrêts du Conseil des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672, 22 juin 1706, 7 septembre 1755, 20 mars 1780. — Loi du 28 septembre I^ÎOI, fit. 1", section VI, art. l'"'-; — 28 pluviôse» aa YHI, art. 4 ; 16 septembre 1807, art 55-56. Code foreatiery art US. II nous suffira de dter les tcçites ciaprès :
Préambule de Tarrêt du 22 ^uia 1706 :
« Le foi i^étaait Mt représenter les vmètB teaâxm m » son Conseil les 3 octobre 1 W7 et 3 décembre IfTtZ, par
» lesquels S. M. a permis aux entrepreneurs du pavé de
Célérité, économie des dépenses dans rexécutton des travaux publics, tel est le double but ibes dispositions qui ont établi la servitude A'etmtépablique ém foflOlet et eBmctiont, «I ecea|Mliont ttUqie»
NwaamMii établi, B^SOS et saivaDts, la rMNe du ea cette
iMttiëre ; nous allons nous occuper ici éi la FrMfMê du droit.
L'ingénieur de la Compagnie devra 8*eiiquérir avec somdes lieoi o^j^MPllBi — rériiirr néMwaiiiaà ki conlactiea ét^ tuaim {¥git
» Paris et des grands chemins de prendre des matériaux » aux endroits les plus proches des lieux où ils travail- » lent, en payant le délit qu'ils pourront faire ; et S. M. 1» ayant été. informée des difficultés qui sont continuel- • lement iàltes, t»nt auxâitB entr^reneurB qu'aux a4Ju- » dicataires des ouvrages ordonnés être faits aux ponts, » chaussées et chemins, par le refus que les propriétaires » voisins desdits oiivrages publics leur font, contre la » disposition formelle desdits arrêts, de leur laisser »• prendre de la pierre, grès, pavés et sable dans les en- » droits de leurs héritages oii û s'en trouY^, sous diffém rents prétextes, égBlement opntraires au bien, et à » l'utilité publique, quoique l'etùèvêment des pierres et » roches qiu y sont leur soit avantageux pour la facilité » de la culture de leurs terres, et que lesdits entrepre- » neurs offrent de les dédommager de la fouille qu'ils y » feront, comme aussi des dég-âts qui auront pu être ■ faits, dont leurs terres se seront trouvées chargées >^ pour parvenir à Tenlévement desdits matériaux et à » la fouille qu'ils auront été obligés dV faire ; et d'autant » que lesdits propriétaires ne fbnt ces difftctdtés que » pour fatiguer lesdits entrepreneurs, et, par ce moyen, » obtenir d'eux un dédommagement plus considérable,
235), et il prendra garde à ne pas sortir du cercle qui lui est fixé par les lois de la matière, et à respecter tes propriétés qui, par leur nature on leorétat de déture, sont affrandiies de cette senritude.
Aussitôt que son choix sera fixé, Tingénieur dressera an devis qoi
déterminera la quantité de matériaux à extraire et l'étendue des teiv rains à fouiller, les lieux de passage pour l'entrée et la sortie des voitures, ou moyens do transport, et il devra toujours les indiquer, de manière à causer le moins de dommage possible. Il adressera ce devis, signé de lui, au préfet du département de la situation des immeubles, et il demandera à ce magistrat de prendre un arrêté qui fera la désignation des terrains propres aux fouilles ou extractions. Cet airftté sera motivé sur ce que les matériaux sont indispensables à rexécutien des travaux pabBcs antorisés psr la loi ou le4écret qui dddare fiitilité publique* B sera utils ie nlser cette dispositioa MglshiHt^jÊÊn^ letisniatdmé màm qnei'ioftelaUlitéde sanreNu
» ce qui est non-seulement contraire au bien du service » en retardant les ouvrages, mais encore aux intérêts » de S. M., en faisant augmenter le prix des ouvrages et » réparations qu'elle ordonne être faits aux chemins » pour la facilité du commerce, la commodité et Tavani> tage de ses sujets ; à quoi étant nécessaire de pour- » voir, S. M., en son Conseil, a ordonné et ordonne, » etc.
« Art. 1". Les arrêts du Conseil des 3 octobre 16G7, » 3 décembre 1672 et 22 juin 1706 seront exécutés selon » leur forme et teneur ; en conséquence, les entrepre- »» neurs de l'entretien du pavé de Paris , ainsi que ceux » des autres ouvrages ordonnés pour les ponts, chaussées M et chemins du royaume, turcies et levées des rivières » de Loire, Cher et Allier, et autres y affluents, pour- » ront prendre la pierre, le grès , le sable et autres ma- » tériaux , pour Texécution des ou\Tages dont ils sont » adjudicataires, dans tous les lieux qui leur seront indin qués par les devis et adjudications desdits ouvrages , » sans néanmoins qu'ils puissent les prendre dans des » lieux qui seront fermés de murs ou autre clôture équi- » lente, suivant les usages du pays. Fait S. M. défense » aux seigneurs ou propriétaires desdits lieux, non clos » de leur apporter aucun trouble ni empêchement, sous » quelque prétexte que ce puisse être, à peine de toute
priété n'est atteinte que par Teffet de la loi. L'arrêté devra aussi rappeler aux entrepreneurs ou concessionnaires les obligations que la loi leur impose, et qui consistent en l'avertissement à donner aux propriétaires, en l'obligation d'une indemnité dans le régalemcnt des terres et décombres qui sont provenus des fouilles et extractions.
La désignation doit comprendre la commune, le lieu dit, la parcelle cadastrale, la nature du sol, les prénoms et nom du propriétaire, son domicile, la durée fixée pour les fouilles ou extractions, l'indication des lieux de passage.
Le recours au ministre est ouvert contre l'arrêté du préfet désignant les lieux ; mais ce recours n'est pas suspensif. Lorsque les fouilles devront être importantes, le préfet devra lui-même soumettre son arrêté à l'administration supérieure.— Décision du directeur général du 14 juillet 1828. — Mais dans aucun cas, l'arrêté du
» perte, dépens, domiAigQs'It intérêts, même d^amende » et de telle antre condamnation qu^il appartiendra, » selon Texigence des cas , sauf néanmoins auxdits sel-
» gneiirs et propriétaires à se pourvoir contre lesdits » entrepreneurs pour leur dédommagement, ainsi qu'il » ainsi qull sera réglé ci- après : dans le cas où les ma- » tériaux indiqués par les devis ne seront pas jugés cott^ » yenables ou suffisants, les in^cteuia généraux oa » ingénieurs pourront en indiquer k prendre dans d^aïa- » très lieux; mais lesdites indications seront données » par écrit et signées desdits inspecteurs ou ingénieurs, » Veut S. M. que les entrepreneurs ne puissent faire » aucun autre usage des matériaux qu'ils auront extraits » des terres appartenant aux particuliers, que de les » employer dans les ouvrages dont ils sont £gudicati4re$ • à. peine de tous donunagès et intérêts envers le^ ppr » priétaires et. même de punition exemplaire.; . , , f ,, . ,)^ .
» Art. 2. Lesdits inspecteurs généraux et ingénieurs » indiqueront, autant qu'ils le pourront, pour prendre » lesdits matériaux, les lieux ou leur extraction causera » le moins de dommage; ils s'abstiendront, autant que » &ire se pourra, d'en prendre dans les bois ; et, dans le » cas oii l'on ne pourrait s'en dispénse^ sans augmenter
ptéfbt ne pourra être légalement remplacé par un ordre d*un ingénieur, môme de l'État; ce dernier n'est qu'un agent d'exéçutioil,,
n'ayant aucun pouvoir de d(5cision on ce qui touche les tici*s.
Ainsi, la première obligation pour la Compagnie concessionnaire, avant de s'introduire dans la propriété privée pour y pratiquer des fouilles et en extraire des matériaux, est d'avoir une autorisation, du préfet,
" IJae (bit nanti de cette atitorisation, l'ingénieur doit, à la requête delà Compagnie, en dentier préalablement avis an propriétaire. Cet avis préalable est exigé par le Code rural, comme nous Tavons dit au 309.
Cette obligation est de toute justice, et elle a été reproduite par le règlement général sur les IraTauz publics, en date du 25 août 1833^ dont l'art. 9 porte : <( L'entrepreneur sera tenu de prévenir les propriétaires avant de commencer les extractions. » ^ .
» considérablement le prix des ouvrages, veut S. M. que » les entrepreneurs ne puissent mettre des ouvriers dans » les bois appartenant à S. M. ou aux gens de main- » morte, même dans les lisières et aux abords des forêts » et distances prohibées par les règlements , sans en » avoir pris la permission des grands maîtres des eaux » et forêts ou des officiers des maîtrises par eux commis, » qui constateront les lieux où il sera permis auxdits V entrepreneurs de faire travailler, et la manière dont » se fera l'extraction desdits matériaux , comme aussi » les chemins par lesquels ils les voitureront : voulant » S. M. que, dans les cas où lesdits officiers auraient » quelque représentation à faire pour la conservation » desdits bois, ils en adressent sans retardement leur » mémoire au sieur contrôleur général des finances, » pour y être statué par S. M.
» Art. 3. Les propriétaires de terrains sur lesquels » lesdits matériaux auront été pris seront pleinement et » entièrement dédommagés de tout le préjudice qu'ils o auront pu en soujffrir tant par la fouille pour l'extrac- » tion desdits matériaux que par les dégâts auxquels >» Teulèvement aurait pu donner lieu. Sera payé ledit » dédommagement auxdits propriétaires par les entre-
L'avcrtissement sera donné par le ministi:rc d'un huissier, et il devra Otrc accompagné, en tête de l'exploit, de la copie entière de l'arrOté du préfet, pour que le propriétaire soit à mCmc de savoir si, dans l'exécution, on ne s'écarte pas des limites et des conditions qu'il peut avoir imposées. Cette observation est d'autant plus importante qu'en cas de diflicultés pour le n>glement de l'indemnité, les juridictions changent selon que l'entrepreneur s'est ou non conformé aux dispositions de l'arrêté. — Cassation, 1'' juillet 1843.
Dans quel délai doit être donné cet avertissement? Aucune disposition ne l'indique. Mais, par analogie, nous croyons que l'on peut suivre celui fixé par l'art. 17 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, portant : « Les extractions... seront autorisées par arrûlé du préfet; cet arrêté sera notifié aux parties intéressées au moins dix jaiirs avant que son exécution soit commencée. »
Les Compagnies doivent comprendre combien il est important pour
» preneurs, suivant restimation qui en sera faite par »» l'ingénieur qui aura fait le devis des ouvrages ; et, eu » cas que lesdits propriétaires ne Youlussent pas s'en • rapporter à ladite estimation, il sera ordonné un rap- » port de .trois nouveaux experte nommés d^office, dont, .» lesdits propriétaires seront tenus d^avancer les frais. » Veut S. M. que lesdits entrepreneurs rejettent, en » outre, à leurs frais et dépens, dans les fouilles et ouj» Tertures ([u'ils auront faites, les terres et décombres » qui en seront provenus. »
Le roi étant informé des différentes difficultés qui s'élèvent journellement dans la généralité de Eouen , particulièrement dans Télection du Pont-rÉvêque/ au sujet de Textraction des matériaux nécessaires à la construction et entretien,' tant de la nouvelle route d'Honfleur à Lisieux que de celle de Lisieux à Caen ; que les propriétaires, en cherchant k se prévaloir de quelques dispositions peu précises de l'art. de Tarrêt du Conseil du 7 septembre ^J^» s'opposent à ce que les entrepreidetit la lÉl^ dans tous les 'ter-
raibis' bid^tlDctëtt lorsqu'ils se trouvent clos; qu'il ën èst résulté dés contestations qui ont été portées devant les juges ordinaires, et dans lesquelles les entrepreneurs ont été condamnés en des. dommages et inté-
idle» de fàire donner cet avertissement H propriétaire ; eUes éviteront idnai des oppositions et des tracasseries ; elles mettront à môme le propriétaire de prévenir certains dég&ts dont ils seraient tenus de l'indemniser plus tard, et que des mesures conservatoires prises à temps pourront prévenir. Et un arrOt de la cour de Toulduse du 10 mars 1834 a même été jusqu*à décider que les propriétaires peuvent, k défaut d'avertissement préalable, s'opposer à tout enlèvement de matériaux.
Cet avertissement doit être accompagné de l'offre d'une somme faite itu propriétaire pour l'indemnité qui lui e&t due pour les fouilles et ta extractions.
Les ingénieurs devront Inen recommander à leurs agents de ae f às sortir des lieux désignés ; car lî les fouilles étaient faites bors de là, le propriétairo pourrait se plaindre devant les tribunaux oorrec-
Têts eiiTera les propriétaires, d'après les dispositioiis de
Tarrêt du 7 septembre 1755. S. M., désirant faire cesser ces difficultés, s'est fait représenter Tarrêt du 7 septembre 1755, et elle a jug'é que la prohibition qu'il contient de prendre les matériaux nécessaires pour la confection des grandes routes dans les lieux qui sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes, Buiyaat les usàges du pays, ne doit s'entendre que des cours et jardins, vergers et autres possessions de ce genre, et qu'elle ne peut s'étendre aux terres labourables, herbages, prés, bois, vignes et autres terres de la même nature quoique closes ; que, s'il en était autrement, il y aurait impossibilité de construire et d'entretenir, la nouvelle grande route d'Honfleur à lâsieuz, ainsi que cella de lâzieux à Caen, Tusage, dans Tétendue du Pont« l'Évéque, étant d'y clere tontes les terres indistinctem^i de murs, de haies ou de fossés ; et les ouvrages, pour la perfection des routes dont il s'agit, étant, par cette raison, restés, depuis trois ans, en souffrance, le public se trouve privé de l'avantage de ces deux routes également
tionnek, et y demaiider la tés^mlùssfi du dommage éprooTé. Cette violation de la propriété démit mfime tomber soua raction du mi* pistère public, — Gaasatioa, 16 avril ISSO. -r Conseil d*État« 30 août
Mais s'il s'élevait dee doutes sur le point de savoir si les fouilles ont eu lieu dans des terrains désignés par l'administration ou hors de ces lieux, on devrait préalablement les faire vider par l'autorité administrative. — > Cassation, 16 avril 1836» ~ %1l octobre 1841. — 0 dé* cembre 18^3.
De même, s'il s'agissait d'examiner si les formes ou conditions d'extraction ou de fouille autorisées par le préfet ont été suiyies, ce wrait à Toutorité administratlTe seule à connaître de la difficulté et à lajugep.
Et ai le tribunal administratif reconnaissait que les conditions imposées par Tacte administratif n*ont pas été remplies, il devrait renvoyer devant Tautorité Judiciaire, pour appliquer la peine ou condamner à de^ dommages-intérêts. C'est là ce qui résulte clairement de l'arrêt de la Cour de cassation du juillet 1863. ^ L*ia4omoUé à accorder pour les fouiUes et extractions ne doit pas,
s. M., roulant faire connaître ses intentions à ce sujet, ouï le rapport du sieur Moreau de Beaumont, conseiller d'État ordinaire et au conseil royal des finances ; le roi étant en son conseil, interprétant, en tant que xie taKon leB dÉq^ooilioBS de Fanrèi «bi 1 wsgtmtklm YUSbf a aiHarlié e# waUaiBe les eoDitreprenean de laoantraeliotk et «ntratMi ém la aovreAle grande roa^ d*HfliiAeiir à Lisieax^ ainsi que de celle de Lisieux à Caen, à prendre les piètres, grès, sables et cailloux nécessaires sur tontes les terres labourables, herbages, vignes, prés, bois et autres itenains équivalents, quoique fermés de clôtures de pietrai aèctoi, de baies on de foeiéa» à Texceptioa néMomotaui dte oaws» Jardina el vergefs ^Èàmaèè de Htinc^; ie tout aor riadioatlQn des lieu pseprai à fex-*
qni eera donnée par èerit aneftdf ta entrepreneurs, par l'ingénieur en chef des ponts et cIihussées, et visée par Tintendant de la généralité de Kouen, à la charge par lesdits entrepreneurs d'acquitter les IndemnlfcéB (gil seront «bsea asx pcq^nriétaires des ter-*
à la différence de celle accofdée à l'expropriatloti dn sol, être préalable, mais le préfet peut cependant n*octroyer l'autorisation qu'à certaiQcs conditions, comme oeHes, pateiAnpIe, dlndemsttser le pro» priétair» avant de toucher à son temio, on Men de s'étendre avee loi amiableiiient pour ta fitation de nadMmâté; elnon de la (tàre ftxer pht le Conaeil de prélbclare. — > Gdanitleo, 1«* Juillet fdlia. Ifoia les fH^éfets doivent %tt^ ti%Mobf«s de ces Uadtatiotis epA aitfaîetfl pour résultat de paralyser la marche des travaui publics.
L'autorisation étant donnée, la Compagnie pourra prendre possession de rexercico des droits qu'elle lui confère. Mais auparavant, nous ne saurions trop recommander aux ingénieurs de faire dresser, ^ avant de commencer les fouilles, contradictoirement avec le propriétaire présent ou appelé par sommation d'huissier, un procès-verbal descriptif des Keux, meiitionaaat danà tous ses détâife la nature des ffeMaltte à i^aUler, leui^ cnltufQ« Itnp éteadMf lêvtf dMence, lige et leMpport dee .belSf atM^vIgaei, eto., qui »*y inaiveat C'est ce quepre^tair^nfaeiiiaeiMSidraail^^ reiéctftlteée
la loi du 21 mai 18S6 : « \ùiM ne pefdMK pàs de Y«lé; f est4\ dlt« ^|ttil eiciadl#MMijto qthm pitb$ËkM wiwiaahisnee ém tawaina
rcdtifl, conformément aux dispositions de l'art. 3 de l'arrêt • du 7 septembre 1*755, qui sera exécuté selon sa forme et teneur, en tout ce qui de sera pas contraire au présent arrêt.
Fait au Conseil d'État du roi, Sa Majesté y étant, tenu à YersaiUeB le dl> mats infdOw
Signé Bomii.
SECTION VI
ART. l**.
»• Les agent» de Vadministratioii ne pourront fovffîd»
dans un champ pour y chercher des pierres, de la terrt
soit faite par des experts avant l'ouverture des travaux que vous ordonnerez ; c'est la seule manière d'arriver à une équitable Station de llndemnité, lorsque .let travaux seront tenninés. Cette précaution est trbiHHiiEe» et son application doit être généralisée.
Oftimo/ioM généraUs sur tês/ouilUt et extratthm.
Le droit d'extraction et de fouilles n'est pas absolu, et, alors tnôtne qu'il est autorisé dai)s certains lieux, il est soumis à des r^les particulières en ce qui touche certaines situations où se trouve la propriété prifée*
Quant à ht pn>hiMtiott letative ânt ttem dos, A pw suite de Texéeution^es travatntec èn tertu d^mks'exproprlstlon eonsonnnéé ou d'une cession volontaire, la deture qiti fait otstade éhparaliaait, le le droil de fouilles et d'estrection suigiasait aussitôt comme eoipie-
quence îmitiédiatc.
Le droit s'étend aussi aux Carrières, seuf à leur égard des règf^ spéciales d'indemnité.
Les ingénieurs devront, dans la proposition de désignation dt'â lieux, prendre garde à ne pas blesser les règlements intéressant la sûreté publique et la vlabifité des routes, et ne pas exposer aux dangers detf excavations eoeferraines, ou même des déchaussements extérieurs.
Les fottiHes et extractions, dans les propriétés dépeûditntes du êcf* maine de TÉtat et dir dofltalire de la commune, «mt adnmlMs I déë i'C^selxMMetNip i^ns^ énehesi ^bt$MQup ptos ^viores ^uedeitf lies pror
OU cLu aable« nôeesaaires à rentretleii des graïKles routes on autres ouvrages publics, qu^au préalable ils n'amit averti le propriétaire, etqu^il ne soit justement indemuisé à r amiable ou à dire d'experts, conformément à Fart.
du présent décret. » • . ,
AHT. 4. — DB LA LOI DU S8 PLVVlM AH THI.
Le Conseil de préfecture prononcera sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics, et Tadministration concernant le sens ou Texé •
priétés des simples particuliers. G*est bicarré, mais c*est ainti. L*État môme, quand il s'agit de travMix pablica, faits pour lai et dans son inlérêt immédiat, se montre plusomlirageux que les propriétaires eua* mêmes, n est bien donneur de conseils tant qa*on voudra, mais peu d*Aéa|fles. H a fallu des arrMs de là Cour de oasfeatfam pMiirsoûmettre ses propriétés à la loi commune, au droit d'extraction, et «éprimer le scandale qui serait résulté du fait qu'un petit propriétaire, pauvre et chétif, aurait vu son unique pièce de terre fouillée et boulvers<5c en tous sens, ruinée quelquefois à côté d'immenses forûts appartenant à l'Etat, et auxquelles on n'avait pu loucher qu'à peine de grosses amendes et de prison. La Cour de cassation a donc jugé qu'il n'est pas libre à l'Administration forestière de défendre les extractions de ma* térfaux dans les forêts soumises au régime forestier, lorsc^ue ces matériaux sont destinés à des travaux publics, ellorsque lès lieux ont été légalmient désignés par rantorité.'Compéisnte. — Cassation, 15 avril 1696.
Mais au cas de fouilles et d'extractions dans les forêts de TÉtat, outre les conditions généralement exigées, les employés des ponts et chaussées doivent remplir, avant la désignation des lieux, les formalités préalables indiquées par les art. 170 et suivants de l'ordonnance du 1*' août 1837. Les ingénieurs des Compagnies ne devront pj^ Toublier.
En cas de oontraTontion aux dispositions de l'ordonnance, l'admi* nistnition forestltee seridl dans la position d'un propiétaire urdinaim, ' ni plus, ni moins.
. L'euionnanee du 16 aTfil 1669, t. j97, art AO, ISiit défense de tirer dessables et autres matériaux à six toises près des rivières navigables. Cette problbition est encore en vigueur. Les ingénieurs auront soin aussi de ne pas faire des fouilles qui pourraient donner un accès plus facile aux eaux sur les terres riveraines, et amener 4es inondations . préjudiciables à l'agriculture, nourricière de l'État. . U n'est point permis de fouiller à une distance de 074 mètres autour
cution de leurs marchés : — sur les réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, et non du fait de radministration ; — sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers à raison de terrains pris ou fouillés pour la confection de chemins, canaux ou autres ouvrages publics.
LOI DU 16 SEPTEMBRE 1S
Art. 54. Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés, et à recevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes , il y aura compensation jusqu'à concurrence ; et le surplus seulement, selon les cénuitats, sera payé au propriétaire pu acquitté par lui.
des places de guerre, et à celle de 584 mètres des postes militaires, ' sans s*être concerté avec les officiers du génie, et à la charge d'exé> enter les conditions imposées par le ministre de la guerre. — Loi du 17 jaiOet 1819 et'ordonnance dn l«' août 1821.
KoQS avons posé le principe de l'indemnité, n** et snivants. Ce principe résulte de Tart. SdeTarrâtéda Cdtaseil du 7 septembre 1755; nous allions donner ici qaélques notions pratiques pour la fixation de l'indemnité :
LMngénieur;, avons-nous dît, a fait dresser un procès-verbal de l'état des lieux. C'est là une base, Un point de départ pour la détermination du préjudice soufTcrt. ^
En règle générale, l'indemnité résultant des fouilles doit être réglée, non à raison de la valeur des matériaux extraits, mais des torts et dommages causés à la propriété en prati(|uant des fouilles. Dura lex^ sedUx.
Application de la loi du 16 septembre ihd^.
Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics n'a pas été autorisé par l'administration à extraire de la pierre sur la propriété d'un particulier, et que celui ci n'a pas été mis en demeure de débattre et de consentir les prix de cette extraction , les ouvriers de l'entrepreneur n*ont ni droit ni qualité pour commencer l'exploitation : dans ce cas, l'action en dommages-intérdts est du ressort des trilmnanr. Arrdt da Conseil, 21 septembre 18a7. — Jugé encore que,* lorsqu'il y a contention entre un entrepreneur et nn propriétaire, les dépens doivent 8tie % la dnrge du rentiepraienr, lonqoe lea parties ne iont pBa.piéala-
hrkt fS5é Im temdfi? necupés pour proudin 1m mtériaux nécessaires aux rontes et aux constructions publiques, pourront être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été pris sur la route même. — Il n'y aura à faire «ntrer diMUsreatimation laTaleurdeBmatériauxàestraire, foè^dtni les CM où Ton g^e in p ar ermit d'inia carrièare d^à en ezploHaftite; idor» lesdits matériaux aerail érahiéa d'après leur prûL oourant, abstraction faite de Texistence
Wemcnt convenues du modo etdes bases d'appréciation des dommages, alors môme qu'il ne leur aurait pas été possible d'appn^cier les dommages futurs ; et que, dans le cas oii la propriété a changé de maître, ^entrepreneur ne doit pas continuer l'exploitation avant d'avoir mis on demeure le nouveau propriétaire. Arrêt du Conseil, 21 juillet 1824* Lorsqu'aux teroo» da devii de TadlJudication il est inUndîl à Pen> Irepreneur d'extraire des matériaux aiHeuta que dans les carrières nomméiMeiit indiquées audil deris. Il ne peut enlerer des plerm d'uti mur qui sert de clôture à la propriété d*on particulier v et une pareille entreprise, répnt(<o voie de fait, est du ressort des tribunaux ordinaires. Arrôt du Conseil, 5 novembre 1828. — Lorsqu'un champ n'a pas <^té désigné dans le devis, l'exploitation n'en peut Otre continuée que de gré à. gré entre l'entrepreneur et le propriétaire, à moins de désignation ultérieure et spéciale faite par l'administration. Arrûtdu Conseil, 30 janvier 1 828. — Aux termes de l'arrût du Conseil du 7 novembre 1755, les entrepreneurs des travaux publics peuvent prendre les ma^ tériaux pour l'exécntloo des ouvrages dont il sont adiudicatsires, dans tous les lieux qui leur sont Indiqués par les devis, sans néanmoins qu*ils puissent les prendre dans les lieux qui sont fermés de murs ou de cIStures équivalenies, suivant les usages du pays ; et si, par le mèmearrfiit, il est défendu aux propriétaires de lieux non clos d'apporter aucun trouble ni empêchement à l'enlèvement de^ matériaux, il ne leur est pa«î défendu d'enclore les terrains contenant des carrières en exploitation pour un service public. Arrùt du Conseil, 5 novembre 1828. — Si la propriété sur laquelle une sablière existe n'est pas entièrement close de murs ou haies vives, suivant l'usage du pays, et qu'il résulte d'une enquête faîte à ce sujet qu'il est possible d'arriver à cette sablière de plusieurs points, sans passer par la barrière qui fenne la propriété, le propriétaire »*eflt pas fendé à rédaoïer Teioep» tien lelaUve aw ptepriétés to talemen t closes. Ant âmCm^àl, ftinin iSSS. — > tsfiqiiVn entrepreneur dé tranraux publics a été autorieé S exploiter une carrière désignée, daaa le domaine d*lm particulier, il «s peut étendre cette autorisation à une autre cai r l èi e située sur le même éassaina&a'il lefait«U as peoi essipsr é» sa qualHé d'entrapnoeaf
et des beaoiiia de la roiitepcrai laquelle ils seiaieni pris ; ou des constnaietions auxquelles on les destine.
Art. 56. Les experts, pour révaluation des indemnités relatives aune occupation de terrain, dans les cas prévus au présent titre, seront nommés, pour les objets de travaux de grande voirie, Tun par le propriétaire, l'autre par le préfet; eft le tiers-expert, s'il m est besoin, sara de droit 1*1119^11601 m chef du dépaileme&t : tmiqu'il y aura dis ceoeesâidmiaitifts, un expert aeranadMmô par le ptO"
de travaux publics pour se soustraire soit à l'indemnité, soit aux donimages-intérôts répétés par le propriétaire du domaine ; dans ce cas, le Conseil de préfecture est compétent pour statuer tout à la fois sur rindemnité et8UFl68ëommage»4ntérèt6. Arrôtdu Conseil, 27 avrill825. ^On ne peut, dans le sent de Tart 55 de la loi du 15 septembre 1807, ré|Hitép tmrnèfe en «j^lMIttiMiaBl, ciitte<|oi oÉtttM pttpMiuàn un rerena aasoré, soit qa*îl Texploite régulièrement ponr luf-meme et pour ses besoins, soil qu'il en fasse «n o^|ei és commerce, en Tenploitant régulièrement par lai-mème ou . par aatrûi. Arrêt du Conseil» 6 septembre 1813. — Les travaux communaux ne peuvent être assimilés aux travaux publics en ce sens qu'on ne peut appliquer au propriétaire, dans le fonds duquel on aurait extrait des matériaux destinés à la construction d'un pont, les dispositions du présent article* Arrêt du Conseil, 17 décembre 1809.
• On doit, en oette matière, faire entrer dans restimaAion 4ea Meniinités, tous les tegt» et éaMiSgw eaasétfarreaitmtHm êax proprié» taiies. Arrftt dMConseiK Ift oelebre 1887» — LoNqu'uMs ewwièfe eat A^à en expNâtation, «rant f extraction DsHe par renticiprenenn il y a lieu
de faire entrer dans Testimation de Tindemnité la Talenr des matériaux« Arrêt du Conseil, 13 juillet 1825 et plusieurs autres arrôts. — Il en est de mémo, lorsqu'il est établi que îa carrière avait été ouverte et exploitée par le propriétaire longtemps avant l'extraction faite par l'entrepreneur: il n'est pas nécessaire que la carrière soit en état d'exploitation au moment où l'entrepreneur s'empare des matériaux. Arrêt du Conseil, 1" mars 1826. — 11 doit en être de même pour les matériaux extraits d'une nouvelle carrière, située dans la m^me propriété et iMB UÀA de Pandemief lonqtt*il est prouvé qu'ils sont de mdme sa» tum ei pmienneat du mlÈom bave» à une distance qui n^exe^ pas celle que pourrait atteindre Tandenne exploitation, d'après rextemden 4ont elle est susceptible: les deux exploitations forment- dès lors un tout indivisible, ei il y a lieu de faire entrer dans l'estimsUion la valeur des matériaux extraits. Arrêt duConseil, 4mai 1826. — 'OtT doit refuser de doniMB nue Taleur m. mtààm. eastraits dan» use eanière i^on
priétaire, un par le concessionnaire, et le tiers -expert par le préfet. — Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le propriétaire ou par le maire de la ville, on de rarrondissement pour Patip, et le tiers-expert par le préfet.
Art. 57. Le contrôleur et le directeur des contributions donneront leur avis sur le procès-verbal d'expertise qui sera soumis, par le préfet, à la délibératicm du Conseil de préfecture ; le préfet pourra^ dans tous les cas» foire une nouvelle expertise.
ART* 145. — DU CODI fOBKSTUR,
nn'est point dérogé aux droite ecmférés à Tadminis-.
aetoellflnniit eifdoltée par le fnropriétalfe. AnH préeMé du Conseil, 21 jiiOlet 1896. — L'indemnité due ]Mmr les dommagei, privations de
jouissance et dépréciation ou moîns.yaluc du sol, ne peut être cumulée avec le remboursement des contributions. Même arrêt. — Les entrepreneurs doivent payer la valeur des matériaux suivant le prix du commerce. Arrêt du Conseil, 29 juin et 15 octobre 1832. — Les intérêts de l'indemnité doivent courir à compter de la clôture du dernier procès-verbal d'expertise jusqu'au jour du paiement. Arrêt précité du Conseil du 31 Juillet t8S&. — Ces intérêts ne dolfent Mm oomptén qu'à partir dn four de li demande et non an ftir et à mesure de Teolèvement de la pierre. Arrêt prédtédn Gonteft dn Si Juin ISSt.
En administrition, le mode de nomination dos eipertan'eit pas réc^é'par lo Gode civil et le Code de procédure : on suit les rbgiea tr»* eées par la présente loi et par l'ordonnance du 25 Juin 1817: notamment, il est de règle ot d'usa^^e de laisser aux parties le soin de choisir leurs experts : il n'en est nommé qu'à leur refus et lorsqu'elles ont été mises en demeure. Arrêt du Conseil, 17 novembre 1819. — On doit regarder comme irrégulière l'expertise dans laquelle l'ingénieur en chef des ponts et chaussées n'a pas été appelé à concourir aux discassions, mais seulement à donner son avis. Arrêt dii Conseil, 11 mars 1830. - Au n* Sie» au lien de loi da S décembre 1807, liu% t 18 septembre
L'art 55 de la loi dn 18 septembre 1807 dispose formellement qoMl n'y a pas lieu de fdre entrer dans Peaiimatlon Isvnlenrdeamalérinnt
fextraitafc*
* 8enlenMm,llyftt»neiéeptioaqnenlsaS'Calrièf«iîd4ie^
tration des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions des matériaux pour les travaux publics ; néaçmoins, les entrepreneurs seront tenus envers l'État, les communes et établissements publics, comme envers des particuliers, de payer toutes les indemnités de droit, et d'observer toutes les formes prescrites par les lois et règlements en cette matière.
Dans les bois et forêts qui sont régis par Tadmi
tation, car alors on doit prendre en considération la valeur des maté" riaux extraits.
Mais que doit-on entendre par carrière en exploitation?
Nous pensons qu'on doit considérer cooime telle celle qui est ouverte, alors mOme que son exploitation ne serait pas régulière et actuelle. — Conseil d'Etat, 27 avril 1838, — ou qu'elle aurait cessé depuis deux ou trois ans. — Conseil d'Etat, mars 1826, — ou à une .exploitation commencée par l'entrepreneur à 600 mètres de distance de l'ancienne. — Conseil d'Etat, 4 mai 1846.
M Toutefois, la faveur ne doit pas s'étendre jusqu'au cas où un propriétaire, postérieurement aux actes administratifs qui déterminent les lieux d'extraction, ouvre une exploitation qui n'est Qommencée que pour le besoin de la cause, et n'a d'autre objet que de préparer la demande d'une plus forte indemnité. » — M. Jousselin.
On considère comme étant en exploitation une carrière qui avait été ouverte par un entrepreneur de travaux publics, et dont, après son abandon, l'exploitation a été continuée par des maîtres carriers. — Conseil d'État, 15 juillet i841.
Un entrepreneur, autorisé par le préfet à exploiter une carrière désignée dans le domaine d'un particulier, ne saurait étendre cette autorisation à une autre carrière située sur le même domaine. — Conseil d'État, 27 avril 1825. — Il ne pourrait le faire qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Si, pendant Texploitaiion de la carrière, la propriété change de maître, l'entrepreneur ne doit point continuer s( s travaux avant d'avoir mis en demeure le nouveau propriétaire. — Conseil d'État, 21 juillet
M. Cormenin enseigne avec raison que : « Il en serait de même si les matériaux étaient extraits à quelque distance de l'ancienne exploitation, mais que celle-ci pût les atteindre, qu'ils fussent situés dans la même propriété, qu'ils appartinssent au prolongement du même banc et que la nature de la pierre fût semblable. »
titetration foresrttère, l^:dTact!im de prodtictioiis queU
conques dn sol forestier ne pourra avoir lieu qu*en vertu d'une autorisation formelle délivrée par le directeur général des forêts, s'il s'agit des bois de l'État, et, s'il s'agit de ceux des communes et de& établissements publics, par les maires ou administrateurs des communes ou établissements propriétaires, sauf Papprobation du directeur général des forêts, qui, dans iom las cmu régulera les cotH
Le prix des matériaux extraits de la carrière doit être fixé an prix courant, abstraction faite de l'existence et des besoins des travaux des travaux publics auxquels ils sont destint^s, car, s'il ne faut pas que ces travaux s'exécutent au détriment des pro])nétaire9, i! ne faut pas non plus que le propriétaire puisse se prévaloir de ces ti^vaux pMiF tker un^ïroflt excessif de sa chose au détriiaent de VÈUtt, oa de laGiMiipagBi^doiillSitmvsux, ea^taiMtimuitiiMvofo decDoimit» atesdaaiiMvdli, tbaiàéSk m poiiii«D «Mllteiiie» — Comeii d'État, 1« mari ISSéi — JniUet isas.
Ifaitto pria OMMI doic s*éc&blir, déduction faite des Ms d'CS«> traction et d'exploitation. — Conseil d'État, h mai 182G.
Ainsi que nous l'avonB dit, n" c'est à la Compagnie à payer toutes les indemnités dues pour dommages oocaeioniiéâ^ par la prise, le transport ou le dépôt de matériaux.
Mais, si la Compagnie avait des sous-traitants, elle devrait veiller à ne les payer qu'après s'être fait justifier par des <|uitti:nces régii* Utoet^'iiB «m payé les indemnités et dommages dos «iiz proprié-
1km 4HI €M«h le flWM tfsilsot ê/mSaémmn insslva^, la CSompagnie pourrait être oondsmode au p aic a wni dai jdemiMaee êm ptr le lous-tpftitÉat.
Quant aux intérêts de l'indemnité due, une erdonnanee du Conseil d'État, et date du 25 avril 1^9, a fixé des principes qui paraissent de toute justice. Ainsi, s'agit-il de détérioration des fonds, de dommage permanent, de dépossession : les intérêts doivent courir du jour de cette dépossetision, de ce dcnnmage, de cette détérioration. S'agit-ii, au contraire, d'une simple privation de récolte : les intérêts ne pourront 6tre dus que du moment où les travaux ont commencé et ont occailooiié la perte des récoltes.
glyeititpriisdeiKWBew to i l ^iiadtéofltia i ena é 4es dHéilarations, Il §mi pigFerlaeoanM éae parc eM i» é didifaratf ea, phai lealHh» qu'on ft enpècM dstiiw deeelladêlMMatiaii.
I^Miemalté-Mt ^tre p^yét bmm délai «prèsi'tfq^iMiMî «1 aatant que poasiUe araat rMUitinawi Élu wMrimm
ditlolui et le moded^xtriottoii. *^ QotttA mpris^ Û «m fii4, pour las teit defftlat , parle direetenr géftéraL dei
forêts, et, pour les bois des communes et dès établisse^
meiits publics, par le préfet» sur les propositions des maires ou administrateurs.
ÂTt. 170. Lorsque les extrae|kmB de melériaTiz auront pour des tratanx publiée, les in^éDienrs âeis ponts
et chaussées, avant de dresser le cahier des charges des travaux, désigneront k Tagent forestier supérieur de l'arrondissement les lieux où ces extractions devront être £aâtes. — Les agents forestiers, de coa&ert avec les ingé- Bieurs ou eoïKliioteuEB des ponts et ehaussées, procède* Rnrt à la reeecnaissaiiee des lieux, détermineront les limites du tennin où Textractlîon pourra être elSâetuéei le nombre, Tespèce et les dimensions des arl»*e8 dont elle pourra nécessiter Tabatage, et désigneront les che^
Jie roceupaUan umporaire»
L'exécution des travaux publics met la propriété dans trois situations distinctes, qui se révèlent : 1** par l'expropriation ; 2^ par les H^iiJOes et eartraetioDs ; S"" par l'occupatioo des terrains. Noot avons exaaiiiifi ce qui est relatSf aox deux premien actes, reste le treisièmei qni se fonde sar Tarrèt du Conseil du 7 septembre 1755, et sur des règlements sur la matière des travaux publics ayant force de loi.
L'occupation temporaire, ainsi que ce oiot IMndique suffisaomient, ne s'entend que d'une prise de possession momentanée de la propriété privée, soit pour y déposer des décombres extraits des lieux où se font les travaux publics, soit pour y mettre des approvisionnements de matériaux destinés à ces mêmes travaux, soit pour y déposer des habitations flottantes, qui doivent servir de demeure et d'abri aux ouvriers, ou d'ateliers pour la fabrication des objets et choses néceseairci à la confection de l'entiepriso d'utilité publique, de magasins pour le dépet des ontib, machines, et des écuries pour les dieVattX employés.
n y a ausnime oceupsd'on temporaire d'une autre nature, dont noua devons dire quelques mots : c'est celle qui a lieu pour les études d'ito chemin de fer, pour les nivellements, les tracés, la pose des jalons, etc. Celle-là peut avoir lieu môme avant la déclaration d'utilité publique pai' les agents de la Compagnie, munis de lu seule autorigatiou du mlniâtre ou du préfet, et il doit leur suâire, pour se donner i'afSfiè»
mina à suivre pour le transport des matériaux. En cas de cOBtiMtatioli- sur ces divers ol^ets^il sera statué par la piélét
Art. 17L Les diverses clauses et conditions qui devront en conséquence des dispositions de Tartiele précédent , être imposées aux entrepreneurs, tant pour le mode d'extracticm que pour le rétablissement des lieux en txm état, seront rédigées par les agenia Ibresliers, et lemjses par eux au préfet, qui les fera insérer au cahier des cbar* ges des travaux.
snr les terrains des propriétaires, de justifier de leur qualité. Pour éviter toutes difficultés à cet égard, il est convenable que les propriétaire> soient avertisd'une manière officielle de l'introduction prochaine " des agents de la Compagnie dans les propriétés pour y faire des études. Une publication, faite dans la commune par les ordres du maire, nous paraîtrait une mesure sage et utile, (l oir, sur les droits et obligations des Compagnies à cet égard, ce que nous avons dit n** 27 etsairaatSi) Gomme il n'y a, en cas d'occupation temporaire* ni mutation de propriété^ ni dépossessidn déflnitite, il est elidr qu'il ne peut être question d'expropriation sur l'occupation.
*' t.es ingénieurs des Compagnies doivent être avertis que les lieux, le mode, l'étude de l'occupation ne sont pas laissés à leur arbitraire. Ils sont obligés do tenter préalablement de s'entendre avec les propriétaires, et, s'ils n'y réussissent pas, ils ne peuvent s'emparer des terrains de vive force et sans tenir com^îte de l'opposition qui leur est faite par le propriétaire ou possesseur, forniier ou locataire. Si une conyentiou amiable n'intervient, ils doivent, comme au cas de fouilles et extractions, se pourvoir devant le préfet, qui désignera les lieux, s'ils ne l'ont déj^à été préalablement par un acte administraiit
C'est ce qu'a Jugé, le 12 octobre 1838, la Cour royale de Paris contre la -Compagnie du chemin dè fer de Paris à Versailles, par un arrêt ainsi conçu :
. « Considérant que l'art. 23 du cahier des charges annexé à la loi du
0 juillet 183Ô, et l'ordonnance du 2û mai 1837, qui autorise la confection du chemin de fer de Paris à Versailles, substituera la Compagnie chai-gée de l'entreprise dudit chemin, pour l'extraction, le transport et le dépôt des matériaux, seulement dans les droits des entrepreneurs de travaux publics (1); que ceux-ci, aux termes de l'arrôt du Conseil, du 7 septembre 1755, de la loi des 28 septembre, 6 octobre 47 W
(O Cette elaaie st M Hi i i éaas isis les «shiers des durfis de toutes les
Art. 1*72. Uéralnatioii des indemnités dues à raison de roccupation cm de la fouille des terrains, et des dégâts causés par l'extraction, sera faite conformément aux art. 55 et 56 de la loi du 16 septembre 1807. — L'agent forestier supérieur de Tarrondissenient remplira les fonctions d'expert dans l'intérêt de l'État : et les experts, dans l'intérêt des communes ou des établissements publics, smmt nommés par les maires ou les administrateurs.
Art, 173. Les agents forestiers et les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont expressément chargés de veiller à ce que les entrepreneurs n^emploient pas les matériaux provenant des extractions à d'autres tra-
et des règlements war la matière, ne peuvent extraire des matériaux et en déposer que sur les terrains spécialement désignés par l'ad* ministration dans les devis on par actes postérieurs, et à la charge
de mettre préalablement les propriétaires en demeure et en état de débattre ou consentir le prix du dédommagement ; que l'adininistration du chemin de fer s'est, le 29 juillet, et dans la nuit du 6 au 7 août 1838, violemment et sans avcrti.îsomunt préalable, emparée d'un terrain clos, loué à Buard, non compris dans le jugement d'c&propriatiun et dans les désignations do l'autorité administrative ; — que si les Conseils de préfecture sont exclusivement compétents, aux termes de la loi du 3S pluviôse an VIII et de celle du 16 septembre 1807, pour statuer sur les dommages-intérêts dus pour pr^udices causés par des extractions ou dépôts opérés régulièrement^ en oonisé* quence d'actes administratifs, dont ils doivent [seuls fixer, apprécier le sens et les conséquences, il appartient aux tribunaux ordinaires, sous la protection desquels c>^t placée la propriété, d<; réprimer les actes ilk'gfiux qui ne se rattachent point à des actes aduiinisti atils ordonne que la Compagnie du chemin de fer remettra iumiédiatcment Buard en possession du terrain par lui loué et que la Compagnie prétend occuper temporairement, sauf à elle à se pourvoir régulièrement pour obtenir rautorisation d'occuper temporairement le terrain qui pourrait lui être nécessaire. »
Cet arrêt s'appuie encore d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 3 août 1837, qui annule un Jugement qui avait dédiargé de toutes condamnations prononcées par un tribunal de simple police un entrepreneur qui avait, sans permission préalable, passé des matériaux sur un chami) privé.
II faut donc tenir pour ccrtaiu que, préalablement à toute.occupa-
vtm qu0C6us'p<m? leiquals elles aimmt été autorisées (1). ^ Les agents fbrestiero exerceront contre les eontreve^ uauts toutes pounwles de droit.
tion temporaire, U faut que les lieux aient é%é désignés par Tautorité compétente, et qu'un avertisaemçnt avec olfre d'indemnité ait été donné au propriétaire.
Lea GomMPlies doivent enjoindre à leurs agents de restreindre, autant que possible, l'étendue des occupations temporaires, dè manière à économiser des frais d'indemnité. Nous savons qu'il est des ingénieurs et des sous-traitants qui aiment à tailler comme en plein drap dans la propriété d'autrui. C'est ïk la source de méconteniOf * mcnts dans les localités et de pertes pour le» Coropaguies.
Le mode d'obtention de Tautorisatioq est lomême que cçloique nous avons indiqué pour les feuilles et extractions; nous y renvoj'ons.
Une fois que les limites de roccupatfon sont fixées, la Compagnie ne )»eut pas en sortir sans s'exposer à dos dommages>intér6ts qui eeraient réclamés devant les tribunaux civils^ seuls compétents.
lia prollibition établie par la loi de faire des dépôts à la distance do 500 toises des places de guerre, s'appliquant k tonte espèce do dépôts, le4» Compagnies devront se prémunir non-seulement de l'autorisation du propriétaire du terrain, mais encore de celle du chef du génie.
L'indemnité ne doit pas être préalable. Cependant, lorsqu'il sera possible d'en régler les bases d'avance, les Compagnies agiront sagement en le faisant, et II sera coBfenable de payer cette Indemnité à des distances rapprochées, par exemple tous les six mois.
Lee ingénieurs auront aussi la prudence do faire consUter Véikt des lieux d*une manière précisé et détaillée, avant la prise de pos» tessioo, et cela co présence . des parties intéressées ou en les y appelant, tu moyen d'un procès-verbal qui poisae» servir de luuîe, plua tard, pour la fixation de l'indemnité.
Le garde champêtre de la commune aurait compétence pour dresser ce procès-verbal, ou bien encore le commissaire spécial attacliô à la police du chemin de fer.
Dans le cas où il s'élèverait des difficultéstur la fixation de TilH demnité, ce serait aux Conseils do prélKture à les vider.
Les Compagnies, pour arriver à rexéoutiondes travaux publics qui
(1) L*arrèt du Conseil du t septembre 1755 porte, art. !•» : « Veut » Sa Majesté que les entrepreneurs ne puissent faire aucun autre j» usage des matériaux quMls auront extraits des terres appartenant » àux particttUers, que de les employer dians les ouvrages dont ils n sont adjudicataires, à peine de tous dommages et intérêts envers » les propriétairesi es mèo» de punition exemplaire. • •
Art. VH, Les arbres et portions de bois qu'il serait indl^ensable d^abattre potur les extractions, aeront vendus comme menus marchéSt sur Tautorisation du. conservateur.
Art. 175. Les réclamations qui pourront s'élever relativement à Texécution des travaux d'extraction et à l'évaluation des indemnités, seront soumises aux Cbnseils de préfecture, conformément à l'art. 4 de la loi du 17 février 1800 ( 28 pluviobe an YIII ).
leur sont concédés, peuvent avoir besoin de créer des étsUissements insalubres et incommodes, tels que briqueteries, fours à chaux, machines à vapeur et chaudières à feu, machines à broyer le plâtre, Ja chaux et les cailloux, fours h plntro, ttiileiics. Pour l'établissement de CCS ateliers, il est nL'Cussairc de remplir les formalités prescrites par la loi et de se pourvoir de l'autorisation administrative. Les dommages matériels (pii résultent du fonctionnement de ces ateliers doivent ûtrc réparés, conformément aux règles générales que nous avons développées sur la matière.
Telles sont les règles qui régissent les rapports délicats des Compagnies avec la propriété privée dans ses trois points de vue : Expropriations, fouilles et extractions, occupations temporaires. Dans ces sortes de conflits, il ne faut pas oubUcr que si la propriété est à tous égards digne des plus grands respects et de la protection spéciale de la loi, les Compaj^nies, qui représentent l'État, ne doivent pas non plus être sacrifiées aux jalousies, aux oppositions, à Tégolsme, qui entraveraient les travaux les plus utiles à la prospérité public^ue.
CHEMINS DE FËU.
LOI DL 2 JUILLET
Art. 1". L'impôt dû au Trésor public, sur le prix des places, sera perçu , pour les chemins de fer, sur la partie correspondante au prix du transport.
Art. 2. Cette disposition est applicable, à partir de la
— Les concessionnaires d'an cbemin de fer sont soumis, pour le transport des voyageurs, au paiement du droit du dixième du prix des places imposé , par la loi du 25 mars 1817, snr les voitures publiques. — Cassation , l''' août 1853.
— Le rayon de 15 kilomètres, on deçà duquel les voitures publiques no sont pas assujetties h l'impôt du dixième, doit se mesurer en li^iio droite , et non pa^ le développement de la ligne parcourue. — Tribunal de la Seine , 21 mars \Ski.
— Ce droit peut être cii^é, bien que la distance parcourue par le clieniln de fer n'excède pas un rayon de 15 kiluniètrcs , si la loi qui autorise rétablissement du cbemiu de fer , lui impose cette obligation. On ne serait pas fondé à soutenir que cette obligation n'est qu'hypothétique , et pour le cas où le chemin de fer , par suite d'un prolongement ou d'un embranchement postérieur , viendrait & s'étendre au delà do 15 kilomètres. — Cassation, 29 novembre 18AS.
— L'art. 3 de !a loi du 2 juillet 1838, qui dispose que pour les chemins de fer dont le cahier des charp;es ne fixe pas le tarif, ou dont le tarif n'est pai divisé en deux parties correspondantes , l'une au transport, l'autre au pesage, l'impôt du dixième doit O'trc perçu sur le tiers du prix total des places, doit ôtre entendu en ce sons , que l'entreprise du chemin de fer ne doit que le dixième exact du tiers de ce prix total , soit, décime compris , U fr. par 300 fr. Cassation, 17 juin 1841.
— La rétribution de 25 centimes par kilom^^tre, due à la Compagnie par l'administratiain des postes , pour chaque voiture placée, en sus de la première , dans les convois spéciaux , ne s'applique qu'aux voitures contenant les dépêches et les agents nécessaires à leur service. Ku conséquence, si les voitures contiennent, en outre, soit des voyageurs, soit des marchandises, la Compagnie est fondée à exiger
promnlp^ati()n de la présente loi, aux cliemins de fer actuelleiiunit concédés.
Art. 3. Pour ceux de ces chemins dont les cahiers des charges ne fixent pas le tarif ou dont le tarif n*est pas divisé en deux parties correspondantes , Tune au transport, Tautre au péage, l'impôt du dixième sera perçu sur le tiers du prix total des places.
LOI DU ^5 JUILLET
TITRE — MESURES RELATITfiS A LA CORSERTATIOIff DES
Art. l«^ Les chemins de fer construits ou concédés par l'État font partie de la grande voirie.
Art. 2. Sont applicables aux chemins de fer les lois et
règlement?; sur la graucje voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des foss(^s, talus, levées et ouvra^jres ifart dépendant des routes, et d'interdire sur toute leur étendue le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
Art. 3. Sont applicables aux propriétés riveraines des
de radministration les prix ordinaires du tarif pour la location des plates-formes. — Conseil d'État, 27 ftHrier
—La contribution assise sur les terrains occupés par un chemin do fer doit ôlre mise à la cliarge de la Compagnie concessionnaire, à partir de la reconnaissance successive et définitive de cliacune des sections comprises entre deux stations princi|)ales , opérée conformément an cahier des charges. — Conseil d'État, 7 août 1852.
— L'administration des postes, qui, en vertu da cahier des charges de la concession d'un chemin de fer, est charfi^ée de la construction à ses frais des Toitures appropriées li son service , dans les convois spéciaux , n'est pas tenue de la construction et de l'entretien des trncks sur losf|U(.'ls on pose les voitures. Ces tracks sont à la cliar^^e ( xclusive de la Compagoie concessionnaire. ^ Conseil d'État, 27 février 1849.
Cammeniafre de ta M du ^5 Juillet 4B4S,
— Un arrêté du Conseil du 17 Juin 1721 fait défense à tous particuliera et propriétaires « de troubler les entrepreneurs dans leurs
chemins de fer les servitudes iu^KMstées {mut les lois et règlements sur la grande voirie, et qid concernent :
L'alignement,
I/écoulement des eaux,
L'occupation temporaire des terrains eu cas de réparation,
La distance à observer pour les plantations, et Télagage des arbres plantés,
Le mode d'exploitation des mines,minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.
Sontégaleiiieut applicables à la confection et àTentretien des chemins de fer, les lois et règlements sur Textraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
travaux, compiler kedits fosflës et d6 labourer ou faire labourer en dedans la laigeur bornée par 4esdlt8 Ibeséa; d'y mettre aucuns fumier», décombres ou autres immondices^ soit en pleine campagne, ou dans les villes, bourgs et villages où passent lesdites chaussées; d*y faire aucune fouillo...., etc. Le tout à peine d'amende contre les contrevenants, niùme de confiscation des fumiers, chevaux et équipaî^es.»
— Une ordonnance du 4 août 1731 fait « défense à tous gravaticrs, laboureurs, vignerons, jardiniers et autres, de combler les fossés et d'abattre les berges qui bornent la largeur des grands chemins, et d'anticiper sur cette largeur par leurs labours ou autrement, de quelque manière que ce soit..., de décharger aucun grâvois, fumiers, immondices, et autres empôcbements au passage public, tant sur. les chaussées de pavés et les chemins de terre que sur les ponts et dans les rues des bourgs et villages, d'abattre aucunes bornes mises pour empêcher le passage des voitures sur les accotements des chaussées, celles qui défendent les murs de soutènement et les parapets des ponts, non plus que ksdits parapets, le tout à peine de confiscation des chevaux, voitures et équipages, et de 500 livres de dommages-intérêts contre chacun des contrevenants. »
— D'après une ordonnance du 18 juin 17G5, du bureau des finances de Paris, les laboureurs, pâtres, bergers, conducteurs de bestiaux, et tous autres, ne peuvent combler les fossés, abattre les berges et les talus étant le long des routes par labour, fouille, ou autrement ; et, à cetelTet, défense leurest faite € de pousser les labours jusqu'aux bords desdits fossés, berges et talus, d*y planter et ensemencer, sous peine * de 30 livres d*aoiende, et dereAdre, à leufs frais «t dépens, les bwges, talus et fossés. »
— L'ordonnanco du 17 juiUet 1781% concernant la police des chemina
dans la généralité de Parte, enjoint (art. 8), « I tous p^ôpI'idtaifes de maiioiis oa héritanm de la banlieue de cette vitle et de» bourgs et villages de oette généfaUté, de i^pafer et entrateniff chaeUU en d^lt ,
soif les revers du pavé et les accotements do cliaussiîcs faits entre leurs maisons et héritages de la chaussée du milieu, et do combler les trous qui s'y trouveront, do manière que les eaux n'y puissent si'jonrner, suivant les pontes (jui leur on soront désignais pnr un état signé de Tnn des sioiirs comoussaires des ponts et chaussées, chaciui dans leur ilépartement.
Le décret du 10 décembre J811 contenant règlement sur la constnietion, la réparation^ et l'entretien des*route6, obligeait (art. 109} les propriétaires rlTerains à etécutei^ les travaux d*entretien«-de enrement et de réparation des fossés des grandes rotiles, d'après H» Indieations et alignements donnés pat les agents des ponts et «haussées. La loi du 12 naàâÈtfi a abrogé cette dispo^^itinn par son art. 2, portant que: «Le curage et.rontretlen des fossés qui font partie dès routes royales et départementales seront opérés par les pnins de l'administration publique et sur les fonds affectés au maintien do la viabilité des routes. •
— Un arrêt du Conseil d*État du Si décembre 1759 défond à tous p&tres et conducteurs de bestiaux de les conduire en pâturagei ou do les laisser répandre sur les bords des grands obemins plantés d'ar^ bres et de haies d'épines. « Fait, Sa Molesté (est-il dit dans cet urdt),
tH»s-ox presses inhibitions et défenses à tous pâtres et autres gardes et
conducteurs de bestiaux, de les conduire en pâturage ou de les laisser répandre sur les bords de» grands chemins plantés, soit d'arbres, soit do haie s d'épines ou autres, à )ieino do cunlistalion des bestiaux et de 100 livres d'aniondo, de la(|U lie amende ie^s maîtres, pères, clie'ls de famille et propriéiairos de bestiaux, seront et demeureront civilement rcspons'ables. » Suivant une décision du Conseil d'Etat du il janvier 1837, le dégât causé par des troupeaux sur les talus de la chaussée d'unu route royale rend le conducteur passible de Tamende portée par l'arrêt du Conseil du le décembre 1759 et non de celle flxée par l'oidennanco du 17 juillet 1781. Cette ordonnance dtt bureau des finances de la généralité de Paris défend (art. '7) » à tous propriétaires, fermiers ou locataires de terres et héritages aboutissant aux routes et grands chemins, et à tous ])orpers et conducteur-» de troupeaux, d'endommager, par leurs labours, leurs bestiaux ou autroment, les arbres, chaïunlles, haies vives ou sèdios, plantés le long desdites routes et chemins, sous jjeine du tous dommages et intérêts et de 00 Jivres d'amende, dont les maîtres seront respgnsables pour leurs domestiques. »
— L'ordonnance du 17 juillet 1781, concernant la police des cb(»- Vûha dans retendue de la généralité de Paris, renouvelle, en ce qui concerne \es dépôts d<; torrc et autres objets, les défenses faites par les ordonnances des 29 mare 175/i, art. 7, et 18 juin 1765. Cesdûfeases sont formulées dans les deux articles suivants :
« Art. 9. Faisons défense à tous carriers, gravatiers, sculpteurs, laboureurs, vignerons et autres, de poser aucuns matériaux, gravois, décombres, fumiers, terres, iimnondiccs, sur aucune partie des grandes routes et cheaiins....; à tousrouliers, yoituriers, charrons, maiàiands, cabaretiers et aubergistes, d*y laisser s^ounier aucunes Toitures, traindv roues et bois de charronnage et autres, à peine de con0Kation desdits objets et de 100 livres d'amende ; ordonnons même qu'en cas d'ignorance des auteurs desdits dépôts de fumiers, voitures en en-* combrcmcnt, les propriétaires ou locataires des héritages au droit desquels lesdits encombrements seront trouvés, puissent être réputés garants et responsables de la contravention, faute par eux d'en indiquer les véritables auteurs. » (Voy, ci-dessus, page 293, l'arrêt du Conseil du 17 juin 1721.)
« Art. 10. Défendons pareillement de transporter et de poser sur les grands chemins et plus près que cent toises d*iceux, aucunes charognes et bêtes mortes, sous peine de 10 livres d'amende contre les contrevenants, et même contre les propriétaires et fermiers des héritages où lesdites bêtes mortes seront déposées en contravention, suivant notre ordonnance du 2 août 1774. » Cette ordonnance du bu* reau des finances de la généralité de Paris défend «à tous rouliers, ▼oitnriers et autres, de quelque condition qu'ils soient, de déposer et laisser séjourner sur les grands chemins, accotements et fossés d'iceux aucun cheval mort et autres charognes; mais leur enjoignons de les transporter à trois cents toises au moins desdits chemins, sous peine de 100 livres d'amende, laquelle sera prononcée solidairement contre les maîtres et les domestiques.
— Uanêt du Conseil, du 27 février 1765, résume toute la législation des alignements le long et joignant les grandes rouies; et le décret du 10 septembre 1807, toute la législation des alignements dans les villes et villages. L'arrOt de I7C5, confirmatif d'une ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, du 29 mars 176/i, « fait défense à tous particuliers, proprit'taires ou autres, de construire, reconstruire ou réparer aucun édifice, poser échoppes ou ch(»ses saillantes le long des routes sans en avoir obtenu les alignements ou permission dos trésoriers de France (aujoui-d'hui. préfets), à peine de démolition des ouvrages, confiscation de matériaux, et de 300 livres d'amende ; et contre les maçons, cbai pcntiers et ouvriers.
de pareille peine, et mdnie de plus grande peine, en cas de récidive. » L*ordonnance du 18 Juin 1765, et celle du 17 juillet 1781, du bureau des finances, ayant également pour objet la police et la conservalion des grands diemins dans l'étendue dé la généralité do Paris, contiennent les mômes défenses. L'ordonnance du 17 juillet 1781 dispose: « Art. 3. Défendons à tous propriétaires, locataires, maçons, charpentiers et autres personnes de quoique qualité et condition qu'elles soient, d'entreprendre aucunes constructions ou reconstructions de maisons, bâtiments, murs de clôture et édifices quelconques, ni de poser des échoppes, travaux de maréchaux embattoirs ou autres choses saillantes sur et le long de toutes les routes et chaussées construites par ordre du roi soit en pleine campagne, soit dans latrav^ne des villes, bourg et villages....*, avant d'avoir obtenu les alignements et permissions des sieurs trésoriers de France, commissaires au département du pavé de Paris et des ponts et chaussées, cbacun dans leur département..... conformément aux plans levés, arrôtésct déposés au greffe du bureau, ou qui le seront par la suite, à peine de démolition des ouvrages, confiscation des matériaux, et de 309 livres d'amende solidairement contre chacun des contrevenants, et même de plus
grande peine en cas de récidive et seront, toutes les ordonnanct s
(jui auront été données par lesdits sieui s commissaires, dépusées au greffe du bureau, et toutes lesdiies permissions et alignements continueront à ôtre donnés sans frais, n C'est à l'administration qu'il appartient de déterminer l'alignement. Cet alignement réunit de plein droit à la voie publique le terrain qui en fait partie, et résout les droits de propriété en un droit à une indemnité. (Voy. les art. 50, 51, 5?, 53 et 54 de la loi du 16 septembre 1807, .en noi^ sous rart^lO ci-apr&s de la loi du 15 juillet 184?.)
— Une ordonnance du 32 juin 1751 ftdt « défense aux propriétafres dont les héritages- 'sont plus bas que les chemins et en reçoivent les eaux, d'en interrompre le cours, soit par l'exhaussement, soit par la clôture de leurs terrains, sauf à eux 11 construire, à leurs dépens, aqueducs ot fossés propres à les débarrasser des eaux, à peine de 50 f. d'amende et des ouvrnges pour réparer îos pflVts de la contravention.» T.e (Iode civil n'a point dérogé à cetf<^ disposition par l'art. CfiO sur les servitudes des fonds inférieurs pour récnulemcnt des eaux, (li.'t article est ainsi conçu : « Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux (jui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. — Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. JaQ propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. » — D'après une clause généralement
insérée dam les onliien de» cbaifet^lfli «Kmcesiionnaires des chemliis de fer sont tenuft de rétablir et d'assurer k leM frais récoulcmeal de toutes loi eaux dont le cours serait arreté^auspenda ou modifié par
les travaux dépendant de l'entreprise.
Les cahiers des cliarges imposent aux concessionnaires des chemius de fer robli^ation de supporter et payer les indemnités pour occupation temporaire ou délérioration de terrains, pour clioniage, moditication ou dchtructiou d'ubiucât et pour tout dumiuage quelconque résultaot dee tiavani*
(Voy . leeart. 54« ^« 50 et S7 de laki du 1$ septembre 1807 (tit. ^^l), coii€eniant leaindeniiiités dues am piopriétidres peur oocupaxion de tetraios.
Le décret du IG Septembre 1811 contient sur cette matière les dispositions suivantes ;
TiTR£ VU. ~r i>e LA PLANiAXiON des aouiss.
SECTION a. — IHatitatioHS nouvelles.
Art. 90. Les plantations seront faîtes au moins à la distance d'un mètre du bord extérieur des fossés, et suivant IVssencé dos arbres.
SEcnoa iii« — DUpoêiliom générales,
102. L'élagage de tous les arbres plantés sur les routes, conformément aux dispositions da présent titre, sera exécuté toutes fes fois qu'il en sera tiesoin, sous la direction des ingénieurs des ponts et chaussées, en vertu d'un arrêté du préfet, qui sera pHs Sfir le rapport
V des iasénieurs en cbef« et qui contiendra les instructions aéoessaires sur la manière dont l'élagage devra être fait. — Le» ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont chargés de surveiller et d'aastirer l'exécution desdites instructions.
103. Les travaux de Télagage des arbres appartenant & l'État ou anx communes seront exécutés au rabais et par adjudication publique.
104. La vente des branclios ( laguées, des arbres chablis et de ceux ■ qui seraient en partie déracinés, sera faite par voie d'adjudication
publique; le prix des bois appartenant à l'Etat sera versé comme fonds spécial à notre trésor impérial, et affecté au service des ponts et c hau ssée s ; le prix dis boJa appartenant aux communes sera versé dans lew rri wwimpectfve».
105. Les pai ticulitîrs ne pourront procéder à IN'lafragp des arljres qui leur appartiendraient sur les grandes routes, qu'aux époques et suivant lus indications contenues dans Tarrèté du préfet, et toujours sous la surveiUuice des agents des pouls et ohansséMf sou» poiee éè poursuites cofinme coupables de dommages causés aux planlalioi» des routes.
Il résulte de ces dispositions que lorsque les routes traTeraent dea bois ou des forêts, Tord, de 1669 (tit. XXVJII, art 3) prescrit aux propriétaires riverains d'essarter et de couper les bois y ('pines et broussailles qui se trouvent dans Vespace.de soixante pieds, ès grands chonins.
11 ne peut y avoir aucun doute sur le maintien dr cette dispoj^ition, qui a pour but de picserver les routes de l'iiuiuidité, et de détruire, dans leur voisinage inmiédiat, les abris que pourraient y irouvei' les malfaiteurs. En effet, le Code forest. de 1827 n'a posé aucune règle à Tégard de Tessartement des bois riveraios des grandea routes, et son art. 21B n'abroge que les lois, ordonnaneee^ éditsi efc», interrenus sur les ma4ière$ réglées par le nouveau Code» Mais de graves difficultés s'étaient élevées sur la question de savoir si ^ par ces expressions : dans l'espace de soixante pieds ès grands chemins, l'ordonnance prescrivait d'opérer Tessartcmcnt à une distancé de soixante pieds, de chaque côté du chemin, ou si les broussailles, épines et bois devaient seulement ùtre enlevés sur un espace de soixante pieds, le chemin compris. Le conseil d'Etat a été consulté sur cette question, et les comités réunis des finances et de l'intérieur ont i*cconnu, par un avis du 18 novembre 1824, que, ])ar les mots dont il s'agit, Tord, de 1669 a voulu dire que l'esaartement devait ètro opéré sur soixante pieds de chaque côté des rouies. Cet cssartemem ne donne droit à aucune indemnité en faveur des pTopriétsirsa des bois.
« A défaut par eux de so conformer à ces dispositions^ l'adminif^ tration des forêts, après les avoir mis en demeure, et conformément aux ah'gnemcnts donnés par les ingénieurs dos ponts et clinn^sécs, fait opérer l'essartenicnt, vend les bois coupés, et retient ^es Irais sur le prix. •> — Arr. du 18 mess, an X.
L'essartement alleu dans tous les bois et forùls, sans distinction de ceux qui appartiennent à l'Etat, aux coimnunes ou aux particalim. Cette servitude, iuiposée aux propriétaires des bois riverains . des grandes xomesi trouve son dédcMumageoi^* dans lea avantages que le voisinage de ces routes leur présente peur VeipIMUfimi de leurs forêts» Il ne faut pas perdre de vue, d*aiUeurt, qu'elle ti'elh live pas aux propriétaires lajeuissiiioê de leur terrain^ ttl «mlsen* Umm% tenus 4'ea cbangar I0 inoda de cftltm mt «M Moe d6 soiiante pieds.
Les forêts riveraines des chemins de fer sont-elles assujetties à cette servitude?
L'affirmatiye sur cette question ne serait pas douteuse si le texte de l'art. 3 de la loi du 15 Juillet ayait été adopté tel qu'il avait été présenté par le GouTemement. Il y était dit, en effet, en termes généraux, que les règlements concernant les plantations des arbres le long des grandes routes seraient applicables aux propriétéariveraines des chemins du fer. Mais cette disposition fit place à celle du $ 2 de l'art. 3, où il n'est question que de la distance à observer pour les plantations et Vélagatjc des arlyr es plantés. M. le ministre des travaux publics a, depuis, reconnu lui-môme que la servitude à^'essartement^ établie par l'ord. de 1669, ne concernait point les forOts riveraines des clieiniiis de fer ; et, par consé(iuent, tout propriétaire serait parfaitement en droit de repousser, par voie de complainte, toute injonction qui lui serait faite d'avoir à essarter les parties de forêts existantes dans une zone de vingt mètres, à partir du Ixird extérieur du chemiA de fer.
Cette seiTitude ne peut, non plus, frapper des arbres isolés qui seraient plantés dans la même zone. Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le minimum de distance, pour les arbres isolés plantés dans le voisinage des grandes routes, a été fixé à un mètre par l'art. 90 du décret du 16 décembi c 1811. Or, co qui no saurait C'Ave exigible pour les routes ne j)cut le devenir, pour les chemins de fer, qu'en vertu d'une disposition qui nVxiste pas dans la loi, l'art. 3 précité se référant uniquement aux dispositions existantes.
-^ L'arrêidn Conseil du H mars 1741, concernant l'exploitation de camëres Toisines des grands chemins, fait défense « d'ouvrir au* cunes carnëres de pierre de taille, moellon, glaise, marne et antres,
de quel<jue espèce que c€f soit, sur les bords et côtés des routes et grands chemins, sinon à trente toises de distance du bord où extrémité de la largeur qu'auront lesdits chemins ou qu'ils doivent avoir, suivant la disposilion des ordonnances et dernier-^ r«''î:lnnionts, lequel bord sera mesui'' du pied des arbres, lorsqu'il y en aura de plantf'-s au long dcsdiis rlicniiii'^, et lorsqu'il n'y nura ni arbres, ni fovs('s, lesdltes carrières ne pnunonf An e fouillées qu'à trente-deux toises de l'extrémité de la largeur; le tout à peine de 300 livres d'amende, confiscation des matériaux, outils et é^piipages, et de tous dépens, dommages et intérêts. » Le m6me arrêt fait pareilles défenses « aux carriers ou autres particuliers qui ouvriront des carrières à la distance des grands chemins permise par le présent arrêt, de pouflse^les rameaux ou rues desdites carrières du cété desdits chemins, même de toucher tant soit peu au-dedans de leurs fouilles le solide du terrain
dont Sa Majesté veut qu'elles soient séparées de la voie publique; le tout sous les mômes peines d'amende et de confiscation. »
— L'ordonnance du 29 mars 175/idu bureau dos finances de la généralité de Paris porte : « Art. 10. Les carrières de pierres de taille, moellons, glaises, marnes et autres, ne pourront être ouvertes qu'à i trente toises de distance du pied des arbres plantés le long des routes et grands chemins, et à trente-deux toises du bord ou extrémité de. la laiigeur des clieinins non plantés d'arbres, conformément au règlement dn lA mars 174i« Défendons expressément d'en ouvrir à moindre distance sans une permission expresse et par écrit desdits sieurs commissaires du pavé de Paris ou dos ponts et chaussées, chacun dans leur départcniont, dans le cas où il sera constaté n'en pouvoir résulter aucun inconvéniont. Ne pourront, les rameaux ou rues de toutes carrières, ôtrc poussés du côté des cliemins; le tout sous peine de 300 livres d'amende et de confiscation des matériaux, outils et équipages, n *
L'art. 15 de l'ordonnance du 17 juillet 1781, concernant la police des cbemins dans l'étendue de la généralité de Paris, contient les mêmes inhibitions et défenses, sous les peines portées par les règlements des 14 mars 1741 et 20 mars 1754.
— Un arrêt du Gonsdl, du 5 avril 1772, portant règlement pour l'ouverture des carrières, contient les dispositions ci-^près :
« Art. 1*'. Les règlements précédemment fait», concernant l'ouverture des carrières, seront exécutés selon leur forme et teneur. Aucune carrière de pierre de taille, moellon, gris et autres fouilles pour tirer de la marne, glaise ou sable, ne pourra être ouverte qu'à trente toises de distanco du pied des arbres plantes au long des grandes routes; et ne pourront, les entrepreneurs desdites carrières, pousser aucune fouille ou galerie souterraino du côté dosditcs routes, à moins do trente toises de distanco dcsditrs plantations ou des bords extérieurs desdites routes, conformément aux dispositions de l'arrêt du Conseil du 14 mars 1741, et de l'ordonnance du bureau des finances du 20 mars 1754, concernant la police générale des chemins.
» 2. Les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières ne pourront ouvrir aucun passage entre les arbi es et sur les fossés desditca routes royales sans en avoir obtenu une permission expresse et par écrit du sieur oommissain du Conseil chargé de veiller à l'entretien desditea routes ; et ladite permission, ne pourra leur êtro accordée que sur la soumission qu^ils donneront de se conformer aux articles suivants.
« Aux endroits qui auront été indiqués par lesdits sieurs commissaires pour former lesdits passages^ le fossé sera comblé jusqu'à la
hauttiir d6t bwges* d«iift la larfeur dd dôme pieds geidemenit et par-* dessus il sera fait un bout de pavé partant de la bordure de pavé du Urand chenin et avançant dans la campagne jusqu'à six pieds au delà (les arbrsft; à l^extréuoitô dudit bout de pavé il sera planté deux bornes ide piorrBi et sur le pavé, au milieu du fossé, il sera fait un cassis, ou une piorréc ou a(iueduc au-de«ious, suivant l'exigence des cas pour récoulemeat des e«Hui«
» H. Lesdits ouvrages seront consimHs et entretenus par les entra*
preneurs des carrières voisines $ et ee, tant que lisdites eanières
continueront d'ôtre exploitées.
0 5,, Lesdits ouvrsges seront payés aux entrepreneurs des routes par
les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières, conformément
aux devis et états de répartition qui auront été dressés pour lesdites constructions par les ingénieurs de Sa Majesté, et visés par lesdits sinurs commissaires; et losdits j)aiements seront farits dans le délai d'un mois après que la réception desdits ouvrages aura été donnée par lesdits sieurs commissaires et ingénieurs.
» 6. Défend, Sa Majesté, à tous voiturie» de piorre« moellon, gr^ et autres matériaux provenant des carrières, de se frayer d'autres passages pouf aborder les grands chemins que ceux qui auront été ainsi disposés pour leur usage^ à peine de 300 livres d'amende et de conliscation desdits matériaux, desquelles amendes ils sei'out tenus solidairement avec les propriétaires et entrepreneurs desdites carrières, comme aussi de toute dégradation arrivée par leur fait aux berges, fossés, plantations, et accotements desdites routes. »
Got arrêt (observe PalUet, auteur du Manuel eùmpUmm^ taire de iwtes ' les colUctUm$ de fois) est resté en vigueur comme tous les règlements généraux de cette nature, partout où Ils n*ont pas été remplacés par des règlements locaux plus récénts.
-r La loi du SLavrii 1810 régit tout ce qui se rapporte aux mines, minières et carrières* Kous en avons extrait 1m dispositions piind* pales relaUves an mode d'exploitaHon.
TITBË — DES MINES , niniàaBs bt careibres.
Art. 1. tes masses de sidistsiNes minérales ou fomiles rentemées dans le sei^ de la terre ou e]dsU»tes à la surftuïe, smu classées, rel»* tivement aux règles de roqploitatioii de duMune d'ettea, sous lea trois qualifications de mines, minières et eairièics.
2. Seront considérées comme mines celles connues pour contenir en filons, en couches ou on m»»% de l'or, de l'argent, du pialioe, du
mercure, du plomb, du for on filons ou coiicho*?, du cuivre, de l'étain, du zinc, de lacahmiine, du bismuth, du cobalt, de Tarscnic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine ou autres matières métalliques, da 8oufre, da charbon de terre ou de pierre, du bois fossile, des bitumes, de Talun et des sulfates à base mdtad* lique.
3. Les minières comprennent les minerais de fer dits d'alluvion, les terres pyriteuses propres à Pirû eonverties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes.
4. Les carrières renfermant les ardoises, les grès, pierres h bAtirot autres, les marbres, granits, pierres à chaux, pierres à plâtre, les
• pouzsolanes, le strass, les basiiltes, les laves, les mames, eraSes sables, pierres à fi»il« aigUes, kaolin, t«nes à foulon, tertes à poterie, les aubstaoce* terreusea et les cailloux de toute nalure, les tenes pyriteuses rcgarddes comme engraisi le tout eipldté à del ouTert on ayee des galeries souterraines.
M MINES
SECTION !• — De recherche et de la découverte du minée.
10. Nul ne peut faire des rechercbes pour découvrir des mines, enfoncer des sondes on tarrièrcs sur un terrain qui ne lui apparlieut pas, que du conseniomeut du propriétaire de la surface, ou avec Tautorisation du Gouvernement, donnée après avoir consulté l'administration des mines, à la charge d*une préalable indenmité envers le propriétaite, et après qu'il «uni été entendu.
11. C^ullc permission de recherches ni concession de mines ne pourra, sane le consentement formel du propriétaire de la surface, donner le droit de faire des sondes et d'ouvrir dès puits ou galeries, ni celai d'établir des machines ou magarins dans lea enclos murés, cours ou Jardins, ni dans les terrains attenant aux habita^na ou clôtures mu-
' rées, dans la distance de cent mètres desdites clôtures on des habitations.
12. Le propriétaire pourra faire des recherches sans formalitû préalable dans les lieux réservés par le précédent article, comme dans les ' autres parties de sa propriété ; mais il sera obligé d'obtenir une coïtcession avant d'y établir une exploitation* Dans aucun cas, les rechei^ cbes ne pourront être autorisées dans un terrain d^à concédé. '
TITRE V, — M l'urcicb db la sorvbiluncb 8va ub^minbs par
L'AnifniISTBATlON.
67. Les ingénieurs des mines exerceront, sous les ordres du ministre
de l'intérieur et des préfets, une surveillance de police pour la conservation des édifices et la sûreté du sol.
68. Us observeront la manière dont l'exploitation sera faite, soit pour éclairer les propriétaires sur ses inconvénients ou son améliora* tion, soit pour avertir l'administration des vices, abus ou dangers qui s'y trouveraient.
40. Si l'exploitation est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté publique on les besoins des consommateurs, les
préfets, après avoir entendu les propriétaires, en rendront compte au ministre d^ Tintérieur pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra»
50. Si l'exploitation compromet la sûreté publique, la conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des ouvrière mineurs ou des babitations de la surface, il sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois.
TITRE VII. — RÈGLEMENT SUR LA PROmiLTÉ ET l'EXPLOITATION DES
MINIÈRES, m SDA l'étabusssmemt des forges, focrneaux et
USINES
SBcnoii I. — Des minières*
L'exploitation des minières est assujettie à des règles spéciales.*— Elle ne peut avoir lieu sans permission.
58. La permission détermine les limites de l'exploitation et les ri^e sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques.
TITRE Vm.
SBcanoH I. — Des carrières.
81 . L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans permission
sous la simple survoillanro de la police, ot avec l'observation des lois oa règlements généraux ou locaux.
82. Quand l*exploitation a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de Tadministration, comme il est dit an titre V.
SECTION II. — Des tourbières,
83* Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain ou de son consentement*
Sh, Tout propriétaire actuellement exploitant, ou qui voudra commencer à exploiter des tourbes dans son terrain, ne pourra continuer ou commencer son exploitation, à peine de 100 A*, d'amende, sans en avoir préalablement fait la déclaration à la sous-préfecture et obtenu Tautorisation.
85. Un ri'glcmcut d'administration publique détorminora la direction générale des travaux d'extraction dans le terrain où sont situées les tourbes, celles des rigoles de dessèchement, enfin toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux dans les vallées, et Tattérissement des entailles tourbées.
8C. T/'"? propriétaires exploitants, soit particuliers, soit communautés (i'ii;i!)itaiits, soit établissements publics, sont tenus de s*y conformer, à peine d'être contraints à cesser leurs travaux.
TITUE X.. — DE LA POLICE £ï DE LA JURlDlCTIOI^i AELATIVËS AUX MINES.
93. Les contraventions des propriétaires de mines exploitants non encore concessionnaires ^u autres personnes, aux lois et règlements, seront dénoncées et constatées, comme les contraventions en matière de voirie et de police.
TiCs proct's-verbaux contre le«; contieveuauts seront aûirmés dans les formes et délais prescrits pai- les lois.
95. ns seront 'adressés en originaux à nos procureurs du roi, qui seront tenus de poursuivre d'office les contrevenants devant les tribunaux de police correctionnelle, ainsi qu'il est réglé et usité pour les délits forestiers, et sans préjudice des dommages-intérêts des parties.
96. Los peines seront d'une amende de 500 fr. au plus, et de 100 fr. au moins, double (?n cas de récidive, et d'une détention qui ne pourra excéder lu durco fixée par le Gode de police correctionnelle.
Ârt.4iToiit éh^iili de f(W sera el08 desdew côtés et \r toute rétendue de la voie.
L'adriiinistratioii déterniiiiçra, pour chaque lig'ne, le lûode de cette clôture, et, pour ceux des chemins qui n'y mi pas été aâaujettis, Tépoque à laquelle elle de^eia êtire effectuée.
Partout où les chemius de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues ^«rmées conformément aux règlements.
Art. 5. A Tavenir, aucune construction autre qu*un 'mur de clôture ne pourra être établie dans une distance *^ deux mètres d'un cliemin de fer.
Cette distance sera mesurée soit de Varête supérieure du débhii, soit de rnrôte inférieure du tahis de renibhii, 8oit du bord extérieur d(»s îosst^s du chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinqunnti' centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer.
Les constructions existantes au mièment de là promulgation de la présente loi, ou lors dç rétablissement d'un nouveau chemin de frr, pourront être entretenues dans rétat oii elles se trouveront à cette éiK)que.
Un règlement d'administration publi(iue déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater Tétat desdites constructions, et ûxera le délai dans lequel ces forznalités devront être remplies.
^ L'obligation de se clore, imposée aux coucessionnaires, lîe serait qu'une mesure insuflSftaotfe pour assurer ia circulation de sa voie , si la sûreté du passage pouvait y être compromise par des objets jetés des fenCtros voisines , ou i)ar un écroulement quelconque occasionné par lèvent on tout autre accident. De là, l'interdiction de bâtir, sur le sol adhérent au cliemiii , toute autre construction qu'un nmr do clôture. De là au>si l'interdiction de pratiquer des jours ou d(\s issues dans les murs existants, à moins do deux mèires de la voie do fer. — -Gooseil d*État, 3 mai 185].
Toute cenatruotioa établie en dehoi» de cette distance , peut eonl9nir de&louraet Msuea^sauf à Vadminiatratioa à deaMunder^ mmi moyennaiit indemnité, la fwineture de cea jou».. — Hteiaaffdt.
Art. 6. Dans les localités où le chemin do fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavationa dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les coneessionnaires ou fermiers de rexploitatioii du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.
Art. 7. U est défendu d'établir, à une distance de moins de ving t mètres d'un chemin de fer desservi par des machines :i Ilu, (les couvertures en cliaume, des meules de pnille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inilaminables.
Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
Art. 8. Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucuii dépôt de pierres, ou objets non inflammables, ne peut être établi sans l'autorisation préalable du préfet.
Cette autorisation sera toujours révocable.
L'autorisation n'est pas nécessaire:
1** Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables,
— Dans les localités où le chemin de /er se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, ii est interdit aux
riverairs de pratiquer , sans autorisation pit5alablo, des excavations dans une zone de longueur égale h la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pird du talus — L. 1865, art. 6. — Si le chemin est sans reuibhu , ou sur remblai de moins de trois mè'tres, les rt-strictions au droit des propriciainis riverains, (juant aux excavations, devront se régler d'après les principes généraux eu matière de grande voirie.
Ainsi en preoiier lieu, aussitôt que la direction di' la ligne est fixée avec précision , il est évident que l'administration publique , et par suite 1» Compaguio qui la lepiésettte , a le droit de faire tupprimef « mojreiuMuit une Juaie indemnité, tea çontimcUonêf ptanêaU^m^
dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin ;
2"* Pour former des dépôts temporn ires fFengrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.
Art. 9. Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances déterminées par les articles précédents pourront être diminuées en vertu d'ordonnances royales rendues après enquêtes.
Art. 10. Si, hors des cas d'urgence prévus pafia loi des 16-24: août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin de fer Texige, radministration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existants,
êxeùvalioni^ eouveriitrês ênthaume,ama9 de meUériaux combustibles ou autres f existants daus les zones ci-dessus spécifiées. Il serait du devoir des maires d'aplanir les difficultés que radministration pourrait rencontrer dans r('\(?cution de ses ordres à cet égard, . indépendammeut des voies judiciaires qui seraient ouvertes cootre les opposants.
D'un autre côté, l'art. 11 de la loi des 15-21 juillet 18/i5 porte que, les contraventions aux dispositions précédentes t^cvout cu))s/uIl'cs , poursaivles ét réprimées comme en matière de grande voirie. Or , aux termes de la loi dn 20 fl(»rôal an X, et les décrets des 18 août 1810 et itt décembre 18)1, les contraventions en matière de grande voirie sont constatées ceneurremment par les maires ou ac^'oinfi, ingénieurs des ponts et chaussées, conducteurs, cantonniers, commissaires de police, gardes champêtres , employés des contritnt" lions indirectes , préposés aux octrois et gendarmes. — Les procèsverbaux de ros rpiatro dnrnîi'res classes d'ngonts doivent aussi être affirmés dr vant le jnijo do pai\, le maire ou l'adjoint du lieu — Décret, lô décembre ISll , art. 11 'i.
— Les Compa2;ni(^s de cliomins de fer sont tenues de rétablir, à leurs frais et sous la surveillance de l'administration, les communications que leurs travaux ont interceptées ou dégradées (Conseil d*Êtat, 28 novembre 18^5). L'initiative des roesores à prendre à ce sii^ n'appartient point ant maires sur les routes Impérlalea , les routes départooientaleB et lea choDina Tidnaax de grande eeaimaiii-
dans les zones ci-dessus ^spécifiées, an moment de là promulgation de la prf'sente loi, et, pour Tavenir, lors de rétablissement du chemin de fer.
L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la loi du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conibrmément à la loi du 16 septembre 1807.
Art. 11. Les contravention s aux dispositions du présent titr^ seront constatées, poursuivies et répripaées comme en matière de grande voirie.
cntion; ils sont seulement tenus, on co qui concerne ces voies, de pi ùtcr leur concours aux agents de l'administration départementale ; Duiis l'initiative leur revient de droit sur les ciicmins vicinaux ordinaires. Ainsi , partout où des voies publiques do cette catégorie auraient été endommagées d'une manière quelconque ^ par suite des travaux du chemin de fer, les maires doivent directement veiller à ce que le passage soit rétabli dans des conditions identiques avec celles où il existait antérieurement.
— Le droit attribué par l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1865 sur la police des chemins de for. an Gouvernement, de rendre des ordonnances portant rL'glement d'administration publifiue sur la police, la sûreté, et l'exploitation de ces chemins, et aux préfets de prendre, sous l'approbation du ministre des travaux pul)lics, des arrêtés pour l'exécu- , tion desdites ordonnances, comprend le droit et même le devoir de réglementer tout ce qui intéresse l'établissement des divers modes de transport, la forme, les^ dimensions, la construction des diverses espèces de voitures, enfin toutes les mesures qui peuvent assurer la complète exécution des lois de concession quant aux garanties données aux diverses classes de voyageurs. — X. 15 juHl, 1845, ar/. 31.
En conséquence, l'arrêté du préfet qui , après une ordonnance régulière prescrivant certaines mesures on modifications pour que les voitures destinées ou employées au transport des voyage urs soient d'une construction solide, commodes et pourvues de tout ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs — Oi donnancc du 15 novembre 1846, art. 1 2 et 13 — intervient pour l'exécution de cette ordonnance sous l'approbation du ministre, et qui subordonne la mise en service desdites voitures k des conditions fixées conformément aux prescriptions do l'ordonnance, constitue un acte légal de Tautorité administrative dont il est du devoir des tribunaux de répression d'assurer l'eM'cution tant que la réformation n*en a pas été prononcée par l'autorité administrative supérieure et compétente.
• — aïo -
filles seront punies d'une amende de 16 à 300 ^Irancs, sans préjudice, s'il y a lieu, des peiiies portées au Code pénal et au titre m de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l'arrêté du Conseil de préfecture, les exca-
— L'inobservation dr s prescriptions renfermées dans un semblable arrôté et la mise en service des voitures au mépris de ces dispositions entraînent ra])plication de la peine déterminée par l'art, 21 de la loi du 15 juillet 18^5. '
—Le tribqnal de répression no pourrait se déclarer incompétent pour stataer sur la poursuite, soas prétexte que les modifications dont les voitures auraient paru auscoptibles n'auraient, sous aucun rapport, intéressé la sûreté, la police ou l'exploitation du chemin de fer, mais auraient uniquement concerné la commodité des voyageurs, et parce que si, sous ce rapport, il pouvait y avoir contravention au cabier des chaires, il n'appartiendrait qu'au Conseil de préfecture de connaître de cette infraction à un contrat administratif dont Tordonnance n'aurait pu changer le caractt-re.
« Vu les art. Dde la loi du 11 juin 18^2, 21 de celle du 15 juillet 12 et 13 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, et les rapports dresses les 2 et 18 mars 1847 parles commissaires spéciaux de police pour la police du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux ; — Attendu en droit que la loi du 11 juin 18/i2, qui avait pour objet la création de grandes lignes de chemins de fer, a attribué au Gouvernement le . droit de déterminer par des règlements d'administration publique les mesures nécessaires pour maintenir la police, la slireté, l'usage et la conservation de ces chemins ; que l'insertion d'une semblable clause dans le caliier des charges de tous les lieux d'exploitation des chemins de fer démontre que, nonobstant les stipulations qui pouvaient y Otrc contenues, le législateur avait entendu se réserver le droit d'exiger toutes les moditications que rexjiéiience, après la mise en service de ces voies de communications nouvelles , indi([uerait comme nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la police, de l'usage et de la conservation de ces chemins ;^
■ Attendu que l'art* 31 de la loi du 15 Juillet 1845, sur la police des cbemins de fer, qualifie d'infractions punissables dés-peines portées audit article toutes contraventions aux ordonnances portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation de ces chemins, et aux arrêtés pris par les préfets sous l'approbation du ministre des travaux publics pour l'exécution desdites ordoimances;
» Attendu que, dans cette dernière loi, le législateur ayant employé le mot d'cjrploitalwn comme identique avec ceux d'usu'jc et de conservalion des chemins de fer de la précédente loi du 11 juin 18^2, la
vationSf coTiverturés, menles ou dépôts, faits contrairement aux dispositions précédentes^
A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le montant de la dépense sera recouvré coiitre eux par voie
généralité de cctle expression ne permet pas de douter que la délégation légale faite au Gouvernement ne comprenne le droit, 'et même le devoir, de réglementer tout ce qui intéresse l'élablissement des divers modes de transport, la forme, le» dimensions. Ut construction de diverses espèces de voitures, enfin toutes les mesures qui peuvent assurer la complète exécution des lois de concession quant aux salantics données aux diverses classes de voyageurs;
• Attendu qu'une ordonnance rendue le 15 décem1)re I8^i6 dans la fonne'desrèglràtentsd'administration public^uc a déterminé les mesures et modifications qui étaient utiles dans le sens de la réserve contenue dans rart. 0 de la loi du 11 Juin ^ 843 ;
» Attendu que l'art. 13 de cette ordonnance veut que les Toitures destinées au transport des voyageurs soient d'une construction solide qu'elles soient commodes et pourvues de tout ce qui est' nécessaire t lasûrr'té des voyageurs; que, suivant l'art, 13 de cette oi^onnance aucune des voitures destinées aux voj'ngeurs ne peut être mise en service sans une autorisation du pn^fet donnée sur le rapport d'une Commission, constatant que cette voiture satisfait aux conditions de l'article qui précède, et qu'il résulte des termes du mc-nic artic!,- nne l'autorisation exigée concerne les voitures à établir conmie celles actueUement employées; qu'enfin l'art. 70 qui termine cette ordonnance, rappelle en termes exprès que les contraventions aux prescriptions qu'elle renferme seront réprimées et poursuivies conformément au titre III de la loi du 15 juillet 18A5,et donne lieu dèsiorsàraonli* cation de l'art. 21 de cette loi;
» Attendu qu'il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'en ce oui concerne particulièrement les voitures destinées aux ToyagemB l'usage qui a pu en être fait jusqu'à la publication de Tordonnance du 15 novembre 18/iC était le résultat d'une autorisation purement provisoire; d'autre part, que les arrêtés des préfets qui interviennent pour 1 exécution des art. 12 et 13 de l'ordonnance précitée sous I'api)robation du ministre, api^srapport d'une Commission, et qui subordonne la mise définiUve en service des voitures dont U s'agit à des conditions fixées suivant les termesde l'art, ti de l'drdonnance, constituent des actes légaux de l'autorité administrative ; que, sous ce rapport il est du devoir des tribunaux de répression d'en procurer l'exécution tant <iue la réformation de ces arrêtés n'a pas été prononcée par l'autorité administrative supérieure et compétente; qu'enfin, les arrêtés rendos
de contrainte, comme eu matière de contributions, publiques.
TITRB n.
Des coiUraventûm de voirie commises par les concessionnaires
ou fermiers de chemins de fer.
Art. 12. Lorsque le concessionnaire ou le fermier de Texploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions rendues en exé-
en cette matière par les préfets ayant été pris pour l'exécation d'une ordonnance qui, en conformité de Tart. 9 de la loi du il juin, régiemente ce qui est nécessaire pour garantir la police, Ift sûreté et l'exploitation d*nn chemin de fer, rinobservation des prescriptions que
ces airCtés renferment, et la mise en service de voitures au mépris do ces dispositions, cntraînont l'application delà pénalité déterminée
par l'art. 21 de la loi du 5 juillet 1845 ;
*v, *» Aitoudu en lait qu'il rc-sulto d'un arrôté, pris par le préfet du départemeut d'Indre-ct-Loirc, le 18 décembre 1846, pour l'exécution de ladite loi du 15 juillet précédent et de l'ordonnance royale du ISnovembre, que, sur le rapport d*ttne Gomndssion qui signalait certains in- ^ conTénients que présentaient les trois classes de voitures destinées au transport des voyageurs sur le chemins d'Orléans à Tours, les modifica» tiens et dispositions que la Compagnie concessionnaire devait efTectuer pour y remédier avaient été ordonnées; qu'à plusieurs reprises ladite Compagnie avait été mise en demeure de s'exécuter, une lettre du secrétaire d'État au département des travaux publics, du 12 novembre 18/iG, avait assigné un nouveau et dernier délai de deux mois; qu'enfin ce délai de deux mois a été accordé par l'arrOté précité du 18 décembre 1860 à partir du jour de sa notification ;
» Attendu qu'il a été donné connaissance de cet arrêté à l'administration de la Compagnie du chemin de fer dès le 28 décembre 18â6» et que des procès-verbaux rédigés par les commissaires de police spéciaux duditXîhcmin de fer, soit ^ Orléans, soit à Tours» les 2 et Si mars, il résulte que , d*après Tcxamen qui a été fait de ces voitures, dont le numéro d'ordre est indiqué, il n'a ^té satisfait à aucune des conditions de modification et d'amélioration nécessaires, et auxquelles était subordonnée la mise en service de ces voitures après l'expiration du délai déterminé par l'arrêté du 18 décembre précédent ;
>. Attendu que c'est par suite de ces rapports que la Compagnie déf(\ndf r<'>se a été traduite de\ant le tribunal de police rorrectionuelle, comme ayant contrevenu aux lois et ordonnances royales portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et Texploi-
cutiou do ces clauses, eu ce qui concerne le service de la navig-ation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et ehaussées ou des mines,, soit par les conducteurs, gardes-mine et piqueurs, dûment assermentés.
Art. 13. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu i)ar le concessionnaire ou le fermier, àla diligence du préfet et transmis dans le môme délai au.Gonseil de préfecture du Heu de la contrayention.
tatioii du chemin de fer dont il s'agit, notamment aux art. l/i du - cahier des charges annexé à hx loi du 26 juillet 18/i4, et 12 do l'ordonnance dais novembre 1846, en mettant en circulation sur ledit chemin de fer des voitures destinées aux voyageurs ne remplissant pas les conditions réglées parle Gouvernement^ et comme ayant ainsi commis 1 mfraction prévue et punie par l'art SI de la loi du 15 JoiUet 1845 ;
» Attendu que la mise en circulation desdites voitures sur le chemin de fer dont il s'agit, nonobstant le défaut d'exécution de Tarrèté du J 8 décembre 1846, dans le délai qui y éUit imparti rentrait évidemment dans l'application des dispositions pénales de l'aru 21 précité do ladite loi du 15 juillet 1845 ; '
» Attendu néanmoins que la Cour d'Orléans, par le chef attatiué de son arrêt, a déclaré, son incompétence pour statuer sur la demande, sous prétexte que les modifications dont les voitures auraient paru susceptibles n'auraient, sous aucun rapport, intéressé la sûreté, la police ou l'exploitation du chemin de fer, mais auraient uniquement concerné la commodité des voyageurs, et parce que , si, sous ce rap- • port. Il pouvait y avoir contravention au cahier des charges, il n'appariiendi ait qu'au Conseil de préfecture deconnaltre.de cette infi«etion à un contrat adnn'nistrat if dont l'ordonnance n'aurait pu changer le carartère; m quoi lr,iit ai r r r, au chef dont il s'agit, en confirmant le jugement rendu par le tribunal d.- police rorrertionnellc d'Orléans du 9 juin dernier, a méconnu sa propre ronipétence et manifestement Violé les dispositions de l'art. 21 de la loi du ISJnillet 18/i5, des art. 12 et 13. de l'ordonnance du 15 novembre, ainsi que celles des autres lois ci-dessus visées; — Cassb au chef attaqué, qui a refusé de statuer sur les modifications prescrites pour les voitures de première, de deuxième et de troisième classe, arrêt rendu par la Cour d'Oriéans. n Gbamhre des^ppelfl de police correcUonnelle, le 7 JniUet 1847.
Art. 14. Les contraventioiui prérue» k Vuatié IS «erent punies d'une amende de trois eenis francs à kait mille
francs^
Art. 15. L'admiiiiâtrati<»i pourra, d'ailletii*s, prendra immédiatement toutes mêsures provisoirés pour fMré cesser le domttiage, ainsi qu'il est procédé en maiièrô de
grande voirie.
Les frais qu'entraînera Texéeution de Cés ttieStires seront recouvrés, contre les concessionnaires ou fermiers, par Yoie de contrainte, comme en matière de oonMlmtions publiques.
TIÏKK 111. — DES ME8UBES BELâTlVES k LA GIRGOLATIOll SUR
LES CtfEMINS BB FBS.
Art. 16. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la voie im objet faisant obstacle à la circulation, ou employé itn moyen quekxraqud pour entraver la marche dds convois ou les ftiire «ortir des
rails, sera puni de la réclusion.
S'il y a eu homicide ou blessure, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans 1© second^ de la peine des travaux forcés à temps.
Art. 17* Si le crime prévu par Taft. 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillag-e, il sera imputable aux chefs, auteurs, instii^-atcurs et provocateurs .de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui Taurontpersoimellement commis, lors mdme que la réunion séditieuse n'aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.
Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à régard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peizie des travaux forcés à perpétuité.
Aft« 18« Qtik)Oiiqiiê aim menacé, par éerit aoon jme ou signé, de oommetlretm de» crime» prértts m Part. 16, sera
puni d'un emprisonnement de trois h cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'arg-ent dans un lit u indiqué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou conditioiif la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cent ii cinq cents francs.
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un eniprisoiniement do quinze jours à six mois, et d'une amende de vingt-cinq à trois cents francs.
Dans tous le cas, le coupable i[M>urra être mis par le jugement sons la surveillance de la haute police,' potur un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni exoédèr
cinq ans.
Art. 19. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de huit jours à six mois d'emprisonnement , et d'une amende de cinquante à mille francs.
8i Taccident a occasionné la. mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sèrâ, de six mois à cinq ans, et l'amende de trois cents à trois, mille francs.
Art. 20. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son posté pendant la marche du convoi.
Art. 21. Toute éontravention aux ordonnances royales portant règlementd'adniinistration publique sur la police, la siireté et Texploitatiou du chemin de fer, et aux arrêtés pria par les préfets, sons l'i^probation du miiiiitre
— ■ — ^^itized
destraTaux publics, pour rezécution'desâites ordonnances, sera punie d'une amende de seize à trois mille francs.
En cas de récidive dans Tannée, Tamende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, proucacer , en outre, uu emprisonnement de trois jours à tm mois.
Art. 22. Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin
de fer seront responsables, soit envers TÉtat, soit envers les particuliers, du donimag-e causé par les administrateurs , directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l'exploitation du chemin de fer.
L'État sera soumis à la môme responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité h ses firais et pour son compte.
Art. 23. Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres et 3 de la présente loi, pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les oÀciers de police judibîèiire , les ingrénieurs des
ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardesmines, ag'ents de surveillance et gardes nommés ou agréés par Tadministration et dûment assermentés.
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents ;'de surveillance de Tadministration et des concessionnaires ou fermiers pouiTont verbaliser sur toute la ligne du chemin c|e fer auquel ils seront attachés.
Art. 24. Les procès- verbaux dressés en vertu de l'article précédent seront visés pour timbre et enregistrés en
débet.
Ceux qui auront éf('' dressés par dos n,i;'ents de surveillance et gardes assermentés devront être aflirmés dans les trois jouis, à peine de nullité, devant le juge de paix
OU le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l'agent.
Art. 25. Toute attaque, tonte r(^fiistaiîoe avec violeiico et voies de fait envers les agents dos chemins de fer, dans l'exercice de leurs fonctious, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant leà distinctions faites par le Code pénal.
Art. 26. L'art. 463 du Code prnal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
Art, 27. En cas de conviction de plusieurs' crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée.
Les peines encourues pour des faits postérieurs à lu poursuite pourront ôtre cumulées , sans préjudice des peines de la récidive.
ORDONXAXCE du roi, portant rcfilewent <inirral (radininistration juihlique sur la police des chemins de fer (15 novembre 1846).
LoDis-PmLipPB, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des travaux publics :
— Le rapport qui précède cette ordonnance est le commentaire complet et minutieux du règlement soumis à Tapprobation du roi
par M. le ministre dos travaux publics. Nous avons jugé indisponsablo d(^ citer ici les dispositions les plus importantes de ce raiijvirt, et, sous chaque article du règlement, les explications particulières qui s'y réfèrent.
Fixons-nous bien d'abord sur la force et la valeur légales d'un règlement de ce genre :
Les règlements d'administration publique doivent, pour avoir ce caractère, être pris sur ordonnance royale, délibérée en Conseil d'État, ainsi que o^a résulte de l*acte constitutionnel du 22 frimaire an Vni, des art. 8 et 9 de l'arrCté des Consuls du 5 nivôse suivant, 5 do l'ordonnance du 19 avril 1817 et 12 de la loi de 19 juillet 1845. On ne devrait pas considérer comme tel le règlement générai et perma-
Vu l'art. 9 de la loi du 11 juin 1842, reUitive 1^ rétablissement de grandes lignes de chemins de fer ;
Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fert
îsotre conseil (FÉtat entendu,
Kous avons ordoimé et'ordonnons ce qui suit :
lient pris par un préfet pour la police du clicmin de fer, alors mîïme qu'il serait la reproduction d'un arrêté ujinistCrivl* — Cassation , S fliai
M. le ministre pose ain&i les principes généraux qui ont présidé à la rédaction da règlement :
« Depuis que les chemins de fer ont Commmedcë à es naturaliser sur le sol de la France^ radmliiistratlon » dû so préoccuper des
moyens de prévenir les dangers qui peuvent naître de ce mode nouveau de communicatîf)n. Les cliemins de fer, d'ailleurs, (]u'ils soient concédés ou non, font c^senficllement partie du domaine public; ils peuvent, ils ne doivent Otie exploités que dans l'intérêt de tous, et c'est à i'aiitorité ])ubii(|uc (]u'il appartient d'en régler l'usage. Aussi o-t-on pris soin d'insérer dans les actes de concession une clause ainsi conçue t <t Des règlements d'administration pubHqoe détérmineront » les mesures néoessaires pour assurer la police, la sûreté et l'usage » du chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent^» — Cette disposition a été reproduite d*ime manière générale dans la loi du il juin 1843, qui a décrété lo réseau des grandes lignes de chemins de îbr à ouvrir sur le territoire du royaume; enfin elle est consacrée dans la loi du 15 juillet 18'|5 sur la police des cliemins de fer; elle doit donc être considérée aujourd'hui comme une disposition de droit commun applicable :\ chacune de ces voies nouvelles de communication.
» Jusqu'ici, toutefois, Sire, pour aucun des chemins de fer exécutés eu France, l'administration supérieure n'a provo()ué les règlements d'administration publique prévus par la loi. L'expérience était trop récente pour qu'il fût possible de soumettre à la. sanction de Votre Majesté les mesures relatives à la police de ces chemins, et Ton s'est borné à des règlements provisoires auxquels on apportait successivement les modifications dont chaque Jour faisait reconnaître Tutilité ou la convenance. Mais le temps a marché : aujourd'hui, soit en France, soit à l'étrang -r, les chemins de fer en exploitation se sont multipliés: des accidents déji trop nombreux, et dont quehjues-uns nialiieureusemeiit ont eu une grande pravité, sont venus révéler les points sur lesf|uels devait se porter de préférence l'attention de l'autorité, ci le moment est veim de régler les mesures d'ordre et de j)olice à observer sur les chemins de fer ^ ju viens soumettre, en couséqu«nc«,
TITRE V, — DES STATIONS ET DE LA VOIE DES CHEMINS DE FLR
Section prbhiêre. Des Stnfioru,
Art, L'entrée, le statioimement et la circulation des voitures publiques ou particulières, destinées soit au
à la signature de Votre Majesté le projet de règlement général que j'ai préparé dans ce but.
• Ce projet est le fruit de longues et laborieuses méditations : le Conseil des ponts et chaunéei (sscticii te chemins de fer), le Conseil d'État^ après le Conseil des ponts et chavssées, y ont consacré de nomliréases séances et y ont apporté sucoesslTement de nombretises améliorations t les Compagnies exploitantes ont été entendiMS | enfin, avant d'arrOtcr une rédaction définitive, je me suis entouré 4e toutes les lumières, j*ai consulté l'expérience des hommes pratiques, et je crois, dès lors, pouvoir soumettre avec confiance le projet ci-joint à l'approbation de Votre Majes é. — Je ne dois pas d'ailleurs omettre d'ajouter qu'en ce qui touche les mesures relatives à la sûreté de la circulation sur la voie des chemins de fer, j'ai trouvé les plus utiles renseignements dans le travail d'une Commission que mon prédéccssenr avait insthuée, après la fatale catastrophe da 8 mai 18A2, pour étudier les questions relatives aux essieux des locomotiTes et des voitures employées a l'exploitation, et pour rechercher les mesures les plus propres à prévenir le retour d*aussi déplorables accidents. Cette Commission, composée en partie d'hommes étrangers à l'aministratien, de constructeurs de machines, d'ingénieurs de Compagnies et d'industriels, s'est dévouée, avec un zèle digne des plus grands éloges, à l'examen de toute» les (juestions qui to-uchent à l'exploitation des chemins de fer, et je suis lieureux de lui payer ici le juste tribut do la reconnaissance de Tadministratlun.
» Le projet de règlement que j'ai l'honneur de mettre sons les yeux de Votre Majesté devant s'appliquer à tous les chemins de fer. J'ai dè, autant que possible» n'y poser que te principes généraux i l'administratioD supéiieure ré^ra, dans chaque cas partaculier, les conditions particulières que pouiront exiger les circonstances f^péciales de chaque chemin. — Cette marche était la seule qui pût se concilier avec les nécessités diverses de chaque exploitation de chemin de fer : aussi le conseil d'État y a-t-il donné son approbation. 11 a reconnu qu'il n'était p^s i)ossibl(' de résoudre, dans un règlement général, les différents cas qui j)inivcnl se présenter, et qu'il était indispensable, dans beaucoup de circonstances, de donner à l'administration une délégation spéciale. Tel est également l'esprit de la loi du i5 JulUei lS45f qui prononce des pénalités contre 1m infractiotts
transport des personnes, soit au transport des marchandises, dans les cours dépendantes des stations des chemins de fer, seront réglés par des arrêtés du préfet du dépar-
tomoiit. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu en vertu de Tapprobation du ministre des travaux pubiica.
aux arrêtés des préfets pris sous l'approbation du ministre des travaux publics.
» Votre Majesté daignera lemarquer encore que dans beaucoup d'articles, dans ceux surtout qui touchent au régkne et aux détaUs de l'exploitation, l'administration ne devra statoer que sur la proposition des Compagnies, ou môme qu'après avoir reconnu l'insuffisance des mesures adoptées par elles. Pour la détermination de ces mesures, deux partis pouvaient être suivis : ou les spécifier iimnédiateincnt dans le rèirlenient, ou en laisser l'initiative aux Compagnies, en déférant à, rainiinistratioii le soin de contrôler et le droit de décider et d'ordonner. C'est à ce dernier parti que j'ai cru devoir m'arréter. Les Compagnies sont chargées directement de l'exploitation des chemins de fer, elles en sont responsables vis-à-vis du public comme visà-vis de l'administration : elles ont un intérêt immense à prévenir les accidents et à organiser un service qui inspire sécurité et .confiance. Les études journalières auxqu^es elles doivent se livrer dans ce but, l'expérience qu'acquièrent tons les Jours les personnes qu'elles em|doient les mettent à niême de reconnaître et de constater les changements et les améliorations quMI convient d'apporter à telle ou telle partie de l'exploitation. L'administration qui contrôlera leurs actes, qui recevra leurs propositions les approuvera ou les modifiora, suivant les conseils et les lumières des personnes qui seront instituées prés d'elle pour l'éclairer sur ces matières ditliciics. — On comprend de suite les conséquences de ce système. — Il assure dans une Jusie mesinre aux Compagnies exploitantes la liberté d'action qu'il est indispensable de leur laisser, si on veut que leur responsabilité soit sérieuse et réelle. — Il ouvre accès aux idées nouvelles, aux progrès de toute nature que les hommes immédiatement préposés à la pratique des chemins de fer sont plus à môme que tous atitres de concevoir et de réaliser. — Enfiu, il réserve à l'administration publique la part d'autorité qui doit lui appartenir, et qu'elle peut ainsi, éclairée par les doubles conseils de la théorie et de la pratique, exercer plus utilement dans rintérét pubUc. » [Rapport au Ko i.)
(1) >' En ce qui concerne la voie et les ouvrages qui en dé])endent, évidenmient le choix du mode d'entretien doit être laissé aux Compagnies; mais elles devront faire connaître à l'administration les mesures qu*ellcs auront prises ; et, eu cas d'insuffisance, l'admiiiis-
Section n. — De Voie.
Art. 2. Le chemin de fer et les ouvrages qm en dépendent seront constamment entretenus en bOA état. La Compa^ie devra faire connaître au ministre des
travaux publics les mesures qu'elle aura prises pour cet eiitroticii.
Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes , le ministre des travaux publics , après avoir entendu la Compagnie, prescrira celles qu'il jugera nécessaires.
Art. 3. Il sera placé , partoiit où besoin sera , des p-ardiens, en nombre sufûsaut pour assurer la surveillauce
tratîon interviendra pour prescrire toutes les dispositions supplémentaires qu'elle jugera nécessaires ^ la sûreté de la circulation. — Les croisements de yoie ont donné lien quelquefois, et surtout quand ils doivent ôtre parcourus à grande TÎtessé, à des déraillements : il convient qu'ils soient Tobjet d'une surveillance particulière. Si la surveillance exercée par la Compagpie est insuffisante, l'administration avertie prescrira immédiatement, aux termes de l'art, 3, les mesures auxquelles Ja Compagnie sera tenue de se conformer. » {Rapport au Roi,)
— En ce qui touche les stations, il su fil t de rap]>cler qu'elles font, comme les. chemins eux-mêmes, partie du domaine public, et qu'à ce titre, Tusagc doit en Otre également réglé par l'administration supérit ure. C'est, «au surplus, ce qui a déjà été décidé jiar des décidions judiciaires qui ont pleinement établi sui'* ce point la doctrine qua consacre le règlenieut. L'entrée, la circukuiun, le stationnement des voitures publiques ou particulières, destinées soit au transport des personnes, soit au transport des marcbandises, seront ' réglés par des arrêtés du préfet du département, sous Tapprobatidn du ministre des travaux publics. Ces dispositions préviendront les conflits qui se sont élevés plusieurs fois entre des Couipagnies et des entrepreneurs de voitures publiques, et qui ont donné lieu, comme jè viens de le dire, à des débats judiciaires. » {Rapport au Hoi.)
^ Si le profil d'un chemin de fer pouvait être disposé de manière qu'à la rencontre de toutes les voies de communication, le chemin passât, soit au de'-sous, soit au-di'ssus de ces voies, l'art. /| d H'glenient deviendrait inutile; mais cette condition ne saurait être obtenue sans occasionner d'immenses dépenses, et sur beaucoup de
et la manœuvre des aiguilles des croisements et changements de voie ; en cas d'insufi^sanee, le nombre de ces gardiens sera fixé par le ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
Art. 4. Partout où uii chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route k voiture, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des barrières.
Le mode, la garde et les conditions de service des barrières seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compat^nie.
Art. 5. Si rétablissement de contre-rails est jugé nécessaire dans l'intérêt de la sûreté publique, la Cornl)agnie sera tenue d'en placer sur les points qui seront
désif^'iiés par le ministre des travaux publics.
Art. 6. Aussitôt après le coucher du soleil, et jusques après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront être éclairés.
11 en sera de nic^iiie des passages h niveau pour lesquels radministratiou jugera cette mesure uécessuire.
points, il faut admettre que le chemin de fer traversera à ni?eaa les voies publiques ; mtiis alors, des barrières doivent 6tte établies pour garantir la sûreté publique. Le ministre des travaux publics sera chargé de régler pour chaque cas le Inode, la garde et les conditions de service des barrières.— Les remt)lais élevés Jes viaducs qui servent au passage des rivières ou des vallées profondes pourraient donner lieu à de graves accidents, si une sortie de la voie avait lieu au mo- . inent où les trains les parcourent; il en serait de môme à l'égard des parties de chemin situées le long d'une rivière ou d'un précipice. Pour prévenir ces accidents, il pourra ôtrc ultérieui ement reconnu indispensable de les munir de contre-rails. Je ne dois pas toutefois laisser ignorer à Votre Majesté que les esprits sont trùs-partagés sur les avantages de cette mesure : Il est même des personnes qui regardent les oontre-ralls comme une cause de danger. Aussi Votre Mi^esté voudra bien remarquer que la prescription de l'art, h n'est pas absolue et qu'elle est subordonnée à une condition dont le Jufement est remis à Texpérienoe. (Ht^^port OU Moi»)
TmiB If. «V, m M Af iKtlL IH^ÔTi A L*BX1»t01f AYIOIT.
Art. 7. Les maoliiiios locomotives ne pourront être mises en service qu'en vertu de Tautorisatiou de Tadmiulstration, et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par les régiments en vigueur.
Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre cause , l'interdiction d*nne machine aura édé prononcée , cette machine ne pourra être remise en service qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Art. 8. Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute espèce, entrant dans la composition des . convois de voyageurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs et de marchandises allant à grande vitesse, devront être en fer martelé de premier choix.
Art. 9. Il sera tenu dos états de services pour toutes les locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indiquer, à rartiole de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu^elle a accompli, les réparations ou mo* difications qu'elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces.
— « Le matériel d'eiploltation, on doit le compTcndre aisément,
n'exige pas iino surveillance moins attentive et moins assidue que la voie du chemin de fer.— En premier lieu, les machines locomotives, en ce qui touche leur appareil moteur et les réservoirs dans lesquels la vap(!ur so forme et s'accuniulu, doivent être, comme tous les appareils à vapeur, sounus à certaines épreuves et à une surveillance conliiiue; ces épreuves et le mode de surveillance sont, au surplus, dé^k réglés par l'ordonnance do Voti-e Majesté, du 22 mai 1843, et il ftttfflt de rappeler sur ce point les obligations générales impoiéet aux Compagnies. — Quant aux antres élémento deo maehines, à leurs essieux, rooes, ressorts de suspemrion et de traction, et généralement à toutes les pwties qui servent à la locomotion rapide, elles devront être l'objet de Texamen le pins sévère.
» Ce que je dis des rones et des essieux de machines, Je puis le dire également des roues de tenders et voitures de toute nature servant au transport des voyageurs. — La rupture d'un essieu de locomotive
et de voiture, en amenant un déraUlenieiUi peut quelquefois doimer
11 sera tenu, en oufare/poor les essieux de locomotives, tenders et voitures 4e toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d^ordre de chaque
essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise • en service , lY»preuve qu'il peut avoir subie , sou travail , ses accidents et ses réparations; à cet effet, le numéro d'ordre sera poinçonné sur chaque essieu.
Les registres mentionnés aux deux paragraphes cidessus seront représentés, à toute réquisition, aux ingé- 'nieurs et agents chargés de la surveillance du matériel et de ^exploitation.
Art. 10. Il est interdit de placer dans un convoi comprêtant des voitures de voyageurs aucune locomotive, tender ou atttres voitures d'une nature quelconque,
montées sur des roues en fonte.
Toutefois, le ministre des travaux publics pourra, par exception, autoriser remploi des roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de Yoyageiu*s et de marchjEmdises, et marchant à la vitesse d'au plus 25 kilomètres à rheure.
Art. 11. Les locomotives devront être pourvues d'appareils ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tombant de la grille , et d'empôcher la sortie des flammèches par la cheminée.
naissance aux plus graves accidents : il est donc indispensable, d*uue part, que les essieux des locomotives et des voitures de voyageurs soient composés de fer martelé de premier choix, et qu'ils ne soient admis qu*à cette condition, et, d'autre part, qu'après leur admission, ils soient l'objet d'un contrôle continu. Bien des questions sans doute restent encore à résoudre, en ce qui touche les essieux, soit. sur la durée du service qu'ils peuvent faii*c, soit sur les altérations que peuvent produin^ dans leur constitution les chocs et les vibrations auxquels ils sont soumis sur les clicniins de fer; mais, en attendant ce que rexpérience pourra nous apprendre sur ces questions, il faut au moins prescrire toutes les précautions dont la pratique a démontré l'utilité. - {liapporl (lu Roi.)
— « Lo but de l'art. 11 nst facile à saisir: lorsque les locomo-
. Art* 12. Les voitures destinées au transport des voya* ^ geurs seront d'une construction solide ; elles devront ètn| commodes et jxmrvues de ce qui est nécessaire à la^«' % sûreté des voyageurs.
Les dimensions de la i)lace affectée à chaque voyag-eur « devront f^tre d'au moins 0™,4r) en larjreur, O'^Co en profondeur, et l"i,4r) en liauteur. Cette disposition sera appliquée aux chemins de fer existants dans un délai qui sera fixé, pour chaque chemin, par le ministre des trataux publics.
Art« 13. Aucune voitiore pour les voyageurs ne sera mise en service sans une autorisation du préfet, dowée . sur le rapport d'une Commission constatant que la voi^ ture satisfait aux conditions de l'article précédent.
L'autorisation de mise en service n'aura d'effet qu'après que restampille, prescrite pour les voitures publiques par Tart. 117 de la loi du 25 mars 1817, aura été délivrée par le directeur des coatributions indirectes.
Art. 14. Toute voiture de voyageurs portera dans Tintérieur Tindication apparente du nombre des places.
Art. 15. Les locomotives, tenders et voitures de tout(» espèce devront porter : P le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent ; 2^ un numéro d'ordre. Les voitures de voyageurs porteront , en outre,
tivessont en marche, si elles sout dépourvues de cendriers, il s'échappe da foyer des fraguieiits de coke iiicaudesccnt qui sont pi-ojetés au loin ei qui, venant à rencontrer quelques matières combustibles, dos bois» des chaumes, des céréales, peuvent y mettre le feu, comme on en a déjà ?u plusieurs exemples; en môme temps, à raison du grand courant d'air qui, par suite de la rapidité même du mouvement, s'établit du foyer vers la cheminée, un grand noinbro de particules embrasées sont emportées eu dehoi*s du tuyau, et plusieurs fois déjà ces flamnièclios ont occasionné des incendies. — Pour arr'^'er les fragments dfi coke sortant de la grille, le seul moyen connu jus(|u'ici est reinjjloi d'un cendrier; niAis le coudrier lui-même a quelques inconvénients,
Festampille délivrée par Tadministration des ccmtribu- Aons indirectes. Ces diverses indications seront placées * d'nne manière apparente sur la caisse ou sur les côtés
des châssis.
Art. 16» Les machines locomotives, tenders et voitures de toute espèce, et tout le matériel d'exploitation, seront constamment maintenus dans un bon état d'eniretien.
La Coiiipa^iiio devra faire coiiiiaitre au nunistre dos travaux i)ublics les mesures adoptées par elle ii cet ég-ard, et, en cas dUnsuffisance, le niinisti'e, après avoir entendu les observations de la Compagnie , prescrira les dispositions qu'il Jugera nécessaires à la sûreté de la circu- « lation.
XITAE UL — ns LA GOMPOsmoir nts convois.
Art. 17. Tout convoi ordijiaire de voyageurs devra contenir, en nombre suffisant, des voitures de chaque classe, à moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux publics.
Art. 18. Chaque train de voyageurs devra être accompagné :
1" D'un mécanicien et d'un chauffeur par machine : le
et, dans rcspurance qu'il s' ra possible d<' trouver un moyen i>îus sùr, il convient de se borner à prescrire ra]t]ilicrit!on d'un appairil f|uolconque propre à atteindre le mùme but. — Quant aux Haninii c^ics qui sVchappent j[)ar la cheminée, I on connaît et l'un applique divers moyens pour en empêcher la tortie, mais aucun d'eux n'a paru Jus^ qu*ici complétemenl satisfaisant; j*ai dû mo borner «dès lors à pi^ écrire l'emploi d'un appareil propre à remplir la destination et-deisua Indiquée, n
— Suivant l'art. 15, a?ant que les voitures puissent 6tre miees en circulation, il doit être apposé sur chacune d'elles, par leaprOpof (îs de la régie et aprùs vérification, une estanripille dont le coût, fixé à 2 francs , est remboursé par les entrepreneurs. •
— Le titre III contient plusieurs dispositions d'une haute importance. — Il est évident que les chemins de fer, devenant en quoltiiio sorte pour les localités qu'ils traversent une voie unique de commu*
cliaiiffeiir devra ôtre capable d'arrêter la machine en cas de besoin ;
^ Du nombre de conducteurs-gardes-freins qui sera déterminé pour chaque chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur ?une des voitures placées à Varrière, il y aura toujoiu's un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer.
Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi^ ' Tun d'entre eux devra toigours avoir autorité sur les autres.
Un train de voyageurs ne.pourra se composer de plus 4e vingt-quatre voitures à quatre roues. SUl entre des voitures à six roues dans la composition du convoi , le
maximum du nombre de voitures sera déterminé par le ministre.
Les dispositions des paragraphes précédents sont appli-
nîcatîon par la suppression presque immédiate de tout moyen de transport sur les anciennes voies parallèles, il est indispensable do poser la règle générale que tout convoi ordinaire doit contenir un nombre suflisant de voitures de toutes classes. Le public, prévenu des heures de départ, doit trouver à ces mômes heures, et à son désir, des moyens certains de transport. Cette obligation imposée aux Compagnies ne pent 6tre contestée : elle doit être la loi commune dos die» mins do fer : aussi a-t-elle été inscrite en tète du titre III. Mais, d'un autre côté, on conçoit aussi que, dans rintérèt même du public, cette obligation peut né pas s'étendre à certains convois, par exem« pie, aux convois qu*on appelle convois directs, qui ne s'arrêtent pas aux stations intermédiaires, ou qui ne s'arrôtent qu'à un tri's-petit nombre de ces stations, et qui sont généralement animés d'une vitesse qui n'est pas encore nécessaire à toutes les classes de la société. Il suffit d'ailleurs sans doute de poser la rl'gle générale, et de laiss'^r les exceptions à la décision de l'autorité. Tous les intérêts sont ainsi garantis et satisfaits. C'est dans ce sens et dans ce but que Tart. 17 aété rédigé.
— <c L'art. 18 détermine les conditions générales à obserrer dans la composition d'un train, soit de voyageurs, soit de voyageurs et de marchandires tout à la fois $ il r^le implidtemeiit H nombre des
cables aux trains mixtes de Toyageors et de marchandises marchant à la vitesse des voyageurs.
Quant aux convois de marchandises qui transportent
en même temps des voya^^eurs et des marchandises , et qui ne marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les mesures spéciales et les conditions de sûretés auxquelles ils devront être assujettis seront déterminées par ' le ministre, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 19. Les locomotives devront être en tête des trains.
Il ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour lè cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devrapasdépasserâô kilomètres par hlBim.
Art. 20. Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par ime seule locomotive , sauf les cas où remploi d'une machine de renfort deviendrait nécessaire,
freins dont chaque convoi devra ôtre muni, en laissant d'ailleurs au ministre des travaux publics à détermitier ce nombre pour chaque chemin, eu égard au nombre des voitures et aux pentes du chemin ; il fixe également le nombre maximum de Yoiture& dont un convoi pourra être composé dm tons les cas ; sur tous ces points, Tadministnition a cherché à se rapprocher autant que posrîUe de ce qu'enseigne la pratiqué des chemints de fer régulièrement exploités. — Quaot au nombre des voitures, le maximum apporté par le règlement a pour but de ne pas apporter d'entraves au service et de ne pas constituer la Compagnie en contravention lorsque l'affluence extraordinaire des voyageurs, a certains jours donnés, peut mettre dans l'obligation de proportionner le nombre des véhicules aux Ijesoins mom(;ntanés de la circulation. — Dans ces circonstances spéciales, le grand nombre des voitures dans un seul train peut présenter encore moins d'inconvét nients que l'ajournement d'une partie des voyageui s au d.épart suivant
ou la formation d*un conToi suppléinentaire. Jusqu'ici les règlements pfOTisoires avaient fixé le maximum à 8S voitures : l'étude attentive des faits a permis de le réduire & 24« Même ainsi réduit, ce nombre dépasse très-sensiblement les besoins habituels d'une exploitation bien réglée, et il doit être bien entendu qu'il ne sera pas la règle ordinaire, mais bien plutôt l'exception. S'il en état autrement, si la Compagnie Pxi)Ioitante, pour diminuer le nombre de ses convois, composait ses traiua de manière à se rapprocher trop souvent de cette
soit pour la montée d'une rampé de forte inclinaison, soit par suite d*une afiluence extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'atmosphère, d'un accident on d'un
retard (îxiireant remploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le ministre des travaux publics.
Il est , dans tous les cas , interdit d'atteler simultanément plus de deux locomotives k un convoi de voyageurs.
La machine "placée en tète devra régler la marche du train.
11 devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et la première voiture de voyageurs, autant de voitm-es ne portant pas de voyageurs qu'il y aura de locomotives attelées.
Dans tous les cas où il sera attelé plus d'une locomotive à un train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec indication du motif de la mesure, de la
Hmite extrême, radministration y verrait la preuve que Torganisation du service ne satisfait pas aux })osoi!is de la circulation, ot elle userait du droit que le rô^ilenicnt lui donne de contrôler et de modifier, dans le double inténH de la sécurité et d'une bonne exploitation, les mesures adoptées pnr la Compagnie. Il ne faut pas oublier non plus qu'indépendamment du règlement qui érige certains faits en contraf entions et qui les frappe de pénalités, même en dehors de toutes conséquences râclieasep« la loi sur la police des diemins de fer s*ap* plique, en cas d'accident, à tout fait d'exploitation qui peut constituer une imprudence, et qnVlle fait ainsi de la responsabilité de la Compagnie le correctif de la liberté que le GouTernement a dû lut laisser. ».
— <t Quelques personnes auraient désiré que l'interdiction de la double locomotive fût positive et absolue. Nous n'avons pas pensé qu'il nous fût possible de déférer h ce venu sans apporter un grand trouble dans l'exploitation des chemins de fer, surtout do ceux qui avoisinent les grandes villes. U est certains cas d'affluence extraordinaire où, pour transporter tout le public qui se présente. Il fondrait multiplier les convois d'une manière dangereuse, si oc n'attelait pas ■ une seconde locomotive. Dans d'autres droonstances, telles que le ver» .glas, 1» pluie, lèvent, la montée d'une rampe rapide, etc., le secours d'une seconde locomotive peut devenir indispensable; bien plus, dans cet divers cas, l'iwlditioD de la seconde locomotive peut devenir nue
Btatiou où elle aura été jugée nécessaire^ et de Theure à laquelle le irain aura quitté cette station.
Ce registre sera rq>rée6nté à toute réquisition aux fonctionnaires et agents de Tadministration publique
chargés de la surveillance de l'exploitation. .
Art. 21. n est défendu d'admettre dans les convois qui portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu, soit h des explosions, soità des incendies.
Art. 22. Les voitures entrant dans la composition des trains de voyageurs seront liéesi entre elles par des moyens d^attache tels, que les tampons à ressort de ces
voitures soient toujours en contact.
Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pourront être admises dans la composition des trains qu'avec Tautorisation du ministre des travaux publics, et que moyennant les conditions' indiquées dans l'acte d'autorisation.
garantie pour la sûreté publique; une seule en effet ne pourrait imprimer à la marche des convois la célérité qu'exige la régularité du service, et cette régularité est la condiUoa la plus esseatielle de la sécurité. U convient d'ailleurs qu'il ne soit pas fait abus de la faculté
d'exception créée par le règlement, et pour maintenir à cet égard les Compagnies dans les limites que radmioistration a entendu poser, je propose de décider que, dans tous les cas où la seconde locomotive sera employée, la Coinp:ignje sera tenue de mentionner sur un registre le motif de la mesure, la station où elle aura été jugt;c nécessaire^ et l'heure de (léj)urt à laquelle le train aura quitté cette station. »
— « La disposition de l'art. 21, inJispcusable môme sur les routes ordinaires, l'est bien davantage encore sur un chemin de fer où se trouvent réunies à lafois, dans certaines drconstances, plosieurs centaines de voyageurs, et où la rapidité delà marche peut développer avec une ^trayante activité des incendies qui ailleurs seraient plus faciles à éteindre. »
— « On conçoit facilement Tutilité de la mesure de Tart. 22 ; il ini'-
porte que toutes les voitures ne forment en quelque sorte qu'un seul corps, et que, dans le cas d'un arrêt brusque, elles ne se, précipitent pas les unes sur les autres. »
— u Ce second paragraphe reuXeme une clause trè^-esseuUcUe,
Art. 23. Les conducteurs-gardes-ftpeinB seront mis en
coinTnnnication avec le méranicien pour donner, en cad d'accident , le sig-nal d'alarme par tel moyen qui sera autorisé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
Art. Les trains devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En cas d'insufâsance du système d'éclai* rage, le ministre des travaux publics prescrira, la Compagnie entendue , les dispositions qu'il jugera nécessaires.
Les voitures ferm(''es, destinées aux voyageurs, devront être éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrain^ qui seront désignés par le ministre.
TITRE IV. — DU D]ÊPART,DE LA CIRCULiTIOlff ET DB L'ARRIVÉS
DES CONVOIS
Art. 25. Pour chaque clieniin de fer, le ministre des travaux publics déterminera, sur lu proposition de la Com-
Les voitures des entrepreneurs de messageries sont admises aujourd'hui dans la composition des convois, mais il importe qu'elles soient assujetties sur les trucks d'/Uiic manière solide, et que les chargements soient distribués de manière à ne pas trop élever le centre ;de gravité * de la masse. Ges conditions touchent tiWfortement à la sécurité de la marche; nous devons dire que jusqa'idi elles n*ont pas été rasses complètement remplies pour qu'il ne BOit pas nécessaire de réserver 4 Tadministration le droit d'exiger des garanties plus certaines. »
— « Lorsqu'un convoi est en marche, il peut se manifester diverses circonstances, par exemple une rupture de roue ou d'essieu, ou de barre d'attelage, qui exifrcnt' un arrût immédiat de la macliine; il est donc utile qu'il y ait entre les conducteurs préposés h la surveillance des voitures et le mécanicien un moyen de communication facile et sùr ; tel est Tobjet de l'art. 23. »
— « Le titre IV est de beaucoup le plus important de tous ceux que comprend le riglement. Jusqu'ici nous avons indiqué les condi* tiens dont l'exacte obeervation doit assurer le bon état de la voie, la bonne confection des machines et des voitures, et la manière dont ces machines et ces voitures doivent entrer dans la composition des
pagnie, le sens du mouyement des trains et des machines Isolées sur chaque voie , quand il y a pltisietirs >oies, et
le point de croisement quand il n'y en a qu'une.
11 ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions rpii auront été prescrites par le ministre , si ce n'est da;as le cas ou la voie serait interceptée; et dans ce cas, lè changement devra être fait ayec les précautions indiquées en Tart. 34 ci-aprte-
Art. 26. Avant le départ du train , le mécanicien s'assurera si toutes les parties de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce tender fonctionne con* venablement
La même vérification sera faite par les conducteursgardes-freins, en ce qui concerne les voitures et les freins
de ces voitures.
Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières seront fermées.
Le train ne devra-étre mis en marche qu'après le signal du départ. > .
Art. 27. Aucun convoi ne pourra partir d'une station avant l'heure détenninée par le règlement de service.
Aucun convoi ne pourra également partir d'une station * avant qu'il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui aura été fixé par le ministre des travaux publics, sur la proposiMon de la Compagnie.
trains; mais c'est dans la marche des conrois qu'existent les principales canses d'accidents; c'est donc cette marclio qu'il im porto do régler, dans la vue de prévenir les rencontres, les chocs, les collisions qui peuvent amener de si déplorables catastrophes. — Si les trains marchant dans des Sens opposés ne suivent pas la mCme voie, ou si, marchant sur la même voie, ils rebtent toujours placés à uno certaine dll^tance h s uns des autres, jamais ils ne pourront se rencontrer, et , dès lors, on n'aura pas à redouter les accidents que nous avons eu déjà plus d'une fois à déplorer. C'est à réaliser oeS' conditions que . Se^i!eùsemb!e des mesures comprises an titre IV. '>^^^C0tl6 disposition est<eUe suflisanteî Ne eonviendrait-il pas de
Des aignaux seront placés à rentrée de la station pour indiquer au mécanicien des trains qui pourraient survènir, si le délai déterminé en vertu du paragraphe précédent est écoulé.
Dans l'intervalle des stations, des signaux seront établis, afin de donner le mc^me avertissement au mécanicien sur les points où il ne peut pas voir devant lui à une distance sufiisante. Dès que Tavertissement lui sera donné, le mécanicien devra ralentir la marche du train.. Bn cas d'insuffisance des signaux établis par la Compagnie, le ministre prescrira, la Compagnie entendue» l*étar bUssement de ceux qu'il jugera nécessaires.
Art. 28. Sauf le cas de force m%f eure ou de réparation de la voie, les trains ne pourront s'arrêter qu'aux gares ou lieux de stationnement autorisés pour le service des
voyageurs ou des marchandises.
Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur les voies du chemin de fer affectées ^ la circulation des trains.
Art. 29. Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de laCompaîrnie, les mesures spéciales de précaution relatives h la circulation des trains sur les plans inclinés et dans les souterrains à une ou deux vo^s» à raison de leur longueur et de leur tracé.
n déterminera également, sur la proposition de laCompagniOtla vitesse maximum que les trains die voyageurs
proscrîpo complète- mont les convois oxtraordînaires ? Avant de se décider sur une question aussi grave, on a consulté les hommes v^ersés dans la pratique des clienjius de fer ; on a cliei ché à se rendra compte de toutes les circonstances qui peuvent se présenter dans l'exploitation de ces voies de communication ; et de cet examen approfondi il est résulté la conviction que, dans plus d'une circonstance, il y amit dommage pour le public à oe pas permettre l'expéditkm d*aii convoi extraordinaire. Au point de rencontre de deux lignes qui 'Be joignent, et dont le service est organisé de manière à établir une 'drcnlatSon continue de l'une sur l'autre, si Jenconvoi venant de Tune de *ve8 lignes n'arriw an point de crcnsement qu'après rbeure à laquelle
pOtpcvQ^tmuira ffi»les diverses parties de chaque ligne, «t la durée du trajet.
' ÂH. 80. Le mixustre des tnrratixpiablics prescrira, sur la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de précaution à prendre pour Texpédition et la marche des convois extraordinaires.
Dès que Texpe^dition d'un convoi extraordinaire aura été décidée, déclaration devra en être faite immédiatement au commissaire spécial de police, avec indicalion du motif de l'expédition du convoi et de rheore da départ.
Art. 31. Il sera placé le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour T^tretien, soit pour la surveillance de la voie, des agents en nombre assez grand pour assurer la lil»re circulation des trains et la transmission des signaux; en cas d'insuffisance , le ministre des travaux publics en réglera le nombre, lu Compagnie entendue.
Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit, à Taide desquels ils aimonceront si la voie est libre et en bon état, si le mécanicien doit ralentir .sa marche ou s'il doit arrêter inmxédiatement le train.
Ils devront, en outre, signaler de proche eu proche l'arrivée des convois.
Art. 32. Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée, s'arrêterait sur la voie pour cause d'accident, le
a dû partir le train de l'autrcligne avec lequel il coricspond ; dans CO cas, un convoi cstraordinaire Cbt iiidisi)eiibable, ou bien les voyageais seront obligés d*attcndrû souvent plusieurs heures avant de continuer leur route; il peut arriver encore qu*à un certain jour et par suite de quelque circonstance imprévue, il se présente dans les l>ureaux du chemin de fer une affluence extraordinaire de voyageurs, un seul convoi est insuffisant pour les transporter ; il faudrait alors leur faire subir ua retard, presque toujours inconciliable avec leurs alTaiies, si Ton ne prenait le parti d'organiser un convoi extraordinaire ; la limitation du nombre des voitures prescrite par l'art. 17 du règlement peut crcer de icmps à autre cotte nécessité, — Il faut rc>-
signal d*arrôt, indiqué eix Tarticld précédent^ &èyra ^tr» fait à cinq cents mètres an moins h Tarrière. .
Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens-conducteurs des machines isolées devront être muuis d'un sigpal d'arrêt.
Art. 88. Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des signaux devront indiquer si l'état de la voie no permet pas le passage des trains , ou s'il fiufût de ralentir la marche de la maclûne.
Art. Lorsque, par suite d'un accident, de réparation, ou de toute autre cause, la circulation devra s'etTectucr momentanément sur une voie, il devra être placé uu garde anprès des aiguilles de chaque changement de voie.
Les gardes ne laisseront les trains s'engager dans la voie unique réservée à la circulation , qu'après s'être assurés qu'ils ne seront pas rencontrés par un train venant dans un sens opposé.
Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou' de l'ordre de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique.
Art. 35. La Compagnie sera tenue de faire connaltie au ministre des travaux publics le système de signaux qu'dle a adopté ou qu'elle se propose d'adopter pour les cas prévus par le présent titre. Le ministre prescrira les
modifications qu'il jugera nécessaires.
marqnur, d'aiOeurs que, dans de .telles circonstances, les convois extraordinaires sont véritablement, sans danger, puisqu'ils peuvent être faciirment annoncéi sur toute la ligne par le convoi ordinaire qui les
précède. Je pense donc qu'il y a lieu de ne pas proscrire un usage adopté
sur les chemins de fer de tous les pays. Mais pour que les Compagnies n'abusent pas de la faculté qui Irur serait laissée, il leur est prescrit de rendre compte ininiéàiat<*nK'iit au commissaire de police du motif de l'oxpédiiion du convoi extraordinaire. Si ce motif est insutllsant ou mal fondé, le ministre interviendra pour restreindre à l'avenir dans de ^ius étroites limites la faculté d'expédier uii convoi extraordinaire. »
Àrf. 36. Le mécanicien devni pcnrter cobatamm^nt son attention- sur Tétai de la volet arrêta ou ralentir' là
marche en cas d'obstacle, suivant les drtîotistances, et se conformer aux signaux qui lui seront transmis ; il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau d'eau de la chaudière. Il veillera à ce que.rieu n'embarrasse 2a manœuvre du frein du tender.
Ârt. 37. A cinq cents mètres m moins avant d'arriver
au point où une ligne d'embranchement vient croiser la ligiie principale, le mécanicien devra modérer la vitesse de telle manière que le train puisse être comî)létement at rêté avant d'atteindre.ce croisement, si les circûuâtances l'exigent.
Au point d'embiftnchement ci-dessus désigné, des siguaux devront indiquer le sens dans lequel les aig^uilles sont placées.
A l'approche des stations d'arrivée, le mécanicien devra faire les dispositions convenables pour que la vitesse acquise du train soit complètement amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu'il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point.
Art. 38. A rapproche des stations, des passages à niveau, des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra faire jouer le si^t h vapeur pour aver^ tir de l'approche :du train.
— Ce troisième paragraphe de l'art 97 a pour bal de prévenir le retour, d'une nature d*accident8 dont on ponmit citer diras exemples, n arrive quelquefois que des mécaniciens inhaUlesou négUigents, à Teotuée des staUons, n'anétent pas asses tOt les machines' qu'ils oonéuisent ; ces machines sont alors dirigées violemment contre les heur^ toirs qui terminent le débarcadère, et ces chocs peuvent occasionner des blessures graves. Ces événements ne sont plus à craindre du moment que la niacliino e'st romplétement arrêtée avant le point où les voyageurs doivent descendi'o, ot je dois ajouter que cette règle s'observe aujourd'hui sur les chemins de fer bien exploités.
— L'examen attentif de ces registres aura pour résultat de mettre radndidstvailon à même d'apprécier la maigre dont le service se
11 se servira également du sifflet, comme moyen d'avertissement, toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Art. 39. Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation du chemin de fer.
Sont exceptés de cette interdictian les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces derniers devront remettre au clief de la station ou au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et motivée.
Art. 40. Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues constamment en fèu et prêtes h partir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie:
Les règles relatives aux services de ces machines seront également déterminées par le ministre , sur la proposition de la Compagnie.
Art. 41. n y aura constamment, aux lieux de dépôt des machines, un -wagon chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d'accident.
ftil sur cfasqae ligne de fer, et defemédler aux imperfections qiii se i^èleraient dans ce senrice (Voir art. 62).
— « L*art. ft3, qui est relatif à l'organisation da service des con- ▼ois sur les chemins de fer, au nombre et aux heures de départ de ces convois, mérite une aticntion particulière. — En premier lieu, la sûreté publique est intéressée dans la fixation des heures de départ des convois qui doivent se succéder sur la voie ; il faut que ces lieures soient combinées de manière que jamais les trains, soit de voyageurs, soit de marchandises, ue pniaae e^atteindre et se benrlery D'antre part, le senrice du chemin de tet doit être organisé de telle sorte que, chaque jour, les personnes qui ont à le parcourir soient assurées de
MO
Chaque train clQvra d'ailleurs être muni des outils les plus indispensables.
Art. 42. Aux stations qtii seront désignées par le miiflstre des travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on mwitîonnera les retards excédant dix minutes pour les parcours dont la longueur est inférieure à 50 kilomètres, et quinze minutes pour les parcours de 50 kilomètres et au delà. Ces registres indiqueront la nature et la composition des trains, le nom des locomotives qui les ont remorqués, les heures de départ et d'arrivée, la cause et la durée du retard.
Ces registres seront représentés à toute, i^uisition aux ini?énieurs , fonctionnaires et agents de Tadministration l)ublique, chargés de la surveillance du matériel et de l'exploitatiou.
Art. 43, Des afûclies placées dans les stations feront connaître au public les heures de départ des convois ordinaires de toute sorte , les stations qu'ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver k chacune des stations et en partir.
Quinze jours au moins avant d'être mis h exécution, ces ordres de service seront communiqués en même temps aux commissaires royaux, au préfet du département et au ministre des travaux publics, qui pourra pre-
trouver, lorsqu'elles se présentent, les moj'ens de transport qui leur ont été promis; il faut que, chaque jour, les Compagnies donnent au public, dans chaque sens et à dc3 heures de départ commodes, un nombre de convois en rapport avec le nombre des voyageurs qui circulent et avec l'importance des relations établies.— Les Cwaipagnics, sans doute, sont le plus souvent les meilleurs juges des besoins du public à cet égard, mais quelquefois elles peuvent se tromper dana leur appréciation^ et le GouTememeat doit Avoir le droit de pourvoir à ce que cette appréciation peut offrir d'erroné et d'incomplet. — Une Cooipagnie, par exemple, peut quelquefois chercher, dans des vues d'économie, à concentrer la circulation dans un trop petit nombre Uc convois journaliers: c} le peut adopter des heures de dC*-
scrire les modifications nécessaires pour la sûreté de la cireûlation ou pour les besoins du public.
ACCESSOIRES
Art. 44. Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit,^^ ne 'pourra (tre perçue par la Compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics.
part et d*aniyée qui 6e combinent màï et qui même se oombioent Â*ane manière dangereose avec les heures de départ et d'arrivée des cliemins d'embranchement ou des prolongements. Dans ces différents cas et dans tous les autres qui peuvent se pivsonfor, lo di oit cninnic
10 devoir do radiniiiistratioii est de prendre et d'oi donnci- h s moviilicatioiis qu'elle jugerait nécessaires à la sûreté de la circulation et aux bcsoius du public. »
— « Los mesures relatives à la perception des taxes touchent
aux questions les plus délicates parmi celles que soulève rcxploi^ation des chemins de fer par les Compagnies. — Les cahiers de charges des concessions ne peuvent et ne doivent fixer que des prix élémentaires,
des prix limit('s ; les Compagnie's peuvent abaisser au-dossous des maximums autorisés les taxes ([u'elles demandent au public; elles éta])Iissc!it, d'après les bases ainsi réglées, le prix total à percevoir pour le transport des voyageurs, des bestiaux ou niarcliandises, soit sur la distance totale, soit sur les parcours intcruiédiair(*s. — Mais, en principe, aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne peut Ctre perçue qu'en vertu d'un acte de Tautorité supérieure : il est donc nécessaire, en premier Iiea« qu'ayant de commencer leur service d'exploitaUon, les Compagnies fassent approuver par l'administration les tableaux des prix qu'elles entendent percevoir. Cette formalité est . d'ailleurs indisi^ensable, attendu que, d'après les cahiers de charges, les abaissements de prix consentis par les Compagnies doivent être maintenus pendant un certain temps, et ((u'un acte de Tautorité i)ent seul fixer le moment à dater dufjucl cp délai devra courir. — Votre Majesté remarquera toutefois que le second paragraphe de l'art, lik contient une ( xcepiion pour les chemins de fer d<>iu les concessions sont antérieures à 1835 ; pour ces chemins, les cahiers de cliaiges ne tracent aucune règle pour l'application des taxc^ quelques-uns mêmes ne renferment point de tarifs pour le transport des personnes;
11 y a donc lien de 1er compléter et de régulariser les taxes actuellement psrçues. Un délai est accordé à cet eflbt Jusqu'au l** avril 1847.
Les taxes perçues actuellement sur les rheiniiis dont les concessions sont antérieures h 1835, et qui ne sont pas encore régulai isées, devront Tétre avant le 1**^ avril ld47.
Art. 45. Pour rexécution du pimigTaphe P"" de l'article qui précède, hi ( "onipag-iiie devra dresser un tableau des prix qu^eUe a l-intentiou de percevoir dans les limites du maximum autorisé par le caMer des charges* pour le
— En socond lieu, il n'a pas été possible d'énoncf»r dans lo tarif légal tous les objets aux(iucls les taxes doivent s'applit|iier, ni de régler de suite les taxes accessoires qui peuvent être duos à la Compagnie pour les services rendus au public en dehoi*s du iranspoi t proprement dit. Ces diverses taxes doivent ôtre arrêtées au fur et i\ mesure, que le besoin s'en fait sentir, par radministnUion supérieure, la Compaguie entendue. »
— « Les art. 45 et inclasivement rappellent les dispositions auxquelles let Compagnies devront être tenues de se conformer dans leur inférât même. Le public, en effet, est toujours disposé à réclamer oonti% les prii qu'on lui demande, lorsqu'il' n*est pas conrainca qu'on a le droit de les lui demander. Toute réclamation tombera d'ellemême lorsque la Compagnie pourra justifier d'une décision régulière de Tautorité. »
— « L'art. 50 dl-après prescrit les mesures d'ordre néc<»ssaîres pour assurer aux expéditeurs l'égalité dans l'application des tarifs. Cette égalité est une des principales prescriptions des cahiers de charges. Les chemins de fer sont des voies de monopole; avec eux, toute concurirnce est généralement impossible, et dès Inr^ l'égalité dans l'applicaiion des tarifs est la pins indispensable des obliications des Compagnies qui les exploitent. Sans cette égalité, plus de sûreté pour le commerce et pour i'inéhistrie, plus de certitudes dans les transactions. L'administration publique doit donc veiller autant qu'il est en ell^ à la fidèle observation de la règle ci-dessus, et les mesures indiquées à l'art. 50 garantissent, à cet ^rd, toute sécurité. »
Lorsque des objets expédiés pour plusieurs commettants ont été confiés au chemin de fer par un seul commissionnaire, pour en opérer le transport, sous une même enveloppe, en les réunissant en un seul colis pesant plus de 50 kilogrammes , ces objets ne peuvent être soumis qu'au tarif ordinaire et non au tarif exceptionnel, quoique les colis séparés de chaque expéditeur pèsent isolément moins de 50 kilogrammes.
« Arrêt t Vu les art fti et 45 du cahier de charges annexé à la loi ç|a 15 Juillet l#45, autorisant Ifi eoncesoioii do ebewin 4e
' transport des voyageurs, des bestiaux^ inarchaiidises et objets divers, et en transmettre en mtnne temps des expéditions au ministre des travaux publics, aut préfets des départements traversés par le chemin de fer, et. aux commissaires royaux.
Art. 46. La Compagnie devra , en outre, dans le plus court délai et dans les formes énoncées en l'article préfer de Puris à la frontière de Belgique, Tart. 1376 du Gode Hlipo-
léon ;
» AttPiKlii que l'art. /i5 du cahier tle^ charges ne soumet h un tarif exceptionnel que le transport des matières précieuses ou encombrantes, et en général des paquets-colis ou excédants de bagages pesant isolément moins de 50 kilogr. , en faisant rentrer sous le tarif général lesdits paquets, colis ou excédants de bagages qui font partie d'envois pesant ensemble plus de 50 Itilogr. d'objets expédiés d'une même personne à une même personne et d'une même nature, quoique emballé%à part, tels que sacre, café, etc. ;
» Attendu que, dans le cas prévu par la disposition flnale de cet article, comme pour tous les autres transports qui n'y sont pas spécifiés, les droits dus sont ceux du tarif ordinaire, réglés par l'art. 61;
» Attendu qu'en matière de tarif et d'industrie privilégiée, la loi doit être applifiucH.' dans des termes précis et ne peut Ctre étendue ;
» Attendu qu'aucune disposition du cahier de chargps ne fait défense à plusieurs expéditeurs de réunir sous un môme ballot les ol^ets qu'ils veulent faire transporter sur la voie de fer, dans le but légitime de ne payer ([ue le prix ordinaire ; que les expéditeur^, ou un intermédiaire, en recourant à cette combinaison pour économiser les frais de transport, ne font qu'user de leurs droits ; qu'ils ne poi^ tent aucune atteinte au privilège du chemin de fer qui, pour les colis supérieurs à 50 kilogrammes, ne peut réclamer d'autres prix que ceux qui lui sont attribués pnr l'art, fit dn cnhier des charges ;
» Attendu qu'il n*est pas contesté, par l'arrêt attaqué, que les objets expédiés par Guérin, pour ses commettants, se trouvaient tous réunis sous une même oiiveloppe, et composaient un seul ballot dont le poids excédait 50 kilogrammes ; que, dès lors, ce droit di\ pour le transport de ce ballot était exclusivement régi par l'art, lit du cahier dea charges, et ne rentrait, en aucnne manière dana l'application du tarir spécial autorisé par l'art. A5 ;
» Qu'il n'y avait donc pas lien d'exaQniner si Guérin se trouvait protégé par l'exception admise dana la déposition finale de cet article 4
Qne^cependant, cet arrêt a décidé qu'à raison dea. origines et
cédeiit, soumettre ses propositions au ministili des travaux publics pour les prix de transport non déterminés par ie caliier des charges, à l'égard dçsq^uels le ministre est appelé à statuer.
Art. 47. Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargemeuty de déchargement et d'entrepôt dans les gares et magaâEins du ohemiu de fer, et quant à toutes les »,
des êestinatioiB diverses, comme aussi dô la Taleiir des objets dont so composiit le ballot confié par Guérin au chemin de fer, ce ballot, quoique dépassant 50 kilogrammes, n'en restait pas moins soumis au tarif ftorticulier dudit art 45.
• » Qu'eu jugeant ainsi et en refusant d'ordonner au profit de Guérin
la restitution des droits indûment perçus'par la Compagnie du chemin de for du Nord, un arrCt a faussement appliqué l'art. 45, violé Tart. (\l du cahier de charges de ladite Compagnie ; qu'il a également violé l'art. ia76 du Co^e ^'apoléon• Casse. » — 19 juillet
— L'envoi fait par un entrepreneur de messageries à son correspondant constitue une expédition .à une même personne par une mcnie personne , alors môme que Tenvoi se composerait de colis confiés à l'entrepreneur par plusieurs personnes pour être remis à plusleani personnes.
Cette appréciation est mie, nonnseulement lorsque ces colis sont
matériellement groupés sous une même enveloppe, mais alors même qu'ils sont groupés rationnellement par l'unité d'expéditeur et l'unité
de destinataire* « La Cour,
» Sur l'appel principal :
» Considérant que le cahier de charpies, dressé par le chemin de fer d'Orléans, a réglé le ]irix de transjjort, selon la nature, lo volume, c poids, la vaU'ur des objets expédiés, les soins que peut réclamer eur conservation, la responsabilité qu^eutraîne la perte, et aussi en raison du -degré de vitesse appliqué au transport)
» Que, pour la petite vifesse, trois classes ont' été définies et tari- Côes, savoir: la premi^ classe à 18 c au maximum par Ipilonifetie et par tonne '; la deuxième, à 16 c; la troisième à ih c\ qu'on taux unique de 96 c. maximum a été stipulé par kilomètre et par tonne • pour les transports ^ grande vitesse ;
>' Consîdéraîit que l'art. 2/» du cahier de charges dispose que ces prix de transport aiii;-] réijlt's ne soiit, point applicables : 1" aux denrées cl objets qui jic sont pas dénommés au tarif, et qui, sous le VQluiue
• taxes qui doivent être réglées aaimellement , la Compa-
^ie devra en soumettre le règlement ii rapprobation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision, les auciens tarifs conUuueront à être perçus* ^
d'un mètre cube, ne pèse pa*^ 200 kilogrammes; 2* à l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, ïiu mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses et autres raleuTs ; 3"* et, en général, & tous paquets, colis oit excédants de bagages pesant isolément moins de 50 kilogrammes ; à moUA que oespaquets, colis on excédants de bagage oe fassent partie 4?envols pesant ensemble an 'delà de 50 kilogrammes d'objets expédiés à ou pour une même personne et d'une même nature, quoique emballés à part, tels que sucre, café, etc., etc. ;
» Considérant que l'administration du cliomin de fer «-outient que le bénéfice de cette exception ne peut proiitcr aux entrepreneurs de messageries lorsqu'ils envoient des marchandises i\ leurs correspondants, sous quelque forme que ces marchandises soient présentées, ou en colis distincts emballés à part, ou réunies dans une seule caisse et sous une mCme enveloppe, par ce double motif: 1 ' que les envois faits par les messageries à leurs correspondants ne peuvent être assi^ milés à des expéditions faites par une même personne k une même personne; 2* que lorsque les objets ne sont point de même nature, un groupage frauduleux ne peut avoir pour eflet de les soustraire au taux exceptionnel applicable aux colis indistinctement inférieurs à 50 kilo* iprammcs;
« Considérant que les stipulations des cahiers des charges ont eu pour objet et pour but de concilier, avec les intérêts qui naissent des concessions de chemins de fer, les intérêts du <;ommerce et de l'iudustrie ;
)> Que, s'il n'est pas permis de refuser aux chemins de fer la stricte application des tarifs destinés à rémunérer des dépenses dont ils sont Toccafiion, il n*est pas permis davantage d'étendre hors les limites quHi posées le législateur le privilège qui leur est conféré ; . "
» Que, pour en. déterminer la portée, il faut s'attacber aux termes précis de la loi, au sens naturel des mots et à la sigtiiflcation qu'ils ont reçue de Tusage et de la pratique du commerce ;
» Considérant que le texte de l'art. 2li, invoqué par la Compagnie d'Orléans n'est jias susceptible de controveree; qu'il en résulte évidemment qu'a{)rcs avoir assujetti à un taux exceptionnel les paquets ou colis pesant isolément moins de 50 kilogrammes, i\ raison des soins particuliers que réclament l'enregistrement, la garde et la remise à des^uation des paquets de ce ^eorc, le législateur, créant une oxcep-
Art. 4"^. Los tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer.
Art. 40. Lorsque la Compagnie Toudra apporter quel-
tion pour les objets de même nature expédiés à ou pour une même personne, les fait ïtntrer, quand le poids collectif excède 50 kil-, dans le tarif ordinaire, quoiqtie l'emballage distinct de ces objets impose au chemin de for et les soins et U responsabilité en vue desquels ua tarif exceptionnrl était autorisé ;
» Que ces expressions de la loi, quoique emballés àpart^ ne permettent pas de donner à la disposition un autre sens ; * » Qu'ainsi, par une faveur réservée pour le cas exprimé dans le cahier des charges, encore que ebacun des colis apporté an chemin de fer soit sujet au tarif eiceptionnel, quand on Tenvisage dans Tétai où il est présenté, isolément et distinctement, l'unité d'eipédition et de nature des ol^ets & transporter ramène Tapplication du tarif oi^ dinaire ;
•» Considérant que la première conséquence à tirer de cotte disposition, c'ost qiio, lorsque les rolis infôricui's au poids de 50 kilogrammes, au lieu d'ùtre apportés individuellement, sont réunis dans un ballot, sous une enveloppe, et de manière à ne former qu'un colis excédant 50 kilogrammes, l'art. 24 est sans application;
» Que, quelle que soit, en effet, la disposition matérielle des objets contenus dans la caisse, soit qu'on les ait confbndus de fluçon à ne former qu'un ballot ou qu'on les ait divisés et que chacun ait été couvert d'une enveloppe particulière, le poids seul détermine rapplication du tarif, le chemin de fer n'ayant rien à voit aux arrangements que, dans son intérêt ou sa convenance, a pu faire l'expéditeur;
» Considérant, quant aux objets présentés à découvert, sous forme' de colis distincts et à l'adresse d'un correspondant des messageries, que rien ne s'oppose à ce que les cntrcpreneui-s de messageries réclament le bénéfice de l'exception introduite parla disposition finale de l'art, 'ôli du cahier des charges;
n Que, d'une part, en effet, l'envoifaitpar un entrepreneur de messageries à son correspondant de province constitue une expédition à une même personne par une même personne;
» Que fa coutume commerdaie ne subordonne pmnt la qualité d'expéditeur à la propriété ou à l'unité d'origine des ob}ets eipédié^ ; qu'elle dérive de cette circonstance que le négociant qui envoie des marchandises agit et traite en son nom propre, et que le destinataire a qualité pour recevoir et donner décharge;
» Que du ^moment où le contrat se forme entre celui qui envoie,
qucs chaiigemeiits aux prix autorifris, elle en donnera avis au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés et aux commissaires royaux.
Le public sera en même temps infotmé par des affiches des changements soumis h Tapprobation du ministre.
celui qui rocoit et lo chemin do fer, et quo la rc?.ponsabilité se concentre entre les contractants dans la quoùté que l'acte leur atlribuOi le vœu de la loi est rempli ;
» Que donner au chemin de fer le droit de rechercher si l'envoi se compose d'éléments divers recueillis à éBs sources diverses^ et si, à l'iirrivéé; il doit se diviser ou rester dans une seule main, pour appli^ quer à chacun des colis, appréciés Isolément, le tarif exceptionnel, serait apporter à la pratique du commerce la plus dangereuse innovation ;
» Considérant, d'autre part, que les expressions de l'art. 2/i " objets • de même nature » ne peuvent 80 traduire par Tidentité ou l'homogénéité de substance ;
M Que, s'il en était ainsi, l'art. 24 ne faisant aucune distinction entre les transports à grande et à petite vitesse, la disposition qui soumet à une taxe uniforme de 36 c par kilomètre et par tonne les mardiandises expédiées à grande vitesse , quelle qu'en soit la nature, * serait directement violée;
» Que, par une exception arbitrairement apportée à la généralité de la règle, 4e commerce serait privé des avantages stipulés à son profit; que le sens légal des mots même nature est celui de nature tari* fable des objets ;
>' Qu'autant, en eiïet, on comprend qu'il y ait pour les chemins de de fer intérêt à ce que des marrhandises assujetties à des droits dilTcmits ne soient pas groupées afin d'éviter des calculs et des vérifications peu compatibles avec la rapidité de ce genre de transport, autant on s'expliquerait difficilement l'objection tirée de la variété des objets bien qu'appartenant à la même classe et soumis au même tarif;
» Qu'une telle interprétation, en rendant à peu près illusoire la dis* position du cahier do cliarges, serait contraire à l'intention du législateur ;
>i Adoptant au surplus les motifs des premiers Juges;
n Sur l'appel incident:
» Considérant que le droit réclamé par le ciiemin de fer de vérifier les colis qui lui sont confiés est le corollaire nécessaire du tarif ;
» Qu'on ne peut en effet lui refuser le moyen de contrôler la sincérité des déclarations faites par les expéditeurs ;
A Texpiratioxi du mois à partir de la date de l'affichei lesdites taxes devront être perçues ^ si, dans cet interyalle, le ministre des travaux publics les a homologuées.
Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix modifiés de-
» Qae toutefois ce droit ne peut être absolu ni exercâ de manière à troubler l'industrie des expéditeurs ou à d^énérer en vexation ;
» A mis et met les appellations au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet ; ordonne toutefois que, dans tous les cas où l'ad*
ministration du chemin de fer jugera nécessaire de visiter un colis, elle n'en pourra retardor l'envoi au jour et à l'heure convenus avec les expéditeurs ; et que, sauf les cas où la vérification aurait prouvé la fausseté ou l'insuflisance de la déclaration faite i)ar les messageries, elle sera tenue de refermer immédiatemeut et à ses frais le colis ouvert ;
« « Condamne les appelants chacun en l'amende et aux dépens de son appeU » -~ Paris 16 août 1853.
— 45ur Tapplicadon des art. 44 et 49 de ce titre est intervenu un mtt très-important de la chambre criminelle de la Cour de csssation, ot qu\\ ce titre nous donnerons en entier. Voici .d*abord les questions qu'il décide :
Le délit de coalition prévu par l'art. /il9 du Code pénal suppose l'accord entre deux détenteurs de la môme marchandise pour opérer a baisse du prix de cette marchandise au préjudice d'un troisÎL'mc détenteur. Les éléments du délit ne se rencontrent donc pas en matière de tran.s])orts considérés comme marchandises, quaud il s'agit de deux entreprises ne desservant pas la même route.
Ainsi raccord entre une Compagnie de chemin de fpr et une entreprise desservant la correspondance d'une station de ce chemin de fer sur une certaine route ne peut être qualifié de coalitiofi au préjudice d'un entrepreneur qui n'exploite pas la route de correspondance, mais parcourt seulement une partie de cette route, sans avoir pour destination la station du chemin de fer.
La réunion de la Compagnie du cliemin de fer et dn l'entreprencui* de sa correspondance pour transporter par le moyen combiné de la voie ferrée et de la route de terre, los voyageurs, par exemple de Neufchàtel à Ilouen, ( i vice vfrsd^ ne forme pas deux etiî reprises détenant chacune la nu^ine marchandise que rentre])reneur (pii dessert la route de terre de Neufchâtel à Rouen, mais bien une seule entreprise composée des dei^x services réunis et Juxtaposés de la voie do fer et de la route de correspondance.
L'art. 410 du Code pénal, en ce qu'il punit la baisse ou la hausse des marchandises obtenue par des moyens frauduleux, n'est appli-
vront être affichés de nouveau et no pourront ôtrc mis eu perception qu'un mois après la date de ces afûclies.
Art. 50. La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les trans-
cable qu'aux industries libres dans leur mode d'opOrer, et spécialement dans la fixation du prix do sa marchandise, et ne peut concerncp' lcs|Compagniesdo chemins de fer, soumises, î\ raison de leur privilège, à des règlements par lesquels leurs conditions d'existeaco sont déterminjîes.
Les entreprises que les administrateurs de ces Compagnies pourraient faire en dehors de la voie ferrée, en recouTrant leur liberté cominerciale, comporteraieiit seules l'appliefltloii de Part si, on elTet, ces entreprises étaient entadite éé moyens frandcijenz*
Mais, qoelle'qne soit la modicité des prix moyennant iMqaels les ^ Compagnies ont «tipolé avec leurs entreprenenrs de correspondance, et en leur accordant nne subvention à cet effet, que ces entrepreneurs transporteraient les voyageurs aux stations du chemin de fer, l'arrêt qui déclare que le marché ainsi fait constitue l'éxcrcice du droit do concurrence légitime, contient une appréciation de faits souveraine et ne peut être cassé.
Il n'y a pas non plus dans ce marchr^ un abaissement direct et illicite du tarif du chemin de fer homologué par l'autorité administrative. Les Compagnies respectent leurs tarifs lorsqu'elles reçoivent do chaque voyageur le prix réglé par des tiiifii pour le parann qu'il a fait sur la voie do linr, et il leur appartient d'assurer sans fraude aux voyageurs le tranqMrt à bon marché sur les routes de correspondance. Elles sont seulement tenues de rendre communs à toutes les entreprises de. correspondance desservant les mômos routes, h^-' avantages qu'elles auraient consentis à l'une df^ ces entropriscs. L'entrepreneur desservant une route différente n'a pas droit à ces avantages et n'a pas qualité pour les contester.
L'art. 5 de la loi du 7 juillet 1838, qui interdit à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans de former aucune entreprise de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, pouc dessenrir les routes aboutissant à cette voie de fer, est spécial à cotte exploitation, et nepeutôtro étendu à la Compagnie du chemin de fe do Rouen à Dieppe.
Ces questions, dont 11 est inutile de faire ressortir Timportance, ont été soulevées par le pourvoi du sieur Fauchet contre Tarrét rendu le 3 mars 1853 par la Cour impériale do Rouen, au profit de la Compagnie du cliemin de fer de Rouen à Dieppe, représontée par Ir» siotir Lapeyrièrc, chef do l'exploitation, et du sieur Aenard, entrepreneur
porte des marchandises, bestiaux et oljjets de toute nature qui lui seront confiés.
* Au fîir et à mesure que des colis, des bestiaux ou des
objets quelconques arriveront au chemin de fer, enregistremeut eu sera fuit immédiatement, avec mention du
du service de correspondance de Neufcb&tel à la station de Sainte Victor.
* Sur le c'cuxitime iroycL tir<5 do la violation de l'arr. ûl9 du Code pénal, ei foiidiî sur ce qu'à tort l'arrô. atiaqu»^. n*a pas roconnu dans les faits qu'ils constatent les caracièpps U^gaux de la coalition coupable de deux détenteurs de la uiGuie marchandise pour faire bai>sr r le prix de cette marchandise uu préjudice dcFaucbet:
A Vui'ari. 410 du Code pénal ;
* Attendu qu'il résulte des constatations de rarrAl attaqué , que si Renard dessert, de NeufcliAtel à Sainl-SaflDs, une partie do la route suivie par l'entreprise de Faucfaet de Neufcbàtet à Rouen, à partir de SaintpSaens, il prend une voie différente Jusqu'à sa destination, qui est la station Saint-Victor, et que Lapeyrière ne parcourt qu'une voie ferrée entièi'emeot distincte de celle desservie par Faucher , d'où il suit que si , par le fait de la réunion de leurs deux entreprises, Lapeyrit 10 et lleuard transportent les voyageurs de ^Jeufcliàtcl à Rouen, et v\ce tHraû^ W^ ne foraient pas deux entreprises iléteuaiit chactuic la môme marchandise ciue Fauchet, mais bien une seule entreprise composée de leurs deux services réunis et juxtaposés ;
» Attendu qu'en déclarant dans ces drconstances que les faits imputés aux prévenus, ne présentaient pas les éléments de la coalir tîon prévue par l'aru 419 du Code pénal, l'arrât attaqué a sainement
appliqué cet article;
» Sur le troisième moyen, fondé sur la violation do l'art, 419 du Code pénal, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas reconnu le caractère de manœuvres frauduleuses auxfaits qu'il constatait:
>' Vu ledit art. Alt);
» Attendu que cet article a pour but de maintenir le principe de libre concurrence entre les divers détenteurs delà même marchandise et de réprimer les moyens que réprouve la loyauté commerciale, et par lesquels on chercherait à opérer une hausse ou une baisse d 3 cette m6me marchandire;
» Attendu qu'il en résulte que, pour que cet article soit applicable à une industrie, ii faut que cette industrie soit libre dans son mode d'opérer, et spécialement dans la fixation du pris de sa
marcliaiidise ;
*> Attendu que telle n'est pas l'industrie des entreprises do cbe-
prix tôt ni dû pour le transport. Le transport s'effectuera dans Tordre des inscriptions, à moinstle délais demandéi ou consentis par l'expéditeur» et qui seront ifientionnés dans renregistrement.
Un rée^issô tfevra être déliyré à rexpéditenr , s'il le de-
mioB de fer dam ses rapports avec les autres etitrepriscs de trans*» port; qu*à cet égard privilège dont ces entreprises sont l'objet pour le parcours de la voie ferrée qui leur est conct^dé les place dans des conditions d'existence particulières, réglementées par une législaiioa qui leur est propre;
» Attendu que ce n'est en ce qui concerne les entreprises ou les marchés que les administrations de chemins de fer pourraient faire OU pas^ en deSiors de leur voie ferrée et des obligations qui leur sont Imposées par leurs statuts que , reooumnt leur liberté eont^ merciale , elles pourraient se trourer plaeéev sous le coup des dispd» shions générales de Part. AlO du Gode pénal;
» Attendu que, sur ce moyen ainsi ramend à sa véritable portée, l'arrêt attaqué constate enfin qu'il n'y a rien de frauduleux dans le traité passé par la Compagnie, « avec Renard, dans la fixation » du bas prix des transports de la station de Saint-Victor h Saint- *» Saens et à Neufchâtel, parce que ce traité, cette fixation du prix, » ne sont, de la part de la Compagnie, que l'exercice du droit de » concurrence qu'on ne peut lui contester; »
» Ce qui constitue une appréciation soUToraîne du fait qui échappe à la censure de la Cour suprême;
» Sur le quatrième moyen de cassation (brmulé contre Lapeyrière seulement, et fondé sur ce que Tarrêt a violé l'art. M delà loi du 15 juillet 18({|^ sur le tarif des chemins de fer, et les art. et Û0 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre 1856, en déniant aux faits de la cause le caractère d'abaissement indirect et iliégaldu tarif du chemin de fer de Rouen à Dieppe :
» Vu les art. 35 et 41 du cahier dos charges annexé à la loi du 19 juillet 18/i5, 20 de la loi du 15 du m<^me mois, kk et 49 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre I8'46;
» Attendu que Faochet se base , pour étabKr le bien fondé de ce moyen, sur ce que le prix payé par chaque voyageur pour la lOUte de terre.de Nenfchàtelet Sslnt-Saeus à Satnt-Victor est dérisoire « et sur ce que le prix devant «tre ajouté à eehil reçu pour le pwcoars de la voie feirée pour en apprécier la véritable élévation , il en résulte un abaissement indirect considérable du tarif do chemin de fer opéré sans l'autorisation do l'administration ;
» Attendu que si , aux termes des art. 64 et 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les administrations de chemins de fer ne
— romande, sans préjudice , s'il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transi)ort et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Les registres mentionnés au présent article seront repeuvent faire aucune modification ù leur tarif sans l'agrément de l'administration, cette disposition doit se combiner avec celles qui règlent leurs rapports av ec les autres entreprises de transport ;
» Attendu que si l'art. 5 de la loi du 7 juillet 1838 , portant coficesBion du chemin de fer de Paris à Orléans , loi interdit de former aucune entreprise de tr^nspoct de voyageurs ou de marcbandiseB par terre on par eau « pour desservir les ventes aboutissant à cette voie de lér, c'est là une disposition spéciale à cette exploitation qui ne se trouve pas reproduite dans la. loi de concession et dans le cahier ^es charges concernant le cliemin de Rouen à Dieppe;
w Attendu, au contraire, que l'art. /il de son cahier de charges, en interdisant seulement à cette Compagnie, do faire, as'ec des entreprises de transport , des arrangements qui ne seraient pas également consentis eu faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes routes, autorise sous cette restriction les marcliés que peuvent passer les Çompagnies de chemins de fer avec des entrepreneurs de voitures , pour amener des voyageurs à leur^ stations ;
9 Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces dispositions qu'on ne saurait arguer des arrangements pris par une Compagnie de che» mins de fer , pour en faire résulter une modification du tarif dn parcours de la voie ferrt^e en faveur des voyageurs qui seraient amenés par cette entreprise ;
» Attendu qu'on se saurait joindre le prix i>crrii pour le parcours de la voie de terre au prix de parcours de la voie de fer, pour en tirer la conséquence qu'il y a une modiiicatiou indirecte .du tarif de cette dernit'rc voie;
» Attendu que, dans Tespècc, Renard étant le seul entrepreneur eondnfsant les voyageurs de NeufchAtel et Saint^aens à Saint-Victor, la Compagnie du' chemin de fer a pu traiter avec lui aux condStions qui lui ont paru les plus avantageuses pour le développem«it légitime de son industrie;
» Attendu que l'arrôt attaqué constate, en fait , qu'en dehors des prix perçus pour le parcours de la voie de terre, la Compagnie percevait le prix intégral de son tarif pour la voie publique ferrée, de la part de tous les voyageurs qtii s'en servaient , sans distinguer entre rcnx qui lui étaient amenés })ur Uenard et ceux qui se rendaient à Saint-Victor par tout aL\tro moyen ou y prenaient directement la voie de fer ;
présentés H toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution du présent règlement.
TITRE VI. — DE U SUAVEILIiAirGE DE l'EXPLOITATIOV.
Art. 51. La surveillance de l'exploita tion des chemins de fer s'exercera concurreramout :
Par les commissaires royaux;
Çar les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingé-* nieurs des mines et par les conducteurs, les gardes-mines et autres agents sous leurs ordres ;
» Attendu quo, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué « en relaxant Lapeyrière des poarsuites dirigées contre lui , pour avoir contrevenu aux dispositions rt'glant les tarifs des chemins de fer , loin d'avoir vioh' les art. 35 et Ul du cahier dos cliargcs annexi5 à la loi du 19 juillet 1845, 20 de la loi du 15 du niCme mois, /i.^i et ^9 de rordonnanco réi^^lenicntaire du lû novembre 1840, en a fait une saiQC interprétation;
» Par CCS motifs , la Cour rejette le pourvoi formé par Fauchet contre l'arrêt de la Cour Impériale de Rouen, du 3 ma» 1853, qui renvoie Renard et Lapeyrière des poursuites dirigées contre eux par ledit Fauchet; condamne ledit Fauchet en l'amende envers le Trésor puUic, aux frais de l'intervention et en Tindemnité envers lesdits prévenus. » — Cassation , 30 juillet 1853.
— Les bulloiins ou factures d'exiiidition et de transport remis par les CompagniL'S do chemin de fer ilux conducteurs des trains de marchandi-ses, sont-ils assujettis au timbre?
La question est très-controversée. — Pour raflirniative, j"ugement du tribunal de la Seine, 24 mars 1848. — Cassation, 3 janvier 1853. — Pour la négative, jugement du tribunal de la Seine, fortement motivé, du 11 août .1853, sur renvoi après cassation d'un jugement du tribunal de Rouen. La question va étrè portée devant les chambres réunies de la Cour suprême.
Les imprimés que font distribuev-les Compagnies de chemins de fer concédés par l'État, pour faii*e connaître les heures de départ et d'arrivée, le prix des places, celui des transports de marchandises, les dilTérentes correspondances, etc., sont assiy<'tti^< au timbre des avis et annonces. — Tribunal d'£tampes , 30 mai 1848.
— f,e titre VI a pour but ju-incipal de d^?firir les divers ordres d'agents par l'intermédiaire desquels l'administration publique doit
Par les commisflaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres.
Ârt. £12. Les commissaires royaux seront chargés : De surveiller le mode d^application des tarifs approuvés et Iteécution des mesures prescrites pour la réception et renregistrement des colis, leur transport et leur
remise aux destinataires ; ' ^ . '
De veillera Texécutiou des mesures approuvées ou prescrites pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes des lignes en communication Tune avec l'autre;
De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les Compagnies avec les entreprises de transports par terre ou par eau, en correspondance avec les chemins de fer, et de signaler toutes les infractions au principe de régalité des taxes ;
De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises sur les chemins de fer, les dépenses d'entretien et d'exploitation, et les recettes.
Art. 58. Pour l'exécution de l'article ci-dessus, les Compagnies seront tenues de représenter à toute réqulsitioa aux commissaires royaux leurs registres de dépenses et
de recettes, et les registres mentionnés à l'art. 50 cidessus.
Art. 54. A régard des chemins de fer pour lesquels les Compagnies auraient obtenu de l'État, soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie d'un minimum d'intérêt, ou pour lesquels l'État devrait entrer en partage des
exercer sa surveillance sur Texploitation deé chemins de fer. La dé* finition des attributions confùrc^cs aux ing(5nipurs des ponts et chaussées, aux ingénieurs des mines et aux commissaires spéciaux de police ne peut donner lieu à aucime objection, et je ne m'y arrOterai pas. Je n'aurai donc à entrer dans quelques développements (|ij'à l'égard des attrîtaitioas cenférées par le projet aux commissaires royaux, >
produits nets, les commissaires royaux exerceront toutes les autres attributions qui seront déterminées par les règlements spéciaux à intervenir dans chaque cas particulier.
Art. 55. Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées seront spécialement chargés de surveiller Tétat de la voie de fer, des terrassements et des ouvrages d'art et des clôtoies.
Art. 56. Les ingénieurs des mines, les gardes-mines et autres , agents du service des mines seront spécialement chargés de surveiller Tétat des machines ûxes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant, servant à rexploitation.
Ils pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et antres agents du service des ponts et chaussées, et réciproquement.
Art. 57. Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres sont chargés particulièrement de surveiller la composition, le départ, Tarrivée, la marche et les stationnements des trains, rentrée « le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et stations, l'admission du puhlic dans les gares et sm les quais des chemins de fer.
Art. 58. Les Compagnies seront tenues de fournir des locaux convenables pour les commissaires spéciaux de police et les ag^ts de surveillance.
Ait. 50. Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur le
Je ferat remarquer d'abord que rinstitiitioii de ces commissaires est ai^ourd*hui prescrite ' par tous les cahiers de charges des chemins de fer récemment concédés; il ne peut donc s*é!ever ancnn d(!b>it5ur le pn'nclpe môme de cette institution, et je n*a{ à examiner ici que la question des attributions qui peuvent leur être données. — Il nî*a paru que les commissaires royaux devaient a?oir pour missioii sp^
chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaratiaii à Tautoritô locale et au commissaire spécial de police, à la diligence du chef du convo^. Le préfet du département,
rin^j;énieur des ponts et chaussées et Vin^^énieur des
niiiiés, rliarprés de la surveillance , et le comiiiissaire ro^ al eu tueront immédiatement intoriués par les scias de la Compagnie.
Art. 00. Los Compag'iiies devront somiiettre h Tapprobatiun du uiiuistre des travaux publies leurs rè^-lenients relatifs» au service et à rexploituiion des chemins de fer.
TITRE VII. — DB8 MESURES COECERR AHT LES YOTAGEORS ET LES PBltSOEHES éTRARGiRES AU SERVICE DU CHBUIlf DE FER.
Art. 61. n est défendu h toute personne étran^re au service du chemin de fer :
De s'introduire dans Tenceinte du chemin de fer, d'y circuler ou stationner;
2» D'y jeter ou déposer aucun matériaux ni ol^'ets quelconques;
9» D'y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux
d'aucune espèce;
4" D'y faire circuler ou stationner aucunes voitures» wagons ou macliines étrangères au service.
Art. 62. Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de Tarticle précédent, les maires et a(yoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux contributions indirectes et
ciale de contrôler rexploitation commerciale et industrielle des chemins de fer, de surveiller le modo suivant lequel les (lompagnies appliq'H tu Us tarifs qu'elles sont autorisées à jn'rcevoir et d'éclairer raduiinistraiioii sur toutes les infractions au principes de l'égalité des taxes. — Placés cunstauiuieut auprès des Compagnies, les commissaires, royaux entendront les plaintes du public sur les procédés dd
«aux octrois, les gardes champêtres et forestiers dans rexercice de leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes.
Dans tous les cas, les fonctionuaires. et les agents désignés au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution qui auront été déterminées par le ministre, la Compagnie entendue.
Art. 63. Il est défendu : • • '
1" D'entrer dans les voitures sans avoir pris un hillot, et de se placer dans une voiture d'une autre classe que celle qui est indiquée par le billet ;
2* D'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer;
3* De passer d'ime voiture dans une autre, de se pencher au dehors.
Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu'aux stations et lorsque le train est complètement arrêté.
Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures et dans les gares; toutefois, à la demande de la Compagnie et moyennant des mesures spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition pourront ôtre autorisées.
Les voyageurs seront tenus d'ohtempérer aux injonctions des agents de la Compagnie pour l'observation des dispositions mentionnées aux paragraphes ci-dessus.
Art. C)4. Il est interdit d'admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le comporte le nombre déplaces indiqué conformément à Tart. 14 ci-dessus.
ces Compagnies et on instruiront rathninistration supéricuic; ils constateront le mouvcnient journalier de la circulation et recueilloroat ainsi des éléments trc'S-uliles d'appréciations ^uv l orgauibution du service des Compagnies. — Enfin, dans tous les cas où TËtat sera lié par quelque traité ayant pour objet d'accorder le coQOOura finan» cier de l'État, ils seront chargés de sarveiller la gestion de la Gompa*
Art. 65. L'entrée des voihires est interdite :
1** A toute personne en état d'ivresse ; ' A tous individus^porteurs d'armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyag-eurs.
Tout individu porteur d'une îirme à feu devra, avant son admission sur les quais d'embar([nement, faire coustater que son arme n'est point chargée.
Art. 66. les personnes qui voudront expédier des marchandises de lit nature de celles qui sont mentionnées h l'art. 21 devront les déclarer au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer.
Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s'il y a lieu, pour le transport desdites marchandises, la Compagnie entendue.
\^^)iit. ^. Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs ; toutefois, la Compagnie pourra placer dans des caisses de voitures spéciales
l(^s voyageurs ([ui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quel* q]g^,^^^4igue âpit.
Art. 68. Les cantonniers, gardes-barrières et autres agents du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l'enceinte du chemin, ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où elle n'aurait pas le droit d'entrer.
Ën cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin de fer pourra requérir Tassistance des agents de l'administration et de la force publique.
Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront tron-
gnie, et alors, dans chaque cas particulier, 4U règlement spécial viendra définir leurs attributions. »
— •« L'art. 60 a pour objet d'assurer l'exécution d'une clause des cahiers de charges d'après laquelle les règlements de service intérieur que font les Compagnies doivent ôtre approuvés par le ministre de« tmvitix publics, s
Tés dans Venceinte du chemin de fer seront saisis et mis en fourrière.
TITBE VIII* — DisposiTions diverses.
Art. 69. Dans tqus les cas où, conformément aux dispositions du présent règlement, le ministre des travaux publics devra statuer, sur la proposition é*xme Ctmpagnie, la Compagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu'il aura déterminé, faute de quoi le ministre i)0\irra statuer directement.
Si le ministre pense qu'il y a lieu de modifier la proposition de la Compagnie , il devra, sauf le cas d'urgence, entendre la Compagnie avant de prescrire les modifications.
Art. 10. Aucun ciieur, vendeur ou distributeur d'objets quelconques ne pourra être admis par les Compagnies à exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d'attente destinées aux voyageurs, qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du département.
Ajt. Il, Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attributions conférées aux préfets par le présent règlement pourront être centralisées, en tout ou en partie, dans les mains de l'un des préfets des départements traversés.
— « L'art. 70 est la conséquence du principe énoncé déjà dans l'art. l*'^du règlement, à savoir: que les cour.-; et stations d'un clicmin de fer font, comme le chemin lui mOme,. partie du domaine public, et qu'à l'autorité administrative seule il appartient d'eu régler l'usage.»
t La centralisation sera nécessaire au moins pour une pai^ tie de la surveillance. li est impossible, par exemple, que la réception, le contrôle des machines et voitures servant aux transports, soient confiés à plusieurs autorités; il est égalemmt difficile que toutes les mesures d'ensemble relatives au mouvement, à la marche des convois, aux signaux de sûreté, soient morcelées et réparties entre tous les préfets de» départements traversé:». Ënfin la véhtication des
Art. Les atlribations données aux préfet» des départements par la présente ordonnance seront , conformément à TarrW du 3 brumaire an IX, exercées par le préfet de police dans toute rétendue du département de la Seine et dans les communes de Suint-Cloud, Meudon et Sèvres^du département de Seme-et-Oise (1).
Artf 73. Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d'un uniforme ou porteur d'un signe distinetif ; les cantonniers , gardes-barrières et surveillants pourront être armés d'un sabre.
Art. 74. Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien-conducteur de train, s'il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées par le ministre des travaux publics.
Art. 75. Aux stations désignées par le ministre, les
Compagnies entretiendront les médicaments et moyens .
de secours nécessaires en cas d'accident.
taxes qu'iiiifi (Compagnie se propose de mettre en pcrcoption sur toute rûtendue delà ligne qu'elle exploite, peut souvent, sans inconvénient, Être ramenée à un centre unique. W est entendu que la centralisation dont il est ici question ne peut s'appliquer qu'à la partie purement administrative delasnryeillance, et que tout ce qui peut toudier àla jttridictiou des prérets ùvl des Conseils de préfectore et aox droits des tiers, n*est point atteint par cette disposition du règlement. >•
.(1) Cet «nrôté porte que rautorité du préfet de police de Paris s'étendra sur tout le département delà Seine, et sur les communes de Saint-Cloud, iMeudon et St'vres. Aux termes de l'art. 2, le préfet de police a sous ses ordres, ponr les diverses attributions qui lui sont conférées par l'arrêté des consuls du 12 messidor an Vlil, les nvjires et adjoints des comnuuîes, et les commissaires de police. Il peut requérir iuimé'diatcment, ou par ses agents, l'assistance de la garde nationale.
— ji était important de distingaer les diveri q^ti ou employés des chemins de fer, par un uniforme particoUer ou signe distinetif, âfln que le public pût reconnaîtra facilement les personnes aoxquelles il doit s'adrôiser ou aux injonctions desquelles il doit obtem» pérer. (Art. 73.)
— « Il n'est pas besoin, sans doute, d'insister longuement sur l'utilité do l'art. 74 : un mécanicien tient dans ses mains la vie
Art. 76. It sera tenu, dans cliaqiio station, nn registre coté et parafé, à Paris, par lo préfet do police, ailleurs, par le maire du lieu, lequel sera destiné à recevoir les réclanuitions des voyag-eurs qui auraient des plaintes à former, soit contre la Compagnie, soit contre ses agputs. Ce regifiitre sera présenté à toute réquisition des voyageurs.
Art. 77. Les registres mentionnés aux art. 0, 20 et 42 ciHlessus seront cotés et parafés par le commissaire de police.
Art. IS. Des exemplaires du présent règlement seront constamment afticliés, i\ la diligence des Compagnies, aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles d'attente.
Le conducteur principal d'un train en marche devra également être muni d'un exemplaire du règlement.
Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, cantonni(^rs, gardes- barrières et autres agents employés siu* le chemin de fer.
Des extraits en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant le tri^t devront être placés dans chaque caisse de voiture.
Art. 79. Seront constatées , poursuivies et réprimées ,
do iilusieurs ccntaino:^ do personnes; ne doit-on pas dès lor,^ soumettre à des garanties préalables le choix d'iiommes sur lesquels pèse une si grave resporisaJbilité ? — Le règlement, au surplus, ne demande pour les conducteurs do tocomotlTes autre chose que ce qui a été jugé néoeasaire pour les mécaniciens placés à bord dos bateaui à tapeur; la position des uns et des antres a, sinon une entièrelsimflitudef au nofaa une très-grande analogie. »
— « La mesure de l'art. 75 est appliquée sur certains chemins de fer : elle a rendu de grands service'j. L'on conçoit, en efîet, combien il est utile de pouvoir donner, en cas d'accident, de prompts socoiits aux blessés, et c'est ce (jui serait impos'îible si l'on n'avait pas sous la main, et dans des lieux assez voisins du théâtre de l'accident, les moyens de porter les premiers secours. »
Digi[i<ioa by CjOO^Ic
conformément au titre lîl de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrêtés pris sous son approbation par les préfète, pour l'exécution dudit règlement.
Décisions diverses.
— Le service organisé par une Compagnie pour une foire annuelle, constitue un service extraordinaire dans le sens de Tart, 70 de l'ordonnaoce du 14 avril 1846, dont il suffit de donner immédiatemeat avis an commiasaire spécial de police. Ce n'est pas là un service or* dinairo dans le sens de l'art. 43 de ladite ordonnance. Nîmes 83 novembre 1848.
— La contravention à l*art 73de Tordonnance royale du 15 novembre 1846 qui dispose que chaque employé dans les chemins de fer doit ê(re revôtu d*un uniforme ou porteur d'un signe distinctif, est passible de l'amende de 16 à 3,600 francs prononcée par l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, pour toute infraction aux ordonnances portant règlemeu t d'administration publique sur la police et l'exploitation des chemins de fer. — Cassation, 9 janvier 1853.
—Le particulier qui dégrade un cavalier etnne haîedépendantd'on chemin^ de fer, encourt l'amende de 800 francs. — Conseil d*État, OaeOtlSSl.
Il appartient aux Conseils de préfecture de connaître des contraventions commises sur les chemins de fer et leurs di^pendances.
Les poursuites qui pourraient ôtro exercées par le mûme fait, en vertu du Code pénal devant les tribunaux correctionnels, ne pourraient faire obstacle à la compétence de ces Conseils. — Conseil d'État 0 août 1851.
— C'est la saine application de Tart S de la loi du 15 juillet 18(5, qui déclare applicables aux chemins de fer les lois et règlements de la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation dea/ossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes; et de l'art. 11 de la môme loi qui détermine le mode de constatation et de poursuites desdites contraventions.
— C'est au Conseil de pi-éfccturc qu'il appartient de statuer sur la question de savoir si une partie concessionnaire de chemin de fer est tenue, d'après son cahier do charges, d'exécuter certains travaux qui ont été prescrits et mis à sa charge par un arrêté du préfet. — > <«meil d'État, 13 juillet 1850.
— L'administration exerçant des poursuites 4 fin de répression d'une prétendue contravention de grande voirie, ne peut être condamnée aux dépens. L'art. 130 du Code de procédure n'est pas ici applicable. — Conseil d'État, 16 avril 1851.
Loi* du 24 fhrUr 1860.
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur
suit :
Art. l•^ Les commissaires et sous-commissaires spécialement prt'^posf'^s à la surveillance des chemins de fer, sont nommés par le ministre des travaux publics.
Art. 2. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions et le mode de leur nomination et .de leur aYanement.
Art 3. Us ont pour la constatation des crimes, délits et contrayenticms commis dans Tenceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire.
Art. 4. Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur de la République , et lui adressent directe- , ment leurs procès-verbaux. — Néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les ordres desquels ils continuent à exercer leurs fonctions, lesprocès^verbaux qui constatent les contraventions à la grande voirie,, et en double original , au procureur de la République et aux ingénieurs, ceux qui constatent des infiractions aux rè^^lements de de l'exploitation. — Dans la huitaine du jour où ils auront reçu les procès-verbaux constatant les contraventions aux règlements de Texploitaf ion , les ingénieurs transmettront au procureur de la République leurs observations sur ces procès-verbaux. — Dans le même délai, ils transmettront au préfet les procès-verbaux qui auront été dressés pour contravention à la grande voirie.
GODE CIVIL
. LIVRE in. — TETRE VM.
sECTioH It. — Be* VoUarien pdf terté ètpauriou.
Aft im L» voitttîlert pur tèsm et p*r eau sont assujettis , pour la garde et la cotifi^ailoii de» choses qtil leur sont confiées, aux mêmes obligattoneqtielflB attbér-
gistes, dont il est parlé au titre Du Dép(H m d» Sê^wlflfé. —Code, civil, 1952 ; PriviUge, 2102, no 6.— Code de CO»-» merce, 101 et 103 et Buiv. — Procédure, 386, n* 4, 387, 475 et suiv.
Art. 1*183. Ils répondent non-seulement de ce qu*ils ont d^ reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais encore do ce qm leur a été remis sur le port eu dans l'entrepôt pour être plaeé dans leur bftMment eu Toiture. — Code civjll, 1302, 1334 et suiv. Code de eommeree, «7 et suit.
Art. 1*784. Us sont responsables de 1» perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, h moins qu'ils ne
prouvent qu'elles ont été perdues ou avariées par oas fortuit ou force majeure. — Code civil 114S, 1302, 1384 et suiv. — Code de commerce ifi et suiv.
A^ 1185* Les^tfepreneurs de voitures publiques par terre «I par eau, et ceux des roulages publies, doivent tenir registre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se chargent. - Code civil, 123?, 1784. — Code de commerce, 8,96, 101, 107 et suiv.
Art. 1786. Les entrepreneurs et directeurs de Voltores
et roulages publics, les maîtres de barques et navires, sont en outre assujettis à des règlements particuliers, qui font ia loi entre eux et les autres citoyens. — Code
de commerce, 216 «t fiuiv.^ 1231 et suiv. Procéduret dÔ6| 8ô1, 475 et suiv.
GOM DE COMMERCE.
D£S COMMISSIONNAIRES
SËGîtOA i^. — Des Commisdonnaîrès éM gênértd.
Art. 91. Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d'un commettant. — Code de commerce, 107.
Art; 92. Les devoirs et les droits du commissioîltiniré qui agit àu nom d'uîi coratnëttant^ sont déterminés par le Code civil, liv. m, tlt. XUI: ^ Gode éitil^ Mandai, im etsuiy., 1982.
Art. 93. Tout commissionnaire qui a fait des avances sur éèê marchfmdises à lui expédiées d'une «utre plaee pem^ ttre te&dtiefe pour le cmtite d'im eemmètttiity a prifilégei ptittr la temlkrafsetaait de M if aînée, intérêts et finis, sur la yalenr des mairehandises, si elles sevi à la dtepositknif dans sés mag^siiiSi ùa dims nn dépôt {Oublie; ou si, avant qu'elle^ soient afrivées, il peut constater, par un connaissement ou par une lettre de voitiu-e, l'expédition qui lui en a été faite. — Code de commerce, 95, 106, 285, 308, 507. — Code civil, 2102, u. 2, 3, 6.
Art. 94. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de ses avancesi intérêts et frais, par préférence aux créanciers du eoBunettant. ^ Code de oemmerce, 106^ 2â5.
Art 96. Tous prêts, avances ou paiements qui pour*
raient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne- donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu'autant qu'il s'est conformé aux dispositions prescrites par le Code civil, liv. III, titre XVII, pour les prêts sur gag-es ou nantissements.
— ( ode de commerce, 93. — Code civil, 2(^74 et suiv., 2084,
SECTION ïL «— Dês Commisiionnaires pour U$ tramporti par
terre et par eau.
Art. 96. Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau, est tenu d^inscrire sur son livre-Journal la déclaration de la nature et de la quantité
des marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur.
— Code de commerce, 8 et suiv., 107. — Code civil, 1"782 et suiv. — Procédure, 386, 3^7.
Art. 97. Il est garant de Tarrivf^e des niaroliandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de force majeure légalement constatée.
— Code de commerce, 100 et suiv., 104 et suiv., 108. — Code civil, 17tï3, 17{fô et suiv. — Procédure 386 et suiv.
Art. 06. n est garant des avaries ou inertes de marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la
lettre de voiture, ou force majeure. — Code de commerce, 100^103, 108. — Code civil, 1784. .
Art. 99. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises. — Code de commerce, 100, 108. — Code civil, 1784.
Art. 100. La marchandise ^rtie du magasin du ven<* deur ou de l'expéditeur, voyage^ s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appar-
tieut, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés du transport. — Code de commerce» d7 et suiv.
Art. 101. La lettre de voiture forme un contrat entre rexpéditeur et le voiturier, ou entre rexpéditeur, le commissionnaire et le voiturier.
Art. 102. La lettre de voiture doit être datée. Elle doit exprimer :
La nature et le poids ou la contenance des objets à transporter ;
Le délai dans lequel le transport doit être eû'cctuô. Elle indique :
Le nom et le domicile du commissionnaire par rentremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un ;
Le nom de celui à qui la marchandise est adresaée ;
Le nom et le domicile du voiturier.
Elle énonce :
Le prix de la \ uiture;
L'indemnité due pour cause de retard.
Elle est signée par IVxpéditeur ou le commissionnaire.
Elle présente en marge les marques et nun^ros des objets h transporter.
La lettre de voiture eet copiée par le commissionnaire mr un registre coté et parafé, sans intervalle et de suite. — Code civO, Vm, 1060.
hàiGTiOM ui. — Du Voiturier,
Art. 103. Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de force mineure.
Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure. — Code de commerce, 98, 105, KH et suiv. — Code civil, 1137, 1182, IIH, 6. — Procédure, 387.
Àrt. 104. par Teff^ de la force mcijeui^e, le tran;* sort n^est pas efl^ctué diins le déla) convepu^'U 1^*7 a pas liea li indemnité contre le voiturier peur eapse de retard. -— Code de commerce 97, 105.
Art. 105. La réception des objets transportés et le paie •
ment du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier. — Code de commerce, 103 et suiv.
Art. 106. En cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tri • banal de commerce, ou, h son défaut, par le juge de paix et par ordimnance an pied d'une requête.
Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peut en être ordonné.
La vente peut en ètrè ordonnée en faveur du -voiturier, jusqu'à concurrence du prix de la voiture. — Code de commerce, 93 et suiv.
Art. 107. Les dispositions contenues dans le présent titre sont communes aux maîtres de bateaux, entrepreneur de diligences et voitures publiques. Code de eommatee 91. et sui^, 96 et buIt., 103 et suiv.
Art. 108. Toutes aet|oni oontve.la eommlssioniiitire et le voitinriert à mteon de la parte où de raYVri^ dea marchandises, sont prescrites, iprès six mois, pour les expéditions faites dans Tintérieur de la France, et après un
an, pour celles faites à l'étranger ; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué, et pour Içs cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite , sans pré«
judice des cas de fraude qu d'in^déUté, Codç A% C9m* mme» 91 «t 8u^Y.| 109 ot i^uiy.
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APPORT DE M, TROPLONG SUR U CONSTITirriON
du i2 janvier 48SS.
Mtadifioatian de i'arl* S </• la Loi du s mai 48éi.
L'art. 4 est relatif aux travaux publies : il vous propose une modification grave i\ Tart. 10 de la loi du 21 avril 1832 et à Viwi. 3 de la loi du 3 mai isil. Votre commission eu u fait une étude approfondie ; voici les idées auxquelles elle s'est arrêtf^e. — Deux cas peuvent être prévu? en cettejnatière : Tun qui a lieu lorsque les travaux 4*iitiUté publique et les entreprises d'intérêt général n'entraînent pas d'eng^a^ements du Trésor; Vautre qui a lien lorsque ces grandes créations ont pour condi> tions des obligations ou des crédits k la charge duTrésor*
Le premier cas soulève une question de droit constitutionnel sur laquelle votre commission n'a i)a3 longtemps hésité ; elle a considéré que la i)uis{?ance législative n'avait été investie du droit de décréter les travaux et entreprises dont il B'agit, que parce qu'après la révolution de 1830 1^ forme du gouvernement avait fait déflnitivenient pencher du côté des Chambres la prépondérance politique. Avant cette époque, c'était par décret i impérial ou par ordonnance royale que les travaux publics étaient autorisés, et que Tutilité publique entraînant expropriation était déclarée. Telle était la disposition de < la loi du 8 mars 1810, qu'on n'accusera i)as assurément , d'un empiétement j aloux ; car toutes les lois qui, dans des ; temps postérieurs, se sont occupées de rexpropriatiou ' •
pinir cause d'utilité publique, Qnt eu pour but d0 modérer les gano^ti^ exagérées que la }oI du 8 pa^rs IBIO ^valt
données à la propriété privée, et de dégager Tintérét public des entraves qui le compromettaient. Sans doute le pouvoir d*exproprier est exorbitant du droit commun, et ron ne saurait livrer la propriété privée aux caprices d'autorités subalternes; mais le pouvoir central est i)lacé si haut et dans de telles conditions d'impartialité, qu'il est le juge le plus juste et le plus éclairé de l'utilité publique. — A vlsdu Conseil d'État du avril 1807, approuvé le 15 du même mois. (M. Merlin, Loû V Rép., Sd^—Sans doute encore les grands travaux demandent des vues d'ensemble et des combinaisons étendues; mais le pouvoir central n'est chargé d'administrer en grand fine parce qu'il est excellemment posé pour les embrasser. Il reste donc dans son rôle d'adimnistration suprême en diri^^eant l'activité nationale vers les travaux qui développent la richesse du pays et mettent à C(jté des populations les véritables moyens de combattre la misère. (Montesquieu, t. in, p. 2^). On convient cependant que toutes les fois que ces travaux Imposent k TÉtat des dépenses non prévues, l'allocation des crédits appartient au pouvoir politique qui est appelé par la Constitution à ^ter l'impôt. Mais, notons-le bien, ce sont les frais du travail, crt non le travail en lui-même, qui sont soumis à la sanction législative. Pour que l'équilibre soit conservé entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, il faut que le premier reste appréciateur libre, souverain, de l'utilité et de la direction du travail , comme l'autre reste juge en dernier ressort de la dépense : d'où il suit que si l'État n'est pas constitué en dépense par ces entreprises ; si, par exemple, elles sont concédées à des Compagnies qui consentent à les conduire à fin sans engagement du Trésor, la puissance législative est désintéressée, et toute l'opération demeure dans le domaine exclusif du pouvoir exécutif. L'État, en effet, n'aliène aucune partie du domaine public; il ne contracte aucune obligation oné reuse ; il s'enrichit, au contraire, par des créations qui
augmentent la ]>rosi)érité publique et doivent un Jour lui faire retour : h» iiriuce e^^t doue Tuuicuie représentant de la nation pour ordonner, traiter et stipuler sur ces sortes de matière (par analogie, les concessions des mines sont une attribution du pouvoir exécutif ( L. 21 avril 1810, art. 16)]. Qu'une Compagnie anonyme établisse à ses propres lirais un chemin de fer, TÉtat, par la concession, acquiert une voie nouvelle (L. 15 juil. 1B45, art. 1); mais il n'aliène aucune portion préexistante delà {^-rande voirie. Il fait Taffaire du ])ul)lic, gère comme un bon père de famille, et augmente le patrimoine de la société au lieu de le grever par des charges. — La loi du S mars 1810 était donc dans le vrai lorsqu'elle disait (art. 3) qu'un décret impérial pouvait seul ordonner les travaux publics. Par contre, il faut reconnaître qu'un vote du Corps législatif peut seul autoriser la dépense. — Ces principes ont été suivis jus(iuVn 1830.
Mais en 1832, nu jiremier pas fut fait en dehors de cette voie par un amendement introduit par la c:iiaml)re des députés à la loi du budget. Par Tart. 10 de la loi du 21 avril 1832, il fut statué que nulle créatiouaux frais de l'État, d une route, d'un canal, etc., etc., ne pourrai! avoir lieu à l'avenir qu'en vertu d'une loi spéciale. On commença dès lors à confondre le travail et la idépense ; on attribua au pouvoir chargé de voter la dépense, le droit de décider en même temps la question, plus gouvernementale que législative, de Tordoimance du travail. L'année suivante, un second emi)iéteinent prit ])lace dans la loi du 7 juillet 1S.33, qui refondit la législation sur l'expropriation. Le Gouvernement avait fait ses efforts pour mainteîiir les précédents de la loi de 1810 et pour faii e reconnaître le droit du roi d'autoriser les travaux. Mais l'arme redoutable des amendements renversa ce Système. Si on n'alla pas jusqu'à décider, commele voulaient quelques députés , que tous les travaux quelconques lie pussent être ordonnés que par une loi, on ne voulut
çpiiçentir à le^ laisser tons au domaine de l'ordonn^ni^i et Fart, 10, œuvm de 1^ Chambre 4qs 4épu^9, décida « que tous les grande travaux public^, routç^ royales, canaux, chemins de fer,cauali^ation de r(yières, biujsins et doclcs entrepris par l'État ou par Compagiiies particulières, avec on sans péag'e, avec ou sans subsides du Trésor» avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourraient être exécutés h l'avenir qu'en vertu d'une loi rendue après enquête administrative. » — On ne laissa au^ ordonnances que les travaux de moindre importance et les chemins de moins d^ 20,000 mètres 4§ lon^ ^or.
Ces débats lég^latife sont dignes de sérieuf ^ pi^ ditations pour ceux qui étudient les phases diverses
de la prérogative de la couronne : on y voit combien la persévérance de l'opposition et la condescendance parlementaire multipliaient d'efforts pour enlever au pouvoir exécutif le plu9 possible de ses ^çicnues attributions.
Tel ét^t l'état des choses lorsqu'une nouvelle oxpé^rience nécessita, de 1840 à 1841, une autre refbnte de la législation des expropriations pour cause d'ù^té publique. L'esprit de la Chambre n'était pas porté h faire
retraite pour revenir aux errements de 1810. On touchait alors aux luttes orageuses de la coalition de 1839 et h sa victoire sur la couronne. Chacun, môme ii son insu, payait le tribut d'un entraînement naturel à Tinfluence parlementaire, toujours plus puissante et moins contestée. L'art. 10 de la loi du 7 juillet 1833 ne fût donc pas modifié dans un sens fttvorable à Tadministratioxi ; on le re«* produisit, au contraire, avec quelque extension dans rart. 3 de la loi du 3 mai 1841, et il forme aujourd*hui lo dernier état de la législation. — Mais comme les déran^ments apportés dans Téquilibre des pouvoirs ont toujours pour cortège de sériQU^^ ^^sprdrQs daps la marche des «ITaîresy 41 aiTlva quç, lorisqu'on m viùt à rét)abl^Q^»t
des chemin^ de fer (cqs grandes entreprises de notre époque), on rencontra danp la Chambre élective , érigéo en arbitre des tracés^ toutes las luttes qui mettent rin« térét des localités aux prises avec Tintérét général et entravent les meilleurs desseins. Tantôt les grandes combinaisons furent ajournées et livrées aux systèmes les plus divers ; tantôt elles furent nuxlinées par condeseeiidance pour d'étroites iirétentions. Le Gouvernement tiraillé, inquiété, menacé, ne pouvait rallier sa majorité et conserver le fond de ses plus excellents projets qu^en livrant 'aux appétits de localités la pâture des embranchements et des déviations.
lOL situation politique que nous a faite le 2 décem- y bre ne comporte plus, heureusement, ces faiblesses et ces entraves. Il faut que le Gouvernement rentre dans ses prérogatives et ne soit plus gouverné. Modérateur des intérêts rivaux, c'est h lui qu'il appartient de juger de haut et avec un coup d'œil d'ensemble ce qui est nécessaire pour les concilier par d'équitables compensations, n doit donc reprendre le droit de décider des directions et des tracés, droit détaché de la couronne par suite d^uu autre système politique d*origine récente dans notre pays, mais qui doit y faire retour quand la France revient ù uu système pl\is ancien, plus vrai et plus logique.
Votre commission , h Tunanimité , vous propropose doue, Messieurs, Tadoption des deux premiers paragraphes de Tart. 4; mais elle y met une condition, qui fbrme Tobjet d*un amendement consei^ti par HM« les ^ commissaires du Gouvémemeàt : c'est que, si les travaux et entreprises ont pour conditions des engagements ou ; des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé par ] une loi avant la mise h exécution. Il serait, en effet, -» dangereux que les travaux fussent commencés avant lu ! vote législatif; les finances de TÉtat pourraient être com- ^ promises par des entreprises précipitées. Le vote législatif
qui viendrait ensuite manquerait d'une suffisante indépendance en présence des faits accomplis. Il n'y a pas d'inconvénient, dans la plupart des cas, à attcoidre la réimion du corps politique qui décide les questions d*ini* pôts. n est bon et prudent de lui réserver entière sa prérogative à cet égard. — Toutefois, nous avons prévu que certaines circonstances extraordinaires pourraient peser sur le Gouvernement et exiger de lui une prompte action . En cas de guerre, de grands sinistres et autres faits de force majeure, un Gouvernement vigilant ne saurait perdre, dans une attente fatale, \m temps précieux. Un paragraphe final vous propose donc d'autoriser alors le Gouvernement à ouvrir des crédits supplémentaires et à se mettre à l'œuvre, en attendant ^ue le Corps législatif se réunisse. A la plus prochaine session, ce Corps serait appelé à se prononcer sur ces crédits.
Mais nous ferons remarquer au Sénat que ces exécutions d'urgence ne sauraient jainai.s avoir lieu po\ir les grands travaux et entreprises d'utilité publique concédés à des Compagnies moyennant des engagements du Trésor. Alors il sera nécessaire toujours et dans tous les ras, d'attendre le vote du Corps législatif. Cette exception s'explique par des raisons d^une haute gravité, au-devant desquelles le Gouvernement s'est empressé de venir spontanément. — Les créations de chemins de fer, quand elles ne sont pas échelonnées avec mesure, encombrent la place de valeurs aléatoires ; elles surexcitent la passion du jeu, et font dégénérer les combinaisons du crédit en aliment pour l'agiotage. Le Gouvernement, Messieurs, ne veut pas être souillé, même de loin, par ces choses mauvaises. S'il entend se manifester à la France par l'activité que lui domient son origine et sa jeunesse , c'est pour accroîtra honnêtement, noblement, la somme des richesses nationales, et non pour en déshonorer les sources par la corruption.
ANALYTIQUE ET COMPLÉMENTAIRE
Abaudoii m fom. ~ Mécanicien eu condactenritifde-Mn* — Piine de Tempilsonnement, — Loi du ISJoillet 18A5» «ru 20, p. M5.
Accidents sur les chemins de fer ou dans les gares et stations. — Peines. — Loi du 15 juillet 18/i5, art. 19, p. 315. — Déclaration à faire immédiatement par le chef du convoi. Ordonnance du 15 ne» Tembre 1846, art. M, p. 358. — Fonctionnairea que lea Gotopagniea doivent prévenir aana retard, {M.
On divise en cinq catégories lea accidenta auxquels sont exposée les conTOia de chemina de fer. La première comprend les accidents pouvant seulement occasionner un ralentissement momentané duns la vitesse; la deuxième, les accidents qui obligent à suspendre momentanément la marche ; la troisième, les accidents qui, sans rupture de de pièces, obligent le mécanicien à suspendre la marche du convoi Jusqû*à ce qu'une autre machine vienne le pousser. Les accidents de la qnatrièflM catégorie sont ceux qui obligent à suspendre complète* ment la marche do convoi, par suite de rupture de piècea, et notamment de Tessien de Tune des volturev, et même d'un des eaaieux de la machine. Enfin , dans la cinquième et dernière catégorie, se trouvent rangés les accidents produits par un concours de circonstances rares -et imprévues, tels que le dérayago aux aiguilles ou aux croisements que les conducteurs ne franchissent pas avec assez de ménagement; le dérayage par suite du mauvais état de la voie (voyez Déraillement); la rencontre de deux convois dans les croisements ou sur la môme voie ; la rencontre d'un train par des hommes surpris sur la voie, ou des animaux qui se seraient introduita dana l'enceinte du chemin de fer; la chnte 4*nn convoi dana un canal que le chemin traverse au
moyen d*un pont-levis que le garde n'aurait pas baissé à temps; ou enfin, l'incendie des voitures par la projection de matières enflammées du foyer de la locomotive, dans le cas de choc ou de renversement du train.
AccommiT. — C'est la largeur comprise entre les faces extérieures des rails extrêmes, et l'arête extérieure des chemins de fer. — La longueur des iitooiMBiilê sst filée t>ar les cahiers de Marges.
AïkiuDicAnoN DES CHEMINS DE FBB. — Goncours à l'adjudication ; conditions d'admission. Art. 7 de la loi du 15 juillet 1845. — « Nul ne sera admis à concourir à ra^Tudrc&ttoï^ d*un chemin de fer, si préala>
blcment, il n'a été agréé par le ministre des travaux publics, et s'il n'a déposé à la Caisse des dépôts et consignations la somme indiquée au cahier de charges ; au secrétariat général du ministère du commerce, en double exemplaire, lo projet des statuts de la Compagnie ; au secrétariat général du ministère des travaux publics, le registre à souche d'où auront été détachés les titres délivrés aux souscripteurs. A dater de la remise des registres ou états ci-dessus entre les mains du ministh« des trayaKut putilibs, tbtelé 4ifpttftàt!on par laquellèlli fondàteuri se seraient réservé la faculté de lédjaîre le nonil^ des actions souscrites, sera nulle et sans enet.
Art. d. Les adjudicàûons ne seront Valables et définitives qu'après %ydt été homologuées par oraonnanoë royale. •
Administrateurs des chemins de fer. — Responsabilité. — Loi du 15 jultadt in fi, sort. p. siô. ^ Cràtulté de leurs fonctions. ICependluAit 11 «Ét Woh 1*U8age 'èo f^xA iXUMët tiés Jetons de piHSseuce aux séAnM '
Administration. — Mot complète. — Sa définition, ses acceptations diveràes, p. 31, 80, 108 et 343.
Arnciitt. lieures de départ et d'arrivée des convois. — Or« donnaÛQc^du 15 novembre 1846, art. 63, p. 338. — Des tableaux des taxes et frais accessoires. Id. art. 48^ p. 344. — i)es changementa. apportés aux torils^ art. 4(K P* 345.
WiaiiATioif de*s.proç^Terl>auk qonstatant les crim^t ^élits 'ou contraventions. dû 15 Juillet Ï845, art. 2l|,^. 308» 316«
ifcoTs. — Obligation poûr les Compagnies de transporte^ gfaftfîtement les agents attachés à la surveillance de leurs chemins, ainsi que ceux des contribntîons indirecteàet des douanes. Cotte obligation est ordinairement insérée dans tous les cahiers de charges.
AMR» m QsmÊàmm, — Lw «aenti et gardea établis par le
Compagnies, êoit pour opérer la perception des droiu, soit pour U surveillance et la police des chemins de fer et des ouvrages qui en dëpond€Mit , sont assimilés aux gardes chanipùtres, lorscju'ils sont aâ&ermenics. Les statuts des Couipa^^uiti» leuf c<)u(^rQiit Iti droit de noi|^ii»Uo^ et 4ç révQc;itiQn de« agents.
Agents de surveillance. — Nombre réglé par le ministre des travaux publics; entretien et surveillance de la voie ; rirculalion des trains et transmission des signaux ; signulemeut de l'arrivée des convois. — Ordonaaace du 15 novembre. 1846, art. 31, p. 33^[. — Représentation, sur leur réquisition^ ^64 renis^fes C9^st4t^)t Iqs reif^rd^ dd4 coavoifti tcf., art. 42, p. 338.
Obligation des Compagnies à» foonilr aux agents d6*sunreiUance ém losana c— wttilsi. là., art. sa,p.SU.—- Gomnafeatea^ftirie aiMlalé<i pu ces ajals, ^ Lat du !• jaiitot 1841^ ai4. 13^ p.U%.
Agents des télégraphes électriqdes. — Ces agents, voyageant pour le service de la ligne électrique, ont le droit de circuler gratuitement dans les wagom d^ cbeoUos 4q i^<4uel« Itis téi^apbea sont
^opiuw àm crolsemonta et cliangemeiiti de yoîe ; snryeUIance
et manœuvre ; nombre des gardiens. Ordonnance du 15 novembre 1 8/li6, art. 3, p. 321; art. 33, p. 335. — Los aiguilles Bont des portions de rails mobik-s sur le sol, autour d'un point fixe, servant à f4Îre pi^M^f |as voitures 4' un chemin de fer d'une voie sur une i\utre«
ÀMmuMutu — On donne ce nom à remployé préposé à la garda d'une aiguille. Cet employé fait mouvoir et présente iU traip arjiTtnt, lorst^u'il y a nécessité, un rail taillé en pointe sur lequel s*engf||en|| glissent et courent lea roues de la iocomoiîTe et des voiture^t
AuGNEMENT. — Los règles de l'alignement, en matière de grande TOirie, sont applicables aux chemins de fer» — Loi du 15 juillet lQâ5, art. 8, p. 203 et IKO. — Nécessité de demander raUniement pour construire près d*un chemin de fer, p. TW. — Est déliTré par \e piîlfet,
p. 297. — Peines pour contravention, p. 297«
'Mais 8*11 s'agissait de murs de clôture, nous pensons quMîs pourraient être établis sans autorisation, lorsque, placés dans une zone de 2 mètres du chemin de fer, ils ne sont pas assis sur cette voie. 11 n'en est pas des sip[\pUs mur^ de <;10turç cgtftn^Q d^ (|Ut|i» çODStrucen général, '
Ambvpiu. — Ck>ntraTentlon8 pxoi lois 4e polloo dçs chemins à0 |inr. 1^1 du 15 juillet 18/Î5, art s et 9y p* 293. ~ |iOis et rè||einent8 sur la |inmde velrie ^pplicabU* m çbe^iipa 4e ffi^ p. 29® e( suivantee. ^
m dm9 Juillet 1M5, 9aU 11» 12, p.ail-lS$ art. I4> p«' m\ arU 18, 10, 21, p. 315. '
Animatx. — Transport des animaux, p. 118. —Défense de les introduire dans rcnceinto dos clieniins de fer. — Ordonnance du 15 novembre I8/I16, art. Cl, p. 354. — Doivent être saisis et mi» en fourrière, éd., art. 68, p. 350.
Aqobddcs. Ils sont destinés à faciliter Técoulement des eaux. Lorsqu'ils sont construits à cet effet sous les routes roj'aloset départementales, ils doivent Gtre en maçonnerie ou en fer. Cette obligation e&t imposé^aux Compagnies par le cahier de charges.
Aaimn. — Les contestations entre les actionnairea et les Corn- ^ pagaies, à raison des affaires sodalea, doîTent être jugées par les ai^ bitres. conformément aux art. 51 et suivants du Code de commerce.
Les statuts de plusieurs Compagnies confèrent à des arbitres, amiables compositeurs choisis par les parties, le pouvoir de prononcer en dernier ressort sur les contestations sociales, 'sans appels ni recours en cassation. Mais la Cour de cassaiion a^ ant, par arrêt du 21 février i8liky confirmé par plusieurs autres, déclaré les clauses cornpronlissoires nulles, à défaut de désignation du nom des arbitres et de l*objet du compromis, il a été inséré dans les statuts des Sociétés formées depuis cette jurisprudence, une clause portant que les contestations seront jugées conformément aux art. 51 et Suivants du Code de commerce, c'est-à-dire par des arbitres forcés, Jugeant en premier ressort.
AaMBS A FEU cuAaciiES.— Entrée des voitures interdite aux porteurs de ces armes. — Ordonnance du 16 novembre 1845, art. 55, p. — Les employés doivent faire cette Tériflcation avant de laisser monter dans les wagons.
Arrêté du préfet. — Pour désigner les lieux où doivent être faites les fouilles, p. 72. — Le recours conti e cet arrêté doit être porté devant le ministre des travaux public. Cet arrêté doit être uotilié au propriétaire avec oUre d'indemuité, p. 27C. — Pour désigner les lieux qui doivent être occupés temporairement, p. 287. — Pour autoriser lés études dans les propriétés privées» p. 287.
AssEUBLÉE GÉNÉRALE DES ACTioiiiiAiRES. — Une assemblée générale se compose d«5 actionnaires de la Société, propriétaires d'un certain nooibre d'actions, et représentant une fraction déterminée du capital social, conformément aux prescriptions des statuts. L'assemblée générale, lorsqu'elle est régulièrement constituée, représente l'universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour
lea absents. Les objets sur lesquels l'assemblée générale doit spécialement délibérer, sont indif|iiés spécialomont par les statuts. Les délibérations de l'assemblée générale, prises dans les limites des statuts, obligent la Compagnie. Hais il faut prendre garde au changement qui dénature la chose sociale, l'objet de la Société» alortmème que e» diangeinent aérait ayantageux, car il y a une différence eeeentidle entre ce qui n'excède pas les limites d'une simple administration et ce qui va jusqu'à altérer les éléments eseeutieia, le» bases mômes de la Société. Les statuts ne doivent et ne peuvent dooneiPque des pouvoirs péiu'raux et à la charge de se renfermer dans l'accomplis'^empnt de l'aflairo sociale. La majorité des actionnaires el!e-iuO'nie n'a pas qualité et pouvoirs sutlisants pour engager la minorité dissidente ou non représentée en dehors de la convention sociale, telle qu'elle avait été primitiTement consentie. Pour cela, il faudrait l'unanimité, sauf encore les droits du Gouvernement, dans le cas où la Société serait constituée dans la forme anonyme. Ces principes résultent d'un arrdt de la Cour de cassation très^emarquablë, rendu le 14 février 1850.
Ateliers he nÉHAnAiioN. — Passage dt's trains; signaux indicateors de l'état de la voie. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 33, p. 335.
AvARiB. — Signification de ce mot, p. 107. — Responsabilité des
Conipnc:nies en cas d'avaries des marchandises et bagages, id. — Comment se constatent les avaries, p. 12-'i et 306. — Avarif^s intérieures et avaries extérieures, p. 145. — Peut-on laisser i)our compte les marchandises avariées? p. 129. — Des cas fortuits et de la force, majeure, p. 131. — Circonstances qui déchurgeiit de la responsabilité, p. 131 et suivantes*
Avertissement. — Doit Hre donné au propriétaire des terrains à fouiller, p. 27.). — Comment, p. 276. — L'administration ne doit pas oublier cette formalité, id. — On doit également avertir les proprié» taires dont on doit occuper les terrains, p. 288.
Bagages des voTAGBtms. — Les cahiers de diarges fixent le poids du bagage que chaque voyageur peut porter avec lui sans être tenu, pour le port de ce bagage, à aucun supplément de prix. Obligation d'inscrire les bagages, p. itl. — Responsabilité des Compagnies en cas de perte des bagages, son étendue, p. 137 ef suivantes.
Ballast. — Mélange de sabk3 et de cailloux dont les Compagnies doivent fonder le sol des voies, et qut doit être de bonne qualité.
BAMuiaBS. — Lieux où elles doivent être établies ; loi du 15 juille
iSUkt art. 4t p. 306. — Ordonnance du 15 novembre 1866, art. A, 9> m- ModAi iM4t el 0M4itiMi lia fenks 40» hanièMi , tèM.
Biens de mineur», d'iutcrdits, d'abscnta ou d'autres incapables, compris dans le plau parceUaire den ternims nécessaires à l'e^^écutiou dM ^minide fer. <— Loi du 3 mai laftl, p. 333. — p^roloppements, furfuitîeit p. il. coiqniiiDea, de^ département» e^ étabUsfw»
ments publica, iM, De l'fitat et de la dotation de la courqpiie , iM» AMéwtioa de ces biens } aatoriaatiQo néoe^^aifo , iM*- et 939t
Blessdbes occasionnées par suite de destruction ou dérangement de la Toie de fer, ou d'entraves à la marche des convois; loi 4 5 juillet 1845, art. le, p. 314* — Blesstires causées iQTolQiitairement p^r un accident sur un chemin de fer ovi dina lei| gare» ou st»U909f H,«rt |9,p.8fi«
Bois et forêts. — Formalités à accomplir avant de faire des fouilles dans les bois soumis au régime forestier. — Dispositions du Code forestier et de l'ordennanee du 1** aoftt 1827, p. 384 et suivantes. — Prétention du domaine de se soustraire à cette servitude, p. 277.
BoRNAGB. — Les Compagnies doivent faire faire à leurs frais, après l'achfivoment total des tra\ aux, un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de foret de ses dépendances. Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et di; plan cadrastral est déposée^aux frais des Compagnies, dans les arebires de l'administration des ponts et diiiussées.
Bulletins. — C*estune obligation pour les Compagnies d'en remettre un à chaque voyageur. Ils sont détachés du registre à souche et remis au déposant. 11 indique le nombre des colis, leur poid^ et le numéro de l'enregistrement. Observation sur les avis insérés sur ces bulletins, p. UO, — L'estimatloo des bagages portée aux bulletins n'est pus valable, <(f.
GAHiKa Ms CBARGBS. — Ils fout partie Intégrante de la loi deeonoes-
don, et sont annexés à Tordonnance ou au décret qui homologue In
concession, p. 2. — Clauses particulières dont l'inexécution constitue une contravention. — Loi du 15 juillet 18ii5, art. 12, p. 312. — Procès verbaux, id., art. 12, 13, p. 313. — Amende, id.^ art. 14, p. 3U. — Ils contiennent les conditions ou obligations imposées aux actionnaires ou a(\judicataires. dispositions générales les plus importantes sont celles relatives k la subrogation aux dn>iu de l*&tat ; au trac4 du clieinln de fer { à feiéeution des traTaox dans le.délal 0xé ; à la tmtM
eomtniction des ouvrages dTarti confonnéoient anx règles preseritet s ï la perception régtiliève des droits de péage et prix de transport; à Tentretien en bon état de la vole de fer et du matériel d*expldtatioii Jusqu'à l'O^piration de la concession t e(,enfln, aux mesures nécessaifes pour assurer la police, la sûreté, l'usage et la conservation 4l) cI>S||||Q d9 fer et dip ses dépendances. Interprét^oa, p. lOQ et suit.
Camionnage des MAnciiANDiscs. — Les aiTangemcnts particulier!! consentis par les Compagnies pour lo factugo ut le camionnage dc$ marchandises, à un ou plusieurs expéditeurs, ne peuvent 6tre mis ^ exécution avant que Tadministration en ait été informée. Ces arrangements sont acquis de droit à tous les autres expéditeurs. Loi du IS juillet 18A9f IM^t. Juriipm4wice k cet égard, p, 104. — Lef expéditeurs peuvent adresser an gare les marchv^djMn à ieufs 4fks|insr taireSf p. 103.
Cantomniirs. 1-*- Institués par l'ordonnance du 15 novembre 1840, art*. 69i p. 350. Peuvent être armés d'un sabre, ifif,, art. 73, p. 3$g«
GAaaiBRBs. Mode d'expl^tation. — Loi du 15 Juillet I8A8, art. 3.
•-Arrêt du Conseil du 14 mars 1741* — Ordonnance du 29 mars 1754. — Arrêt du Conseil du 5 avril 1772. — Loi du 21 avril 1810, p. 41, /»2, 43 et 44. — Ou peut y faire des extractions, p.()/i-281. — Ce que l'on entend par carjiùre en cours d'exploitation p. 285. — La valeur des matériaux extraits est due au propriétaire de la carrii;re, p. ibid, — ^lsà& elle doit être fixée au prix courant, en dehors de U plns-yaluo que les travaux publics pourraient occasionner, p. 280. — Lorsqu'un chemin de fer doit s*étendre sur des terrains qui renferment des oar* rières ou les traverser souterralnement, il âe peut être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettra la solidité, aient été remblayées ou consolidées. L'administration détermine la nature et l'étendue des travaux quMl convient d'entreprendre à cet etîet et qui sQnt d'^Ulsura exécuté par las soÎDi «t aux frais de la Compagnie.
CBANGMfBNTS M YOii. Les dlvoTS procédés employés pour les changements de voie peuvent tous se rapport^ h deujt espèces i les simples croisements et les plàlea<^rmes mpbiles. Les changements de • voie ont lieu notamment locpqn'oft veut faire piisser les machines ou les voitures d'une voie sur une autre) les transports de la voie d'aller sur celle de retour, ou les renyoyejp diMBS lei WU^fif^eu Ateliers P9ur les repos et les réparations.
CuAROEMXNT. Fixation des frais de chargeoneat, art. 47 de l'ordomiiiice du 15 novembre I840, p. 342-III.
Gbauffei n. — Doit être capable d'arrêter la machine en cas de nécessité. — Ordonnance du 1$ noTembre 1846, art. 18, p. 326.
Cbbhih db fia. ^ Instrument de civilisation, de force, de prospérité, de grandeur po\ir vm peuple. — Porte la fécondité dans les pays qu'il traverse. — Supprime les distanoes. — Comparaison de cesToies avec les voips de terre. — Préface^ p. ! et suivantes. — Nécessité d*une légi-lution spécial»», p. 171. — La police des chemins de fer est régie par la loi du 15 juillet 18/|5, )>. 177. — Fait partie de la grande voirie, iOi(f. — Coi)>équencea importantes, p. 177 et suiv. — Ne peut être exporprié, p. 179. ^
Gnep DB CONVOI. — Déclaration immédiate, dans le caad*aceident, à Tautorité locale etrau commissaire spécial de poUee. ^ Ordonnance du 15 novembre 18A6, art. 59, p. 353.
Chef de gare. — Doir veiller aux règlements, et il ne peut lui-même les enfreindre. L'ordonnance du 15 novembre 18iï6 défend à toute personne étrangère au service des chemins de fer de s'introduire dans leur enceinte, d> circuler, d'y stationner. 11 a été Jugé par la Cour de Montpellier, le H Juin 1850, qu'il n'était permis à personne, pas même au directeur d'un chemin de fer, à un chef dofpare ou au commissaire de police, d'accorder à qui que ce fftt une permission contraire à cette défense^ p. 2|6.
CinroNSTA'vcES ATTÉ\cA\Ti:s. — Sont applicables tous les crimes ou délits prévus par la loi sur la police des cbemiut» de fer. Loi du 15 juillet 1845, art. 26, p. 317.
Clos (lieux). On ne peut y faire des fouilles et extractions de matériaux, p. 65. — Développements, p. 66. — Distinctions, p. 67.
CiDTrr.FS DES CREi^fiNR î»F FER. — Foot partie du chemin, sont imprescriptibles, inaliénables. Vode de clôture détenniué par Tnilministration — Loi du 15 juillet 18'|5. art. /j, p. 183, 306. — Surveillance de Tétat des cUMures; ordonnance du 15 novembre IS/iO, art. 55, p. 353. — Les cahiers de charges prescrivent la clôttire des chemins de fer, et leur séparatiou ,des propriétés particulières par des murs, ou des haies , ou des poteaux avec des lisses^ ou • des fossés avec levées en terre. barrières qui ferment les communications particulières doivent s'ouvrir sur les terres et non sur le cheniin de fer.
Coke. — Fragments etiflammés tombant de la grille des locomotivtt. ^ Appareil, ordonnance du 15 novembre 1846, arL 11, p. 324. .
GomnssAmi m riBfeiCB. Droit à'^tr^ dans l'enceinte du che>
min de fer. — Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 62, p. 35f|. — Ne peuvent autoriser une personne étrangère à circuler sur la voie d fur et tonl transporté!» grataitimeiit dtai les voltiirw des Compagnies
ComnssAiiiSBOf AmL.^LA minion spédalé des commissaires du roi était de sarveiller les opérations des Compagnies pour tout ce qui ne rentrait pas dans les attributions des ingénieurs de l'État. Loin- traitement était à la charge des Coinpagnio.-^, p. 173. Quant à leurs attributions spéciales, elles avaient été déterminées par l'ordonnance du 15 novembre 18/i6. Mais un arrêté du 29 juillet 18'i8 modifia leurs attributions et fut bientôt modifié lui-mèaie par la loi du 27 février 1850, qui institua des commissaires et sons-commissaires spécialement préposés à la surveillance des chemins de fer^ nommés par le ministre des travaux publics, chargés de constater, comme officier do police judiciaire, les crimes, délits et contraventions commis dans renceintc des chemins de fer (voir cette loi, p. 3C1). — Puis vient un dé( let du 27 mai*s 1851 qui fut lui-même bientôt abrop' parun décret postérieur au 22 mara 1852, lequel dispose que le personnel actif des Compagnies des chemins de fer, et celui qui serait ultérieurement employé par le^ Compagnies qui viendraient à se former, seraient soumis à la surveil lance de l'administration publique, qui aurait le droit, les Compagnies entendues* de requérir la révocation d*nn' agent de ces Compagnies. Un nouveau décret créa, le 20 Juillet 1853, drs inspecteurs de Texploi» tation commerciale des cliemins de fer, chargés, sous la direction des ingénieurs en chef, de la surveillance, de TexploitatiOD commerciale et des opérations Ihiaucières des Compagnies concessionnaires.
Concession des chemins dk pbr. — Sous l'empire de la constitution de 1830, elle ne pouvait ùire faite qu'eo vertu d'une loi, p. 9. — Il n'en est plus ainsi sous la constituûon qui nota régit, p. 0. — La concession est accordée directement à un soumissionnaire ou bien par adjudication, p. 1. — Elle est faite pour un temps déterminé ou à perpétuité, moyennant l'exécution des charges et l'autorisation en faveur du concessionnaire de percevoir des droits do p<'ap:e et d'^s prix • de transport, conformément aut tarifs. Le Gouvernement a la faculté de racheter la concession des chemins de fer concédés pour un temps déterminé. S'il n'a pas usé de cette faculté, il est, à l'expiration de la concession, subrogé à tous les droits des Compagnies dans la propriété des terrains et des ouvrages d'art, dépendant des chemins de fér. n entre immédiatement en jouissance des chemiBs de Ih*, de toutes leurs dépendances et de tous leurs produits. Les droits et les obligations des Compagnies sont réglés, dans cé cas, par les cahiers de charges.
(]o>CEssiON'VAinEs PKS ciiKMiNs iT.n. — I)oi\ent clore la voie, à leurs fr^is, sans indemnité} loi du 15 juillet 18/40, art. 4, p, 306. —
Doivent avoir commuDicatiou des demandes adressées au pi^éfct pour f^ire 4^9 ezçay^Uoqs prè4 du chemin 4o fojr. Ordonnance du 15 noymlsn^ 1846, ap^, 6. p. 307, I^e fohvw^ ^t^mmt Uk suppraiita das conBtruGlîfNM menaçant la atkrelé ^ ehemina daim. L'adiniiiiitration
8?u]c a ce droit, et présente des garanties suffîsantcs pour que, d*un €ôté, riqtérêt public soit promptement 8f|tia£|il atn-ail pM è Moflnr, et pour que, de l'autre, des intérêts privés ne soient pas inutilement froissés par des pertes inutiles et des actes frustratoires. Ordonnance du 15 iiovcnibie l8/i0, art. 10, p. 008. — Us ne peuvent, seuls, poursuivre la répression des couiraveniions, p. 205. — Ils no peuvent autoriser le^ riverains 4 violes les prescriptions de polke coueernaut les ebenins de fer, p, 916, ÇuEUmantioat par toi eoowiiea tmol eanstatdes et rdprîmdea. Uà du UjuiHat ittift, art. is, p. m.
CoNDDCTEOBivÇAi^s-'FRBiNS. f— , Mon)l)r« détenuioé pour eliaq^e chemin. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 18, p. 327. — Conducteur placé sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l'une des voitures placées à l'arrière; irf., p. 327. — Signal d'alarme donné par les cooducteurs-gardes-freins, en cas d'accident; id.. art. 23, p. 331. YériiicatioQ à f?iire avant lo départ du train, id.^ art. 20, p. 83).
GonnuCTBima ut wim» ^ CimdiftiMia d*aëmiMion, cevtUUat d« d^acité; ordomiWMte du 1$ npvemtue li4f« art. lè« p. 858.
CoNDDCTEUB PRINCIPAL DO TBAiN. — Autorité sur les autres conducteurs du «oovoi i ordonnance du 15 novembre 1S46, art. 18, p. 327.
CoNODGTEuns DBS PONTS ET CHALSSKKS. — Attributious Spéciales. — Loi da 15 juillet 1845, art. 12, p. 3l8. Id., art. 23, p. 918. «^Of» doonanceda 19 novembre 1848, art. 81, p. 351, art. 85, p. 883. Gonatatenl lie contrwrentioDi aur lea ébenina de lir.
Conseil d'administbation. — Les Sociétés d^s chemins de fer, comme toutes les Sociétés anonymes, sont administrées par un conseil composé d'un nombre de membres déterminé par les statuts, et dont la nomination est faite par l'assemblée générale. I^e Conseil d'adminis* tration est ipvesti, en général, des pouvoirs les plus étendus pour la gestion de» intér^ta de la Société. Ceapouveirt »ont, d'«lll8iiM» dm^ IDMi dena lea ttat«t8. Uimemlipea du QeaaiU d*8d«inietNKliea ne eentraclantt iraiaon de leur iaition,Meiipeebli8»tien peMemielle en «elldaire lelativement aux en8e8ementB de la fioelélé. Ua ne aeat Tesponeelilee que de l'exdeatien de leur naiidet
CeiiaBiL a'âTAi. ^Le Gonaeil d'£tat eat Juge d'appel dea Genseàls de
de pesTein,
Conseil de prkfecti'i\e. — lUgle l'indemnité pour occupaiiou tomporaire, pour fouilles, p. 76 et euiv. — Apprécie le ear^otère det réparatione iaitee par les rifenifis^ p.307 • — mum éw d épe t e 4t«l>Us le long des TOiee de fer« — &t le Im^t 4% té^wmém des contra?ention% p^ 300. ^ Sauf pomet au Gonnil 4*6mM eottsilt des contrayentions cominiseB parles eonoeasionnaires.
Conseil généaal des ponts et chaussées. A Tattribution de la coniiuib&ance do tout ce qui çoocei'ne le« cbemins de lér. — Sa omb» podtion est détennliiée par rordonnaDce da 33 jain 18A3.
Conservation des cheiiins de fer. — £st assurée par iâ lei 4a 15 juUlet 1845, art. 1 à 11. p. 03 et suiv.
C WmaW ftt i tf N m CBMM tà i%R. — te» màtériauz dont remploi elt tnlMridS pat les eiihicrs de charges, sont ceux communément en uftage d&tts le^ t^avaui puMfcs de la localité. Les tôtcs de voûtes, lès aAglc^, «sncloi^, couTOtanompnts, cxtrémitt's de radiers, doivent toutefois ùtro, autant que possible, en pierres de taille. Dans les localités où il n'existe pas de pierre<^ de taille, remploi de la brique et du moellon dit d'appareil est toléré. Si une Compagnie faisait usage de matériaux défectueux, l'adminislratiou pourrait prescrire la mise au rebut de ces mêmes matériaux. De même, si ces travaux n'étaient pas exécutés selon les rèj^es de l'art, Tadministration aurait le dfok 4\ir* donner la suspenrîon des travaux, et, au besoin, la démolitiea des ouvrages, l'auto par la Compagnie d^obteiii|)érer aux réquiaiftieMiJlBi lui seraient adressées, dans ces âeux cas, il serait dressé un procèsverbal, lequel serait transmis au Conseil de préfecture pour être statué et qu'il appartiendrait. Les Compagnies sont en efTct soumises, pondant la durée des travaux qu'elles doivent faire exécuter, au contrôle et à la surveillance de l'administration.
CoNSTaucnoRs nd» ras omâmis dk m. WMtA «è tMW cl moins à 3 mètres de la voie ; nature de cette obligation, loi du 15 jufllet 10I&, att. fis p. 300.-^ N*entra!nent pas la démdftfon)!^ constructions antérieures à la voie, mais formalités à remplir à cet è^d, îbtS.
Cette servitude n'atteint pas les murs de clôturé ni les constructions dans les gares. Les constructions ne peuvent ôtre faites qu'après avoir obtenu l'alignement et une permission. Loi du 15 juillet 1845, art. 1"*' p. 293. — Fixation delà zone frappée de la servitude non œdificandï. Loi du 15 juillet 1845, art. 5., p. 300. — Respect des construction» uitérienrei ia chemin de fer, INtf. Quant aux constructions com* menoées aa moment de l'étoblinemeiit de la Toie^ nous creyont qu'il
fftttt dlstiiiguOTi comme on est dans l*habltiide de le faire en matière d'alignemeot, dans le cas où des modifications dans les plans d*ali- '
gnement sont dénoncées à un propriétaire auquel un alignement avait été délivré en suivant les anciens plans : les constructions sont-elles assez avancées pour être de nature à attribuer un droit acquis, elles doivent être terminées et conservées; si elles ne présentent aucune importance, que, par exemple, elles n'atteignent pas le rez-de-chaussée, elles doivent être arrêtées et abandonnées, sauf et réservé tout . droit à une indemnité. — Conseil d*État, Smai 1880.
Contestations entre l'administration et les concessionnaires des chemins de fer. Voyez ComeM d'État, Conseils de préfecture. — Entre les Compagnies et les actionnaires. Voyez Arbitres^ Domicile (élection de).
GoimiAiiiTB. — Cas dans lesquels la voie de contrainte' est autorisée. Loi da 15 juillet 1845, art. 11, p. 309 Le paiement des frais da visite, de sumdllance et de réception des travaux et du traitement des commissaires royaux , qui. doit , d'après les cahiers des charges, être supporté par les Compagnies, peut Hro poursuivi contre ces derni^ires, par voie de contrainte , au moyen d'un rôle rendu exécutoire par les préfets, et dont le montant est recouvré comme en matière de contributions publiques. Il en est de même du montant des avances faites par l'administration aux frais d'une Compagnie, lorsqu'il a été pourvu d'office à l'entretien et aux répara» tions du chemin de fer.
Contraventions. — Antérieures à la loi de 1845, ne tombent pas sous son application. Aussi, on ne pourrait attribuer ce caractère de délit ou de contravention à des fÉits passés avant sa promulgation. —Conseil d'État, 8 avril 1847. Tontes les contraventions sur les chemfaurde fer sont constatées, poursuivies et réprimées comme en ma« Hère de grande voirie. Loi du 15 Juillet 1845, art 11, p. 809, — Amende contre les oontrevenants, kf., p. 810.
CoNTnc-nAiLs. — Points où leur établissement est Jugé nécessaire. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 5, p. 322.
CoNTRiBOnOH FONCièRE. — Elle est établie en raison de la surface des terrains occupés par les chemins de f»'r et par leurs dépendances ; la cote en est calculée conformément à la loi du 23 avril 1803. — Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation des chemins de fer, sont assimilés aux propriétés bâties dans la localité.
GenmnoTioiis roraicns. — Leurs agents sent transportés gratuitement. — Clanueê d$$ cahierê des ehargu.
CoNvon. » Emploi des moyens pour entraver leur mardie ou 1a& hin tortir des rails. Loi dn 15 Juillet 1845, art 10 et 17, p. 9t4. — Gtmpoiltion des eoiiToist ordonnance da f S novembre 19^ arc 17 à Sit p. 836. — • Départ, circulation et arrivée des eonvols, itf., art. 39 à 43, p.336. — Voitures de toute classe, p. 316.
Convois EXTRAonniNAiRES. — Mesures spéciales de précautions ; déclaration du commissaire spécial de police ^ ordonnance du 15 novembre 1846, art. 30, p. 334.
Coirvois 8PÉCIA0X pour le sei-vire g<^néral de lu poste aux lettres. — Les heui*es de départ, ainsi que la marche et los stationnements de ces convois, sont réglées par Ip ministre des finances et le ministre des travaux publics, la Otnipagnin eutendue. Lorscpie Tadministration requiert l'expédition d'un convoi spécial en dehors des services ré* ' gttliers, cette expédition doit être faite immédiatement, sauf Tobservation dès règlements de poUoe.
CoLiiBES. — On appelle courbe une ligne qui suit les accidents des terrains et en décrit les sinuosités. Des mesures de précaution doivent ôtre prises par le mécanicien lorsqu'un train approche d'une courbe; ordonnance du 15 novembre 1840, art. 38, p. 336.
CottaoïiKK, CoDRomiBVENT. — Dans les chemins de fer, on entend
par couronne la ligne supérieure qui détermine leur profil transversal. Ainsi, lorsqu'il est dit, dans le cahier des cliai ges, que la largeur en couronne du chemin de fer est fixée par deux voie<^, à 8 mitres 30 centimètres dans les parties en lever, et à 7 mètres (lO centimètres dans les tranchées et les rochers, les nombres ainsi déterminés expriment la longueur de Tarète qui termine le sol do la voie, soit audessus dn remblai, srit au-dessus des finsés destinés à Técoulement des eaux.
CoDits D*EAO NAVIGABLES OU FLOTTABLES. — A la rencontre des rivitres flottables ou navigables, les Compagnies sont tenues de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nr-cessaires pour que le service de la navigation et du llottage n'éprouve ni interruption ni eiuraves pendant l'exécution des travaux. •
CoDmimnrs. — On donne ce nom aux pièces de fonte sur lesquelles le rail porte directement, et qui servent d'intermédiaires entre lui et le support proprement dit.
Couvertures de chalme. — Établissement de ces couvertures en interdit. Distance à observer. Loi du 15 juillet 1845, art. 7, 0 et 10, p. 307. ~ Sont permise» au delà de 20 mètres. Le Goiifemement peut
faire supprimer toutes celles qui menacent la sûreté du chemin do fer, id., art. 10, p. 308.
Cm^f BiU panf k si If M( fN^M N eiirafitèitt d'un crime on d'une usa^tvml^o^
Croisement. — Point de croisement des trains; ordonnance du 15 novembre 1340, »rt. 9$, p. h& passages de^ voitures d'un chemin de ler çl*|}oe Toiç ^ur tfPO ^lutiw, lonqu'il w fait psf imeTOte diagOf? nale, est un croisement.
Croisement de niveau. — Lorsqu'un chemin de fer rencontre une route ou un chemin ordinaire, et que la différence de niveau entre ces dfiui voies de communication n'est pas assez considurable pour qae ]'Qn puisfio Qiablir le croisement au moyen d'un pont, soit eu dessof , seil en dessous, ee croisement a lieu de ni? eau , e*eet4kHiire qwe les fiiils 4n chemin de fer et le sol de la rente sont à la aiêine ban.* teur. — Les croisements de niveau aeAt tolérés peur les cbemine vicinaux, ruraux ou particuliers.— H peut arriver qne deux chemins de fer indépendants l'un de l'autre se croisent de ni?eau; ils4onneot lieu, dans ce sas, à ce qu'on appelle une croisière.
GaiBoàe dans les cours et bâtiments des stations et dans les sellée d'attente. Autorisation spéciale; ordonnance du 15 novembre i8A6, a>t. VA, p. «4 et m.
DÉCHÉANCE contre les Compagnies concessionnaires des cliemins de fer. — |ja déchéance a lieu contre les Compftgnie^ : 1" £ilcâ n'ont pi)# commenc<$ et terminé leurs travaux dans |es délais fi^és par le cabi^ des cbargesf 3* si elles pe remplissent pas les diverses oûigatipns qui leur sont imposées, et, par exemple, s| elles ne satisfont pas en tout ou en partie et aux époques indiquées, à l'un quelconque des ^rmea du remboursement stipulé par le cahier des charges. — Il est pourvu, dans les cas ci-dessus, à la continuation et à l'achèvement des travaux comme à rexécution des autres cngagomeois par lo moyen d'une seconde adjudication, à moins que le retard ou la cessation des Iravaux, le retard dans l'exécution des engagements hnanciers de la Gompagnie,nu l'interruption de i'exploiti^tiou, provionnent d'uoQ force majeure régulièrement constatée.
DÉCISIONS MiNisTÉBTKLLFS. — Les ififractions OU décisions prises en exécution du cahier des charges, co^titucnt de§ çof^tfjiveQtionSf IjûX du 15 juUiet 1845, art. 12, p. 312.
DiHoi^finr ~ Bfft proROnç^ pour contm0|ltlP9 ^ V #\msmU
et exécutée k l|k leqniMQ W dn is Jnqiei xWt «n. '
I Xficn » va fioontHBiiBiiT. — * Cm dépèdffi» Meompagoéii det tpnti WéÊbmim m sertlcc, sont transportéts gratuit pu Im conToit oïdinaires sur toute rétendae da chemin de tor»
Dbpemdances du GiiLMiN DB FEB. — Tout6 parllo de la grande veirie. Loi da 15 Juillet 184à, art. p. 303.
DÉPÔTS. — Défendus aux abords du chmin de fer. Loi du 15 juillet 18/j.), art 2 et la nof(\ p.29:i, ordonnance du 17 juin 1721, p. 298, do inatit ros inflammables; loi du 17 juillet 1845^ art. 7, p. 307. — Suppression d'office, ibid,^ art. 10, p. 808.
DlBAuuBim, — - On dit qu*ane machine, me veitnie ea im trein
tout entier déraillent, lorsque, par suite d'une lecoowo ou du mauvais
état de la voie, ils quittent les rails sur lesqiMls ils circulaient, jjb déraillement est un des accidents les plus graves qui puissent arriver sur les chemins de fer, surtout lorsqu'il a lieu au moment o^.ief convois sont lancés à grande vitesse.
Dof Awam iT Fâns. — Lea Compagnies peuvent Mre antorliëes à
étahUr det prix différents pour les dimanches et fêtes.
DiRBCTBia DES CBEVINS M FBB. — Loi du 15 juillet 18^5, art. 22, • p. 31o, ordonnance du 15 novembre iSliH, passim, — Le directeur d'une Compagnie de chemin de fer est, en général, le représentant de la Compagnie pour tout ce oui concerne le service actif. Ainsi il dirige l'eiéention el Texploitation do chemin de fer et le travail de teos les bnreanx sous l'autorité do Conseil d'administration. Tous les agents el emjrtoyés sont placés sous ses ordres. Les actions judid a! l es sont exereées au nom de la Société, poursnites et diligences du directeur» »
DoMiciLB (filectîon de) — C*est au lieu indiqué par les cahiers des charges qae les Gompagni» sont tenues de fhire élection de domicile, pour y recevoir les notlieatieBs on significations de Tautorf té.
Dana le cas de non-élection de domicile, ces notifications ou signi^cations sont valablement faites au secrétariat général de la préfecture. — L'élection de domicile est aussi exigée p?ir les statuts dos Sociétés de chemins de fer, de tout actionnaire ayant une contestation avec une Compagnie. A défaut d'élection de domicile au sit'ge principal de la Société, cette élection a lieu de plein droit au parquet du proç|ireur du roi pçur ie^ significations jHdIci aires etcxira-jud^cialrea»
Eapk '(écoulement des). — Clauses du cahier des charges, -r Contraventions. Loi du 15 juiHet 1845, art. 3, à la note^ p. 293. — Libre écoulement, ic/., art. 12, p. 312. — Les Compagnies sont tepues dertjtablir d'assurer 4 Iç^rs fjrais récoulemeQt àf» eai» ^nt le cour» est
MTôté, ngpenda ou nodiflé ]Mkr tes traT«Vi dépendant de l'entreprise, p. 308.
l'icALiTÉ entre tous les cntreprenours de transports industriels, en rapport avec i%i Compaguies, p. J04 et suivantes, 352.
ÊLAGAGB m AitBRBS FLANTis. — ^Lol dtt 1$ juillet 1845, art. 2, p. 298, 208 et la note.
Kmplovi s DFs cnKMixs DK FER. — Ca>- OÙ ils pouvent requérir l'assistancc des agents de la force publique. Ordonnance du 15 novembre lih^j art. C8f p. 356. — Ils doivent porter uu signe distiuctif et un uniforme, p. 358 et 221*
Enceintf i>e8 CHBMms DE FER. — Défenses aux personnes étran-
p,èrcs de s'iiitrod iire dans IVnceinto des chemins de fer. Ordonnance (lu 15 novembre is.'iti, art. 01, p. 35,'i. — Fonctionnaires et agentsexceptéb de cette défense, éhid^ ]). 355. — Expulsion de tonte personne étrangère, i^., art. 08, p. 356. — Dépôt de u\atériauXf tOid^ art. 61, p. 354*
ETiREGisTBBMEirr des jugemenfs , contrats, quittances et autres actes faits par suite d'expropriation. Loi dn 3 mai l84i« art. 58, p. 254.
Si
EnnimM dbs oibiiiiw me psa. Une des principales obligations imposées aux Compagnies par les cahiers des ciiarges, est d'entretenir en bon état le cheailn de fer et toutes ses dépendances, do manière que la circulation soit toujours facile et sûre. Les frais d'entretien et ceux de réparation, soit ordinaires, soit extraordinaires, restent entici^ement à la charge des Compagnies.
. Entrepôt 0ans les 6Arb8 et hagasius.— Frais, règlements. Qrdou* nance du 15 novembre 1846, art. 47, p. 342.
ENTREPRENEURS des travaux du clioniin de fer. — Loi du 15 juillet 18'i5, art. 3, S dernier, p. 2/|9. — Droits et privilt'ges qui leur fîont attribués pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres et matériaux. Loi du 3 mai 1841, loi du 15 juillet 1845.
EnmPMSBtt de transport de voyageurs ou de marchandises. — Ar-* rangements aveeœs Compagnies. Loi du 15 juillet 18/i5, art. 12 et 14, p. 312et3l/i. — Peînps contre les Compagnies dans le cas où ces.arrangemcnts ne seraient pas ('LMle.ment consentis en faveur de toutes les autres entreprises des-^oi vant les mômes routes ; iôiff. — Vérilicatioa des conditioiis dos traités passés avec les Compagnies; ordonnance dû 15 novembre 1846, art. 52, p. 352.— Groupage de colis, p. 90, 340.
Etïtre-voib. — C*est l'espaoe laissé entre deux voies d*uo cheadA de fer pour que les voitures qui circulent sur les deux voies puissent pass'^r les unes auprès de^ antres sans se rencontrer. Sa Uugeur est portée, d'après les cabiers des charges, à l'",80.
EasitmL des locomotives^des tenders, et des voitures de toute espèce. — Constmclion en lér martelé de premier choii. Ordonnance du 15 novembre 1 830, art. 8, p. 8 tS . — Ntim^ro d'ordre poinçonné sur cliaqae
essien ; ibid., art. 9. Le fer est le métal exclusivement employé pour la fabrication des essieux des voilures de chemin de fer. l^a fonte est trop fragile et ne résisterait pas aux chocs résultant de la grande vitesse.
État DEScaiPTiP des ubux. — Les Compagnies font dresser à leur ft^ais, et contradlctoiremeni avec l'administration, une état de8cr|pitif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art qui ont été établis en
formant une condition des cshiers des charges. Une expédition dûment cprtifi(îe de cet éfat descriptif est déposée, aux frais des Compagnies, dans les archives de l'administration des ponts et chaussées.
Excavations. — Près des cliemins de fer de remblai no peuvent ôti o faites qu'à une certaine distance, p. 307. — Fixation de cette distance, ' itfcm» — Les règlements généraux sur la grande voirie sont appliea- Mes aux excavations près des chemins de fer, p. 807, note, — L'administration peut faire supprimer toutes celles qui menacent la sûreté du chemin, idem. — Alors même qu'elles auraient été établies avant le chemin, p. 308. — Mais on ne peut statuer qu'après commonieatlooB de la demande au concessionnaire.
Exploitation des CHEMitNS de pek. — Loi-sque l'exploitation d'un chemin de fer est inteirompue en tout ou en partie, l'administration doit prendre immédiatement les mesure» néceisairea pour aMurer provisoirement le service. Dans ce cas, l'ac^ndicataire, s'il ne Justifie
pas des moyens de reprendre ou de continuer l'exploitation, et s^l ne Ta pas eifcctivement reprise dans le mois de l'organisation du sei^ vice provisoire, peut être déclaré déchu do sa concession par le ministre des travaux publics. Cette déchéance ne devrait cependant pas être prononcée, si l'interruption dans le service provenait de force majeure régulièrement constatée. — Cahiers des charges,
ExPLoeioif DB IIACHUIB8 SI DB CHADulniBS A vAPtUB. — Btt casd'acci* dents de ce genre, l'ordonnance du S2 mai 1843, art 75, oblige l'âo* torité locale à se transporter sur les lieux ; l'ingénieur des mines on des ponts et chaussées de la circouscriptionf est tenu de faire un rapport m préfet du département.
Explosion de MATiinss. — Les*matières y donnant lieu doivent être l'objet d'une déQl^^fjj^ Ij^cial^, ^TâQïi 4» ^ nftf8m^ 4140,
EiPBorauTioif POUR cAp$i D'uTifJTi POBUQVB, -r- Lpt du 3 miii 184|. — Teite, p.ai5 . — ModUfication importante de Va0t, 3, p. 367. —
Application 4e cette Ipi i^ux entreprises de chemins de ^| p. 0. — Terrains nécessaires, p. 10. — Formalités e^gées par TeiEprsopriâtiûQ,
p. 17. ~ Marche de la procédure, p. 36, — Conséquence de Texpropriation quant aux privilèges, hypothèques et autres droits réels, p. A7. — Fixation des indemnités, îcf. — Mode, p. 50. — Cessions amiable?, p. 29. Paiement du prix, p, CO. — Quittances, p. 25ii. — Significations et notifications faites, p. id, — Cas où l'expropriation est poursuivie par les Compagnies et où elle estpeurauivie par TËtuti |L gl, -T<f pr4g^ ^ pQiAWplon 4*i)iiepce,'p. 3A, ^57^
fukMiiâcifES. — Appareils pour en empôcber laiipriie» Q^9l|p4nce ^ nqYfUBibre is^ç, aru u% ^ If^ nete, p. 3^4.
Flotteor D*Ai4iuifc. — Gliaque chaudière ^oit en être poufYUÇ«
Force uAJEruE. ^Définition, pl 131.-rGo|iini|arîora|4r9|fri(Qq^rt . de marchandises, pi 131 et suiv.
Force pdblique. — Réquisition par les employés des cheûiins 0e fer. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 68, p. ;^ô6.
VaAis B'kmoPBUTioiff. -i-IiOâ du 8 mai 1841, ait. 4M|» p. 248. Taxe parle magistrat directeur du jury, p. id» — Tarif, ordonnancé du 18 septembre 1833, texte^ p. 282 et suiv.
Frein. — Ordonnance du IG novembre 1846, art. 18, p. 320. — Frein du teuder et des voitures, id., art. 36, p. 332. — Manœuvre du frein du tander, ordenamnee du f5 novembrô 1866, art. 38, p. 338. — I Ûa M sert da «écanimne du frein i^ur enrayer les veitnrea des Rendus de fer, loraqa*OR veut ies eittp8€li«r de prendre wie trop grande vitesse sur les pentes ou faciliter l'arrêt d'un convoi à l'approche des stations. On ne fait Jamais agir le frein directement sur les roues de la locomotive, mais bien sur le tender qui la suit. Les mécanismes employés pour faire agir les freins sont extrêmement nombreux; mais quelque soit le mode de construction de ce mécanisme, son effet se réduit toujours à l'application d'une pièce de bois circulaire, embrassant un axe plus ou moins Ions de la jante de la Mue calitve-laqtteUa it vient s'appliquer, et ppodauml enr eette jaata aa fraHeaiem qai laleatit et wàm arrêta toat à flilt eea MavoflMal daratatloa.
GiiDMAâkiiÈus. —Ces emplofii idni préposés à la gard» et an iH^flCfl 4f 8 chfmiips |l9 fi^. Ib peuvent être aa|lé| CHh
Gardes c&ampêtres. — Drojt (rentrée dans l'cnceiatc do^ cî^epiins de fer; ordomiance du 15 novembre 18/|6, art. 62, p.
GiaoBS POiEfTOBS. — Droit d'entrée dans renceinte dei| dy^minv de fiçr. Ordonnance du i/î^noyembre l84t>| art. Ù2^ p. d54t
Gardes-lignes.— Ces employés sont placés le long des chemins de fer, Leuin fqi^ctioQS consistent à parcourir, ayant le passage dea trains, la section CQnQée à leur surreiUancei afln de s^assurer ^i|e rieq , sur les rails ni au dehors des yoie»* n^ pnlsse entraver la marche des trains.
Gares. — l.ieux de stationnement autorisé pour }e pcrvice des voyageurs ou des marcbandii^os. Ordounaucc du i'j uoveQ)l)re 1846, art. 28, p. 389. — Admission do public, ibid,^ art 57. S53.
Qabbs D'iviTBiiBiiT. — Les calûers des charges prescrivent rétablissement d'un certain nombre de gares d'évitement. Le nombre, l'étendue etl'emplacpment de ces gares sont déterminés par Tadminisi ration, la Compagnie préalablement entendue. — Les gares d'évitement sorti, des portions de voie supplémentaires d'une certaine longueur, pratiquées de distance en distance et entées sur la voie principale. — Lorsque deni convois se rencontrent, l'un d'eux quitte la voie pinci* pale et se range momentanément dans la seconde voie pour taisser po«içrraatre.
Gares 00 ports secs. — Les Compagnies sont tenues d'établir, pour le service des localités traversées par le chemin de fer ou situées dans le yoisinage de ce chemin, des gares ou ports ^cs d^^tinés tfint aqi Stationnements (^u*aqx dét^arg^mentai et dont le noipbre ,rempla« cernent et la suHafi§ sont 4ét|rrin^és par r44mîAistr4tlpO ^près enquête préaJuble.
Homicide. — Dans le cas de destruction ou do dérangement de la voie de fer et d'entraves à la marche des copvois. — Peines. Loi du 15 juill^ 1 845, art. 16 et 17, p. 320. , . • .
bmv ne Taésoa sur le pria des plaees. Loi 4n f Jnillel IMS, p. 302. — Décisions diverses, ib,
IiinBimiTÉs dues aux propriétaires des terrains expropriés ou aux autrs9 intéresséa. Loi du 3 mai 1841, p. 24. AëgieOâantdesindem» altét par un jury spécial, p. 47. FhntleB ém indemnités, règlsa
à suivre, p. 51, 58. — Paiement des indemnités, p. 60. — Indemnité dans le cas de suppression de constructions, plantations. Loi du 15 juillet 1845, art. 10, p. 3!i8. — Règlement de cette indemnité. Loi 4a S mai ]841, titre V et suivants, p. 353.
IngiSnieur des mines. — Attributions spéciales. Loi du 15 juillet i8/t5, art. 12, p. 312. — /(/., art. 23, p. 316. — Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 30, p. 337; ~ art. 42, p. 338; — art, 51, p. 351; — art. 55, 56, ,57, p. 353. *
Ingénieurs des ponts bt chaussées. —Attributions spéciales. Ordonnance du 15 novembre IS'ifî, art. 89, p. 837. — ArU 42, p. 38; — art. M, p. 351; — art. 55, 59, p. 353.
Inspecteur de la ligne t^^légrapbique. — Locomotive, mise à sa disposition en cas de rupture du ill télégraphique. — ivâasport gratuit au lieu de l'accident. {CaMer des charges, )
lvp.Fsi.E. — Voyageurs en état d'ivresse; l'entrée des voitures leur est interdite. — Ordonnance du 15 no?embre 1$46> ai*t. 65, p. 356.
Jo€B M Mix. — Affirmation devant ce magistrat des procès-Yer- ^4uaau Loi du 15 juillet 1845, art. 24, p. 316.
Jugement d'exproprution. — Publication et aflicbCy. Loi du 3 mai 1841, art. 14 et 15, p. 235. art. 16 et 17,4). 237. — Recour6 couUtj le jugement d'expropriation, t^., p. 43. Pourvoi en cassation, p. 45.
Jury spécial. — Règlement des indemnités dans le cas d'expropriation. Loi du 3 mai 1841, p. 2k'ii et suiv. — Qxoul du jury, idem» — Décision, ideèn, .
Lacet (Mouvement de% — Les oscillations transversales auxquelles sont sujettes les voitures des chemins de fer, et qu'on appelle mouvement de {ffcel, proviennent en i In partie du jeu que l'on est obligé de donner aux roues à rebord entre les rails, pour (jue ' ces rebords ne frottent pas continueliement des deux côtés, ce Cjui donnerait un tirage énorme. Kilos peuvent provenir aussi d'un(? imperfection dans la pose de la voie. Les mouvements de lacet devirunent plus sensibles sur les chemins dont le matériel est mal entretenu, par le jeu que les essieux peuvent prendre dans le sens de leur longueur dans leurs coussinets.
Lettre de voiture. — Ce que c'est, p. 361. — Délivrance à l'eipédi leur. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 50, p. 347. Forme, Code de commerce, art. 101 et 102, p. 301. — Timbre, ibid. — Feuilles des bulletins remis aux conducteurs, p. 361.
Libre parcouis.^ Les Compagnies coDceiiloiinaireft de ehemintile
fer d'embranchement ou de prolongement, ont la faculté, môyeniinit
des prix déterminés par les tarifs, ot l'obsorvation des rt'ploments d%> police et de service, de faire circulor sur la ligne principale leurs voitures, wagons et machines. Le droit de libre parcours, qui est réciproque, Cbt accordé par tous les caliiers des charges.
LiGiiB n'BliBBAiiCBlinNT. — Croisement avec la ligne principale. Ordonnance du i5noveffll)rel840« arU37, p. 336. Id., art* 62, p. 352.
Locomotive remorqdaist un train. — Interdiction d'y monter. Ordonnance du 15 novembre 18&6, art. 39, p. 337. — - Permission spéciale et écrite, IMtf. — Penonnea exceptées, iM*
MAcmm Ml amfOiT. — Cas où remploi de cette machine estnéeea» saire; mention sur on regiitre. Ordonnanee da ISnovembie i34f, art. 20, p. 323.
Machines locomotives. Mise en service. Ordonnance du 15 novembre 1843, art. 7, p. 323. — Nom da diemin de fer et numéro d*ordre, p. kfom.-»0éren8o d'atteler plua dedeox loconotiTeB, art. 23, p. 328. — Caaexeeptionnél, cooalgiiation des motiib tur un «aglati% art. 20, p. kfe».
Machines de secours oo de réserve. Ordonnance du 15 novembre 1840, art. 40, p. 337.
llACBiNisisotin.— Circulation. Ordonnance du 15 noTemlirel846, art. 29 et 28, p. 331 et suiT. Accident, signal, Itf, art. 32, p. 334*
MATi^.niAcx roMBDSTiBLBS. — Suppression. Loi du 15 juillet 1845, arU 10, p. 308. ^
MAiiuAex nécessaires à la confoetieii des dmiiia de fer. — Loi du 15 juillet 1845, art. 3. S dernier, p. 294.
AiTêt du Conseil du 22 juin 1806, lises du Tseptémbre 1755, p. 27!.
Législation sur la matière, p. 27 1 et les notes. —Les droits et adju. dications des ouvrages indiquent les lieux d'extraction, p. 272 et suiv. -^Exception en faveur des propriétés closes, ùhm. Ce qu'on doit entendre par clôture, p. G6. A quelle propriété s'applique l'exception de clôture, idem. — Ancien arrêt, p. 276. — 11 est applicable dans toute la France, p. 67. — Peut-on clore après désignation, p. 69. — La désignation appartient an préfet, p. 71. — Droit du préfet hors de son département, p*. 72. — Les fournisseurs de matériaux ne peuvent revendiquer le droit d'extraction ? Contestation, eomjiétence, p. 70. ^ Opposition à Texéeution dflo arrêtés, peiiiea encoomes,
Matériel d'exploitation. Surveillance; oMohnânce dû 15 ÎJOvembre 18/|6, art. 56, p. 353. Les cablerê de& charges obligeai les Compagnies à entretenir en bon état les locomotives et wagons et à • lesrenouttle^iiftif etàHieMi^ totaoînl.
Matières inflammables. — Elles ne peuvent être admises dans les convois portant des voj'agciirs, ordonnance du 15 novembre 1856, art. 21, p. 380. — Transport id., r.rt. 63, p. 35C. — Dépôt de matières inflammables, distance. — Loi, 15 Juillet 1845, art 7, 0 et iO, p. 307, 308.
MiAAiiiekKM. ~ Midftitins à'ItàaâÉÊM^ cmftfiUstt ê^lOitét ordannaDoe da 15 novembre 1846» art. 74i p. 858.
Méganicik!! coNDUQTEun. — Ordonnance du 15 iiovembre iBké art. 18» p. 8i5. Mesures dé précaution èt 8e siiff eillahcè ; id. ait. S8, 27, p. 883, 8to; ^ MMMISihëftl 18 Ift illi^be, art; 81 » 88, p, 888 . ModéHttttuA <8 U fHftita m pm% » t nl MBèm t'tM iiné d'embranchement avec la ligne principale et à TapprodM 08b Mââeél d'arrivée, id. p. 338«S!gnaide l'approche dn train, aifllet à vapeur» idi arti 88» iMi
MÉDICAMENTS EN CAS D* ACCIDENT. — Statioos désignées par le ministre; ordonnance du 15 novembre 1846, art. 75, p. 358.
MENjkCBS »Àa icftiT oir vb&bal es. — • Loi du 16 juillet 1846, art. 16 p. 814.
IIBDLI8 M MiLu 00 M pom. — fitablinement de cei meolet prte des ohemins de lier deiMnris par lee aMwhinee à feu. Mcaoees. Loi du 16 Juillet 1846, art 7, 0 el 10| pi 887 et 8uiv.
Mines. — Exploitation des mines ou carrières. — Loi, 15 juillet 1845, art. 3 et note, p. 303. — Lorsque la ligne d'un chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation d'une mine^ l'administration détermine les mesures à prendre pour que l'établissement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquement.— - [CUmu du .cahiers du charges.)
Navigation. Clause des cahîelia deachargos} loi do i6Jiilliet i846i ftrt.l2,p. dix
lliftfl« A ra«*dadà Ksi ditudiêhis li ti^êur. ^ Ordonnancé dd 16 ooiemMi in. 86, p. 888.
OcccpATiow TBMPOBATRF. T>R TFnBAîNS. — L'œeupttlcn tempOfalM de terrains n'exige pas une expropriation pour cautted'ntititépabliquè, p. 287. — Désignation des lieux, idem. -^Avertissement à donner au propriétaire, p. 388. L'indemnité ne doit pas ètrf|irâalable,p« 290. — Compélence sar les diaîcultés, p. 77.
Offres de l'administration ou des Compagnies aux propriétaires intéressés. — Loi du 3 mai 184 If art. 23 à 28, p. 2/il et suiv, art, 40, p. 2&8, ait. 5A« 9* 363, art. p. S5i«—Notifi€ation q% publication dea offres^ p. 341.— Dâai deraaceFlaiioiif Ulm^ — GItatiM étrru^ le jury caa de refiiay an< S8f pr M<
Ordres de service. — Commuoicaiion. Ordonnance du 15 noyembre 1840, art. 43, p. 250,
OovRAtes D^AHT. — ConBervfttioii des ouvrages d*art; loi, 15 juillet 1845, art. 2, p. 293» — Sunreillanoe | oidonnance du 15 norembre 1545, art. 55, p. 253.
Pacjmm m BiSTiAtii. Loi du 15 |uillet 1845, art. 2 et en- note, anrèt du Conseil du 16 décembre 1750, p* i05.
Paoi fts (porteurs de). Cas où l'entrée des voitures leur est interdite. Ordonnance du 15 novembre 1846; art. 65, p. 350 •
PAflBim A mVEAo. — Édairage de cet passages* OfdohnaiM» du 15 novembre 1846, art. 0* p. 32SL— Arrifdedestfaissftcespftaaaiei; i^i(/.,art. 38,p. 336, . .
Pateutb. — Goneessionnaires, pi 116.
Peste. — Le maximum des pentes et^rampesdu tracé du chemin de fer ne doit pas, en général, excéder 5 millimètres par mètre. On emend par petoted*iifl6 sufftee, sOn ItMOniison par rapport à un i^ah horizontal, cette Incliitoison étant prise dans 16 sens de lu èBSOBnte. Le mot de rampe sert à désigner cette incUmdson lorsqu'on la considère dani le sens de la ifeontée.
Plans racUi^És. — Circulation des trains, mesure de précaution. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 39, p. 333.
Plantation. — Distance à observer, loi du 15 juillet 1845, art. 3 en note. Décret du il décembre 1811, art, 00, p. 208.
PiiTMAiit TOOftiuiiTt 00 fiMivi. <^ Oiâ ée sei^ ié jAaffrfoftM tomintes pour hin passer les yoituies d'une voie mr «w paM,
tans le concours des aiguilles. Elles sont établies au niveau de la voie et portent des rails comme la voie ordinaire. La plaque tournante est portée à son centre sur un pivot t à nno^rtiine distance du centre* par des galets sur lesquels elle repose également^ et qui roulent sur un oerde méuUiqae étaUi au fonMfune cage en maçonnerie parail^ lement à la plaque supérieure, pour fadiiter son mouvement de rotation autour du pivot. Lorsqu'on veut s*en servir, on fait avancer la voiture qui doit changer de voie, de manière qu'elle porte tout entière Mir la plaque tournante. Alors on im;irime à la plaque tournante un mouvement de rotation autour de son pivot jusqu'à ce que les rails dont elle est munie, et sur lesquels repose la voiture, soient dans Ih direction de la voie sur l^nelle doit passer cette voiture. A ce moment, on ariilp la plaque touf^pnte, on pousse la Toiture sur la nouvelle voie, et si Ton a d%1ies ÉrtlmcB à faire passer, le même mouvement recommence pour chacune d'elles. — ^Les plates-formes doivent, d'après les cahiers des charges, dtre de bonne et aiplide construction.
Police des chemins de fer. — Règlement d'administration publique. Ordonnance du 15 novembre 1846, p. 817. — Voyez Règlement général. ^.^
Ponts. — Les ponts à construire à la rencontre .routes royales ou départementales et des rivières ou canaux de navigation et de flottage, ne peuvent 6tre entrepris qu'en vertu de projets approuvé par l'administration supérieure. Quant à la construction des ponta à la rencontre des chemins vicinaux et des cours d'eau non navigables ni flottables, elle peut être autorisée par le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieu» des ponts et chaussées, et après les requêtes d'usage. . *
Poim R cB&iissifls. — Agenta» Ordttmanee du 15 novembre 18(6, art. 51, p. 851. — Attributions spéciales, kP., ark, te», p» 555.
Portières des voitures. — Fermeture avant le signal du départ. Ordonnance du 15 novembre 1^46, art. 26, p. 332.
Roeavoi en cassation. — > Délai en matière d'expropriation, p. 380. — Formes, p. 48 et suiv.
Préfet de police. — Attributions conférées à ce fonctionnaire par le règlement général sur les chendns de fer. Ordonnance du 15 novembre 1818, ait. 7S, p. 858. Centralisation, p. 857.
Prépets. Significations et notifications dans le cas d'expropria* tion. Loi du 3 mai IS'il, art. 57, p. 254. — Notification des procèsverbaux de-conîravention. Loi du 15 juillet 18/i5, art. 13, p. 313. — Arrêtés pris sous l'approbation du ministre des travaux publics pour
rtUeatloiidit oràooaaiMM on décrets porltnt tègmoA d'admlniitntion pnbllqiie sur Ia poUee, la sèraté et rexptolitfloD dêe dMiiiiis
defer;<6, art. 21, p. 315. Arrêtés leUtUiià Toctroi, stationnement
et circulation des voitures dans les cours dépendantes des stations. Ordonnance du 15 novembre l^'i»), art. p. 319. — Autorisation de mise en service des voitures de voyageurs ; ib., art. 13, p. 325. — Communication au préfet du département des ordres de service ; ift., art. 43, p. 339. — Transmission, par les Compagnies, des tableaux des prix de transport ; ib., art. 45, p. 340. — Avis, par les Compa- ^ gnies, des diangements faits ans prix autorisés ; art. 49^ p. 3M.
Privilèges et hypothèques sur les immeubles expropriés. Affranchissements, formalités. Loi du 3 mai 1841, art. 14. et suivanla, p.2d6«
Pnoci»miAinL contre les concessionnaireB des chemins de iér. — Loi dais juillet 1645, art. 12, 13, p. 812.— Fonctionnaires ou agents pouvant constater les crimes, délits ou contraventions t art. M, p. 310. — Foi duc aux procès-verbaux des délits et contraventions, art* 2h% p. id» Délai d'affirmation ; t6i</., p. id.
Produits nets. — Partage de l'État avec les Compagnies; ordonnance du 15 novembre 1846, art. 54, p. 352.
PoiTS n'AiBAGB 00 M coMSTaocnoii Ms soomaAins. — Ces puits ne peuvent avoir leur ouverture sur aucune voie publique, et là où
ils sont ouverts, ils doivent être entourés d*ane margelle en maçonnerie de deux mUres de hauteur. » (Clame générale du eahien des tkmfeê,)
QoAis DES cHKMiiieni Fia. Admission du public Ordoonaace da 15 BOf embrt iW^ «rt 37, p. 385^
RâawâT. — Ce mot est employé comme synonyme de chemin de Ar. Il signifie louie à rails ou à barres»
Rails. — Les rails sont des pièces de fer laminé de 4 mètres 50 centimètres. Us reposent et sont fixés sur des traverses, assis ou enchâssés sur des coussinets, et serrés par dos coins. La pose des rails est l'opération qui termine la construction d'un cheMin de fer.
flÉWÊMiÂm contre les agents des chemins de fer dans l'exerdce de lemri ihnotlom. L<^ du 15 Juillet 1845, an. 25, p. 8i7, et Code pénal» art. 209 et suiv.
Hi^cÉPissÉ des colis de mavchaodises. Ordonnance du 19 novembre 1846, art. 50, p. 347. «. •
BicLAMATiONS des Toyageurs. Ordonnance du 15 novembre 184*| «rt. 76, ift. .3ft9. «— j^iegistre dan» cbaqae station ; ib»^ art. 77, p. id*
IUE6l8Tit MS BiPBNSBS Kt WCBm DES CÊÊÊAÊÊm* OrdOUMiee
da tS DOtembre 1866, M 50, p, 341^
RÈGLEMENT GÉ:si-RAL sor la policc des chemins de fer. Ccst Tordonnance du 15 novembre 18!|G, p. 317. — Exemplaires affichés aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles d*attente. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 78, p. 359. — Extraits délivréB aux divers agents; ibid,^ p. id, — Contraventions, poursuites et répressions ; 46., «rt 79, p. id*
Rfeof.f sife\T D'ADMWiSTRAtioîï ptBLiQCT. — Ce quc C*Cît, p. 319. Les
contraventions à ces règlements et aux arrêtés pris par les préfets pour leur exécution, sans l'approbation du ministre des travaux publics, sont poules conformément à Tan. 21 delà loi du i5 JuiUot 1845, p. 315.
Règlement de service intérieur des Compagnies. — AppMbfttiOll d« ministre des traviBS pnUîos. Oidonnaoce dn t5 nmmlve 1846, art. 60, p, 354*
Reîïblais des chemins de fer. — Excavation pratiquée par les riverains, autorisation préalable. Loi du 15 juillet 1845, art. 6, p. 307. Suppression d'office; iZ)id., art, 11, p. 309. — La construction des chemins de fer donne lien à de fréquents remblais. On appelle ainsi les masses de terre provenant d*ane exeaTSftion on d*nne tranchée, et qni sont déposées sur le sol nalniBl pour l'exhansser on ponr être ntlllaési sw Iss eOtés deU liga» desdiMilaid» Ar«
RisPONSAsaiTiî des concessionnaires ou fermiers des chemins de fer ou de l'État. — Dommage causé. Loi du 15 juillet 1845, art, 3Î, p. 316. — Perte et avarie des bagages et des marchandises, p. 137. — La respoosalMlité s'étend aux faits de leurs ageou, p. 126-146.
Arma. En cas de retard dans l'arrivée des marchandises, les GonHMgniessiml'eUestenQiSdelesgarder pour compte? p. l2e.QtiM * en cas de forée mê^&amt p. 181 et soi?*
Retard des thaixs pour les parcours. — Registres spéciaun men* tion des retards; communication des legistrek OidotUianee du 16 AO* vembre 1846, art. 42, p. 338.
Ri^Diinui s£»mBS8B. — Destraction de la voie de fer» Lm du i6 juillet 184S. art. 17, p. 314.«» Mnes; Wd.tp, 315.
Rodes en point. — Emploi deotitOMl iatMdlU Of^WUIlMtMu
id ooYeaibre 1845| art. .10, ]>•
BooTis WfiRMUSCT ^tfkmMESCTàiM. — Le déplacement de oae routes pour rexécution des chemins de fer ne peut être entremis qu'en ?ertu de projets approuvés par radministration supérieure.
Sermem des afeats des cbeoias de lier. — liOi du 15 juillet art. 24, p. diô.
Siège socui» — Les statuts des Cûmpagaics de chemins de fer fixent le siég(> de la Société. C'est là qu'est le domicile légal des Compaguies. Cest 1^ conséquent devant les Juges de ee domicile que las Gmapagoiea de chemins de fer, qui constitoMt des Sociétés de commerce, doivent être assignées d*après les art. 50 n* 5« et M n* 0 du (Me de procédure civile. — Mais, quid si les Compagnies ne donnaient ni récépissé ni lettre de voiture t p* 110.
Sifflet a vapeor. — Emploi de^ce signal par le mécaoicicn-condactenr. Ordonnance du 15 novembre 1846, aru 38, p. 386. — Le sifflet à vapeur est placé snr le déme* de la chaudière de la locomotive «t &
portée du conducteur. Le Jeu de ce sifflet est produit par un échappement de la vapeur de la chaudière avec laquelle 11 est mis en corn-
niuoication au moyen d'un robinet que le mécanicien peut ouvrir et fermer à volonté. Pour augmenter l'Oclat du son, on surmonte le tube d'une petite clocli»' en métal mince, contre laquelle la vapeur vient frapper en produisant un sifflement vif et aigu qui s'étend fort loin.
Signal o'aubmi en cas d'accident* — Ordonnance da 15 novembre 1850, art. 18, p. 881.
SIG5AL D'AsaâT. Ordonuauce du 15 novembre 1846| art. 51,
Smai» M ndfiir des trains dea voyagem» ^ Ofdoanattoe dnU novembre 1846, art. 25, p. 352*
gieiiAex (Système de). — Adoption par les Compagnies. — Modifications. Ordonnance du 15 novembre 184G, art. 35, p. 335.^ Établissement de signaux à rentrée et dans l'intervalle des stations. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 31, p. 33â.
SonTganatRi. Passage des souterraina. — Édainge. Ordonnanat du 18 novembre 1858| aru 85, p. 881. — Cireulation des traînât mesures de précautions ; i^, art. 90, p. 833.— Modération de la vitesse . dea trfinai an» 58, p. 858.
^Stations. — Éclairage des stations et de leurs abords. Ordonnance du 15 novembre 1846* art. 6, p. 32)2» — Temps d'arrêts des convois aax stations; heure déterminée ; UM*^ art S7. p. 333. — Signaux à rentrée et à l'approche des stations; Ibld,^ art.' 38, p. Modérer tion de Titeesé ; ib,, art 37, p. id.
Statdts. — î.orequ'une Société est formée pour l'exécution et l'exploitation d'entreprises considérables, telles que celles des chemins de fer, le but et les conditions do l'association, les droits et les obligations des associés sont déterminés par un acte de Société rédigé à cet eflét et qui se nomne WtiUuU. — Lee objets principanx réglés par les fltatate sont : 1* La dorée de la |Mété, le chiAra du fonda aocial» et le mode de paiement des actiooi; s*» la composition du Conseil d'administration et ses pouvoirs, «elle de l'assemblée générale des actionnaires et ses attributions; 3*» la reddition des comptes annuels et le mode de répartition des produits de l'entreprise; /i" le mode de liquidation de la Société lors de sa dissolution. -~ Les statuts des Sociétés anonymes sont soumis à l'examen du Conseil d'État, et doivent être approuvés par un décret ou ordonnance.
ScKTnuAHCB. — Voyei AgenU de nurveillanee.
Talus. — Conservation des talus. — Loi du 15 juillet 18/i5, art. 2, p. 293. — On appelle talus l'inclinaison que Ton donne aux terres . que l'on extrait des tranchées.
Tarifs. — Mode d'application des tarifa approuvés. — X)rdonnan<S6 du 15 novembre 1846, art. 52, p. 352. ^
Taxes et frais accessoires perçus par les Compagnies. — Homologation du ministre des travaux publics. Ordonnance du 15 novembre 18411, art. 44, p. 338. Tableaux des taxes et ftrais accessoires ; ib.^ art. 45«|9, 48, p. 340 et suiv.— Affiches dans les gares et stations ; t*d.« art. 48, p. 344.«r transport non déterminé par les cahiers des
charges^ id^ art. 46, p. 341. — Règlement annuel des frais accessoires ; i^., art. 47, p. 342. — Modifications, formalités ; id», art. 40, p. 344*
Texder. — Frein, mouvement, interdiction. Ordonnance du 15 novembre l8'jC, art. 20, 36, 39. — Le mot tender est employé comme synonyme d'allégé pour les chemins de fer. L'allège ou tender est un chariot d'approvisionnement qui porte l'eau et le charbon nécessaires à l'alimentation de la locomotive. Il se compose de deux parties: la Clisse à eau et remplacement du charbon. La caisse à ean est oomplétement fermée ; elle entoure l'espaoedans lequel on dépose le coke.
TBaaAtôEiiBNT.-*Ordonnancedui5 novembre 1846, art. 56, p« 353.
Ton M râTinu Les Compagniéi jdolfwl «IBBeliMr »f«e 8OI0, eiactitude et célérité et sané four (fe faveur^ le» transports des marchandiaes, bestiaax et obj^ de toute nature qui leur sont confiés. Ordonnance du 15 ndkrembre art. se, p. 347.
Tbahis de votageubs. — Conditions à observer dans la composition d'un train. Ordonnance du t5 novembre 1846, art. 18, p. 326. ^ Casoù il est attaché plus d'une locomotive à un train ; id., art. 20, p. 828.
— Machine placée en tête réglant la marche, iMd. — Ecldtrage des trains pendant la nuit ; ift., art. 2A, p. 331. — Arrêt sur la voie en cas d'accident, art. 32, p. 334. — Surveillance des ^^ents; i^., art. 37,
Trains mixtes de voyageurs %i do marchandiso«5. — Mc^iims ot conditions de sûreté. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 18, p. 326.
TkAiTi des Compagnies «vee les entreprises de transport de voyaflstirsetde marehandlBes* Égalité. Monopole des industries, p. 104 et suiv.
TâAKScairnoïi. — Exceptiott en faveur des Compagnies. Loi du 8 mai 1841, art. 58-68, p. 254-256.
Transport dk marchandises. — But principal dos chemins de fer, p. 117. — Appliqué aux bagages, aux marchandises, aux animaux, p. 118. — Formation du contrat, p. liS. — Lettre de voiture, p. 110.
— Obligation de la délivrer,^anction ; ib, — Remise ées obfets ; J^b,
— Bulletins et feuilles d*eipédition» p. 126. — Devoirs et droits des Compagnies, p. 121 et suiv. — Responsabilité des Csmpagm'es, p. 126 et suiv. — Défaut de transport dans le délai fixé, retard, fausse direction, p. 127 et suiv. — Cas de force majeure et- fortuit, p. 131 et suiv. — Exemple de cas fortuit ou force majeure, 133 et 134. — Avaries ou perte des objets, p. 137 et suiv. — étendue de la responsabilité p. 140: — Défaut de déclaration des valeurs, p. 143 — Faits des agents intermédiaires, p. 140 et suiv, — Action en responsabilité, prescription, p. 150 et suiv. — Actions réciproques des commissionnaires entre eux, p. 160 et suiv. Sécurité des personnes et responsabilité des accidents, p. 164 et tfbiv. — Privilège du commissionnaire sur les marchflidises transportées, p. 167 et 168. — Groupage des colis, p. eo, 840.
UinroauBdes agents employés dans les chemins de fer. Ordonnance du 15 novembre 1S46, art. 73, p. 458. — Sanction, p. 221.
Urgbncb (prise de possession d'}. — Terrains bâtis soumis à l'eipropriation. Loi dU 3 mai I84I1 art 65 et suiv., 257. — Déclaration
d*urgence par ué décret ou ordonnance ; ib.y art. C5, p. id.^Tmtion définitive de l'indemnité ; i^., art. 73, 74, p« S50. *
juillet 18i5, art. 16, p. 31/Si. — (Obstacle, ibid — Peines ; art. 16 et 17, p. id» — Entretien. Ordonnance du 15 novembre 18469" art. 2« p. 321. — État de la voie ; art. 65, p. 353. ■
de fer. Loi du 15 JailieC 1845, p. 292 et 8iii?antet et les notes.
VeiTUfcES. — Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 8. 9, 10, p. 323. — id., art. 15, IG, p. 325. — Mise en service, art. 13, 14, 15, IG, p. id. — Kombre des voyageurs, art. C4, p- 355. — Voiture de chaque classe dans un convoi ordinaire ; ii., art. 17, p. 32G.— Nombre des voitares dont un train doit se composer ; ibid.<, art» 18, p. id.
Moyens d'attache $ 16. art. 32, p. 880. r- Défense ds oiseulatioa dans la gare des Toitures étrangères au service; Uf»^ art. 61, p. 884. Commodité des Toitures. Garnitures en crjn, p. 200 et suiv.
VoiTDREs des entrepreneurs de messageries. — Admission dans la composition des tr^os de voyageurs. OrdQnnaace du 15 novembre 1846, art. 22, p. 330.
Voyageurs. — Prescriptions particulières. Ordonnance du 15 novembre 1846, art. 63, p. 355. — Dcfenstf do fumer, ibid, — Personnes auxquelles l'entrée des voitures est interdite ; iô., art. 65, p. 356. — Réclamations et plaintes } iô.^ art. 76, p. 359.
WMet 4£M|dniM| 't|r«^ 61 ^utiÉ nécessaires en ca8 d'aeddent Ordonnanee du 18 norembre 1888) art. 8tt P*
DU VOYAGEUR
EN CBEIINS J)B FIA IT BN iAHAUX A TAPfiliR Jolie collection de Guides ornés de Cartes et de Gravures. Wi 4t dM^i Ttlme : rdié, J fr. — broché, 1 fr. 50 e.
La BibmhèqiÊê du Voyageur en Ckemim de^ Hm^B^ ,
teaux a vapeur, créée par nous, se compose d'une collection de
nouveaux Gmdes en France et à V Élranger.ù'unQ^énQ à!k\X9M et de Cartes géographiques, et de plusieurs publications périodiques qui sont répandues dans toute l'Europe.
Cette Bibliothèque a ce mérite, que promettantdes livres spë-
ciaux aux Voyageurs, elle s'est renfermée strictement dans son " cadre, et ne s'ouvre pas élasiiqucment pour donner place à des auvrcs diverses bans rapports utiles avec les Voyages.
Les Chemins de fer ont conquis le temps et l'espace; lia ont
supprimé les distances; ils ont rapproché les hommes et les sociétés. Ils ont permis de conduire les produits de toutes les xones vers les principaui marchés et ver» les grands centras de consommation.
A (les intérêts aussi grands^appelés réellement à changer la face da mond», H fallait une expression et des publications nouvelles.
Pour correspondre à ce désir et à ce besoin légitimes, depuis 4ongtemp9 nous avons créé et fait paraître une série d'ouvrages ayant tous pour but de faire connaître et de développer les services des Compagnies de Chemins de fer; nous avons dévoué en quelque sorte notre Établissement à cette spécialité, en rattachant fpft fortune et son progrès au saccto das nouvelles voies do eem* munication et de transport
La Bibliothèque du Voyageur est le manuel complet de quiconque se déplace pour ses plaisirs ou ses affaires; les mille renseignements nécessaires y sont exposés avec ordre ; les détails lea plus minutieux y ont trouvé plsce ;'toas les besoins, tons les acMènts s(fl)t prévns. Il suffit au Voyageur émbarrassé de eoa> solter avec intelligence nos ouvrages, pour apprendre tout ce qui lui est nécessaire do savoir. Il n*a plus à interroger ni à s'enquérir. Il n'est plus exposé aux erreurs des renseignements incomplets. Avec nos petits livres, son esprit pnut ('^tre tranquille : ils contiennent toute la science pratique des Voyages.
Heures de départs, Gorrespondanoes, Points de Bilùrootion des
routes, Trnijis d'arrêt, BufTets, Tarif des places, Composition des Trains (^o diverses classes ; Tarif du prix des Marchandises suivant les diOiTdntes vitesses, tout est prévu, tout est écrit.
Itotre conectfbn de Guides comprend tontes les lignes de Chemins de ffer actuellement ouvertes, de telle sorte que chaque ligne, comme aussi chaque fleuve, chaque service do navigation à la vapeur sur mer on sur nos grandes rivièréf, a son Guide spécial et particulier.
• *ÎA Ovide soi» pas à pas les routes dé fer on les fleuves; il raentioiiiieitontes les stations parcourues; il donne Tbistoire du pflgfs que Ton travei*se, la légende du monument ou du château que l'œil curieux interroga ; il fait ressortir les beautés du paysage ; il signale les montagnes, Ips collines, les forêts, les rivières ; il anims .ce paysage en exprimant sa vie, sa couleur, ses harmonies.
Om^ae euMe donne «insi, à frands traits^ rhiitoire pitto-
mqiie rt^to^joar» vraie de «iMit ce qui intëfesee le Voyageur, fel, ' one chronique de deuil et de eatig; là un BonveDir de fete et de
splendeuiK dans ce cliàteau, une conquête de tuzcraînett' fi^odale; plus loin, im 'jrand acte de la royauté, nno mystérieuse légende d'abbaye, une ville avec les grandes luttes de «;n rbarte et de sa commune jurée; plus loin une idylle, ime douce expansion du cœur; enfin, toute la variété dont se compose l'unité de l'histoire de notre chère patrie, dont les aroindrcs eouveoirs ont droit à •otie intérêt, à notre étude et à notre préCirence.
De jolies gravures viennent s'ajouter au texte des Guides ;e\\cs représentent les vues des villes les plus importante», des châteaux les pius curieux, des sites les plus remarquables.
Des Cartes gtkigraphtques complèteot oofin ces GiUdes, en tm* sant en relief et en traduisant pour le regard le tableau du paya que parcourt le Voyageur.
Telle est notre Bibliothèque dti royr7^fîMr : véritable encyclopédie des Voyages, elle est écrite dans un style simple, mais vif, attrayant, coloré; aux renseigoemeDts utiles sur les lieux et les personnes, elle unit un vériteble mérite littéraire. Elle s'adresse à tous les âges et à tous les sexes. En exposant toute la variété des faits, des coutumes, des traditions de nos provinces, elle est invariablement restée fidèle aux principes de la relif^on et de la morale.
En outre, chacun de nos Guides, d'uu format portatif, se conipo e de 250 à 300 pages d'impression. Tous sont parfaitement K'Iiés, et après être restés dans les mains du Voyageur pendant le temps qu'il a mis à parcourir les grandes lignes de fér ou les fleuves, nos jolis livres trouvent ensuite à* occuper leur place daiÉ ©ne bibliotlitîque. Après un Voyage, on les consulte encore pour retrouver une émotion et un souvenir - et mOme leurs peintures sont si exactes et si tidries, que ceux-là mOnic qui n'oiU pas le loisir des Voyages, pûrce que des devoirs ou des intérêts les retiennent à la même place, lisent avec plaisir ces petits ouvrages, qni laa tnliie«l sans d^aoement k toutes les curiosités de sites, de moaumeots, de Tiliei qu'ils ne peuvent contempler.
GrAce à notre BibUolhèqm du Voyageur, il ne faut qu'une
heure de loisir à Thommc affairé pour quMl puisse promener loa esprit & toutes les distaoces et daiu toutes les parties de PraDce et de l'étranger.
Vdd lee Tolames qni sont ai4oiird*hai en vente :
— Mit db Mrit è JtorteNW«fAaif M»
— QfÊfâê iê PMiê à Umogêi *t à Ckrmmt,
CmtâÊ ÛÊ Tari* à Itomn, «h Bâtre^ à MnM, <l doM Umrt mmnm. »
— OiêUê 4b Parié à Brw tÊ i t n H à Cologne.
MbwriMtoMltâiniiifff «•flottancl*.
» Gaidê de Parii à Bmm tt à Èmt,
«- Guidé iur let bord* du Damtbe êi à Comtantinople.
— Guid* Mtr les Pttq%»ebot9 du Lésant dans la Méditerramé*.
«- Gvide de Paria à lyM «l d (a MéMitrmié*. ? — > Guelfe en AiCMt.
— Oii<(fe d0 Pari» â StruMirg «( A Bdi*. ^ tftiuie ^«foK^ «( dtteripHv* de la ville de Strasbourg et dê iêi mm^an*. ' dimmaeh officia da» dmrtn* de fer. de* BaUma» S mpaar H da ia Tûégraphie
éUetr^i*. y,
Camtil* aux Voyageurs en Chemins de fer, m Bataoua à wapaar «g m JMigeno*
Uvret-Chaix, Guide offM de* voyageun,
ÀUai ehoroçraphique de* Hgne* dt Rouen, au Barra ^ * MiRM.
— de la ligne de Strasbourg, Forbadk ot Bdla, C^U des Chemine de fer français, dans tm éM.
— ^ d* f Europe. M.
Cartes spéciales de chaque ligne des Chemin* ds fer français, daos im état
Tous ces guides embrassent actuellement la France entière. Ils sont faits surtout au point de vue des Chemins de fer, et suivent les lignes de circulation. Ils mentionnent avec exactitude toutes les stations; le parcours des voies ferrées est leur centre d'obser-- Tâtion et d*étade. De ce centre ensuit» de grande fejrmi e'élen* dent tont autour et pénètrent dans tonte» les ^Ues importantes
où l'on troofo Mit un aoamir liittoriaM, adl un
_ Aujourd'hui cette lotte colleetfon est une véritable liistolre de Franco, qui sort toute vivante des ruines: des eb&teaui, des abbaye» et des vUles qae Ton parconrt oa que l'on interroge! ^ Mais ces ouvrages, qui forment actuellement la Bibliothèque tf» Vojfogeur, ne doivent pas se borner seulemei^ à noire pays. ^ Une nouvelle série de cette BibUothèqne est sous presse. De nouveaux Guides prendront les voyageurs à l'extrémité de nos Cliemins de fer et à nos frontières et de là. Ils les conduiront dans tous les grands États de l'Europe. Ils passeront en revue toutes les grandes villes et toutes les capitales des royaumes, et ils compléteront ainsi la Bibliothèque du Voyageur, nott^us seulement pour la France, mais pour toute r£urope*
A côté de cette collection , d'autres ouvrages sont cncoro éditée et mentionnés plus loin dans cet extrait do catalogue. Ces ouvrages traitent des questions de Chemins de fer, examinées et résolues au point de vue économique, statistique, financier, comme aussi au point de vue de la loi et de la jurisprudence.
A côté de cette vaste encyclopédie, et pour la compléter, des Atlas chorographiques des diverses lignes de chemins de fer, toe grande Carie des chemins de fer français, une autre grande * ^ «/id«i»M de fer d'Europe, des Cartes spniales de ckaguê ligne, sont éditées pour suppléer à l'iusutiisance des textes qui ne s'adresMut qu'à l'esprit. D'un coup d'œil, avec ces Cartes, on peut embrasser le réseau complet des travaux gigantesques exécutés depuis quelques années, et qui sont destinés à changer dans un temps prochain les rapports économiques de tous les pays entre eux.
Chaque lecteur trouve ainsi dans son voyage une traduction matérielle des tableaux et des peintures renfermés dans la publication des Guides. L'exploitation tout entière des chemins de fer est résumée sous son n gard : il voit l'étendue, la direction et lès rapports entre eux de tous les moyens de circulation en France. Enfin, ces diverses Cartes expriment nettement aux yeux ce que les Guides disent à l'esprit.
Ce n'était pas assex que d'avoir rempli, avec la plus grande
perfection possible, la collection qui forme la Bibliothèque du Voyageur, i! fallait encore la rendre accessible à tout le mondo, à toutes les fortunes par la modicité de son prix. Ce problème t ' été résolu, et les Guides, fixés au prix de 2 fr. reliés et de 1 fr, •60 c. brochés, offrent en librairie une réduction égale, quand oo compare ce chiffre aax prix des anciens livres de voyage, à It rédaction opérée par les chemins de fer dans le tarif.de la drciir laidon dee perseanes et des mMchandises.
Grâce à cette modicité de prix, quiconque voyage peut achetf r le Guide spécial à la ligne qu'il parcourt. Il trouve ainsi un moyen assuré d'ajouter ua agrément nouveau à ses impressions de voyage.
11 n*a plus à roiT^ultor au hasard sur sa route ceux qui, ti-op souvent, ne peuvetit répondre à aucune de ses demandes. Il n't ^lus à subir le cicérom» vantard et ignorant dont les improviscvlions maladroites sont le tourment du voyageur instruit qui a. besoin de se rccaeillir j^our bien voir. -
Mais à l'aide de nos nouveaux Guides^ chaque voyageur trouve tous les renseignements néces?Hires sur les hommes, les clioseîj, les monuments et les villes du pays (ju'il visite, et à côté de cette staliati'itte hislorique, descriptive et pittoresque soai encore Ai% épisodes emprunts de la couleur locale, et qài offrent dans uiif forme variée ei attachante une lecture pleine de distraction et toi^oars instructive.
GUIDË OFFICIEL DES VOYAGEURS
sor 1(8 Chenios de ht français
ET U5S PAXHOIPAUZ CHEMINS DB TEB. ÉTAAM
ACC()MPA(,.NÊ DE
Cartes spccialc? pour (i)â(|ttc Cigut
Pt'IlUÉ SOUS LE PATROXAGE DES C0aPAG!(IE8.
Depuis (84«, 1Admivistr\t!0?j dk I. Im! «!meu:e centrale riEs Chkmixs db fc» publi»' k' i^ivitKT-c II %ix , qui forint un |r,ui voluuif in- 16 de plus de 2 lÂ gggg._ a\ec lUJoliis Carks Utbogra|iliict-» ; il paraît unei^ition le premier (t«
Tpf utilp nnvrfiîe tonn e\aft. ment nu rour int de tous l. s rlmnK.'mcnls d" MTvue qui siirvii iin. nt trt.%-/i :niinu„icnt. daiiï. le luouvitiunt distruilU de voyairf urs t t d.- in;iri lmn<li>< s, (fans Us lieuri-s de comsp .nd.mre de ce» Iralot avec ks Messojjtrics tt ks «uUaux a v.ipt'ur, K s Chrmins de iVr élrangirs, etc.
lê l«^VllKT-CIIAIX pn're dans If d M.iil <I. s rvicrs divers de voyapriir* on (le iiiflrrlinndis.N; il d^tinc k'S tarifs de> dinV i . nlt s >i;tssf>, lu couipusitiun des ;r.iu»s. ks cnrt. > d<-s li-m s . il lu- se born<- pas st'Uk'ilîtut aux rhemin* de ftr ft-oi:çni-. Il trnn liit la froiitu ri- «-l nul)rasse les ehimillt <ie fer étrang»*» et kà bateaux à \apeur. Il s'adresse aux voyageurs comme aux marciisAdifte;^ ; il donne ponr les uns l«?s tarif», pour k» autre» toutes les rondiHons de trnn nc.rt.
Le i.lcrie(-CAa»r oit leTèntotile Moniteur officiel et détaillé de la dr.ulatn.n gt^néraie des voyageur* et des mart^iandfses dans toute l Enropi- CV st le livre de* ministères, dt^ aoibasaades, des eorisut it^, de la direction dis posU's, de tOilB ta» ■ervices public», et des grandes lumsuns industrielles et commerciales.
Gel ouvrage est divisé en trois parties :
La première rontient U- s. rvife des voyageurs, cl les tarifs de transBOltl des bagages, marrhan<lists, chevaux, cbiens et voitures à grande citesse:
La deuxième, le tableau cumparatif de la rlns»i!l ation df s mnrrhandises sur tous leStJMimiDS de fer: le tarif des prix de transport des in.irrliandises par tonne
«V'^"*' *ï"*-' voitures, chevaux, b^sliuui, houille, ett .. à
petite vitesse ; ■ i i • *•
La troisième, le» notices détaillées sur les industries, les hôtels et les restau* JJgJ JJJ5jJJJp J*^***"* P*"^^ •▼0*' hiférôt de connaître dans les localités
Le» personnes qui désirent rerevoir à domicile ks IS VOLimM PAR AU îa^'nt P"'*"/?.''^" invitées à faire parvenir leur souscription & MV. Navq. à^ïïtSSS dS- & SSaîSSa!' ^' ^^ol»me» leur seront edre.a«e «i Air et
f l'ARis 8 fr.
( OEI'ARTEJIE MS. .... IS • |
Prix 4e rezeoiplalre : M centimes.
ft.H"'^'^*"«"î""* »«j[«>«*«*B» Wtttetles gares it stations de élieBiiiis4e 8» Irançais . Belges et Rbéoans; sur les chemins de fer Anglais: les bateaux « vai>cur du Rbui. de la Manche, de la Loire, du Rhdse et de la Saône ; — > «ur le» jwçuebots de la Méditerranée, ete., et cbez ks prinrijuiiu LUiralrci.
PARAISSANT TOUS LES DIMAMGUES
CO?ITEr«AÎCT
Les fleures de Départ et d'arrivée des Trains, le prix des Places, les Tarifs
de Bagages , etc., de lous les Chemins de fer,
Aittsique leun CorrespoDdanrrs \mr Diligences et Bateaux à vapeur
PCBLIK PAA
llAVOI.éOlf CHAtX
ATK U CONCOOU IT SOIR LE COIVrB(^LE DIRECT DM AIMUlIUimATIOIIf
DE CIIEM(NS DE FER RÉt;!SIK<l.
Les Chemins de fer ont supprimé les distanrcs ; ils 6ont aiyourd'hui le moyen de tranmorl arrepté por tout le monde. En France , d6ià plus de Tingt aiflUom de pendiuwtcircnleiit annaellMiient sur les lignes de nr; en ÀaffléÉBtnt ce noodiie est triple du chiffre delà population;
• L'INDICATEL'R < st Tint» munlinire oftlciel entre le publir rt les Chemins de fer. Depuis quatre ans, l'IicbicATEiB a donné tous les dinianrhes l'état fidèle et exact de» cenrices de toutes les Compagnies. On y trouve consignés les chaaseoMilta fi lMi|aent8 dans les heures de d^ort et d'arrirée des tmins et de leurs correipOBdances, ainsi que dans les tavifli de transport et des excédants éè bagage.
Clinquf Comji.-iKnie n une place innrquée dnns l'iNoicMErR ; son servioe complet se déroule dans des tableaux ingénieux et ftirilcs à romprendre; ils permettent au Tayageur de rapprocher d'un roup d'œil les différents services des diverses UgneSt et de roouiiner entre elles les heures de départ et d'arrivée des traîna ponr toutes les dlrcettons.
A la demande des Compagnies, I'Imdicateib a doublé son format, pour suffire aux nouveaux services des ligues lécemment ouvertes. Il est ainsi devenu l'expression plus Complète et plus iéniiopféê des services de tous les Chemins et de toutes leurs coneiiiondances par ma a wignr le et par baleenx à vapavr. Bn s'étcndant, llnDicmoB a réaUié on noaTsan progrès: 11 a publié une carte de France divisée {wir déiiartements. Cette carte donne avec exactitude le réseau complet de toutes les lignes de Cheihins de fer; elle complèie les documents rontenus dans l'iaucmiA ; dteexpcime neMcuMntaïuyeiix ceqoekslabieaia disent à l'esprit.
L'extension de lliieicmoa pemet d^insërer quelques «imoiiees à la première
et à la dernière page. La spécialité de cette publication donne une valeur partimliere à ces annonces. En effet , elles s'adressent au Voyageur qui les lit dans le recueil même qu'il est obligé d'interroger cliaque jour pour connaître les heures de départ et les moyens de circulation. A côté des renseignements de tout genre sur les si-rviit s de chemin de 1< t, il s'habitue à roosulliT aussi les annonces diverses destinées à l'aider à satisfaire ses besoins, ses goûts ou ses fantaisies.
Î/Im>icatbcr UF.S CiiKMiNs i>K I FR Se Vend 25 ccnlimi s dans toutes les gan s et • stations, dans les bureaux d omnibus, chez Ivs principaux hbraires, et chez les
FropiiémiKS-BdlteorB, rue Bergèiie, 99.
/ PARIS. I Dfcl'AHTEME^T.^. j ÉraAKGUl.
Prtm de l'AkornseoMMl $ 1 Six mois. 5 tt. I Six mois. 6 Cr. I Un an 15 Cr.
IVaaB... It |VBaB...lt \
Oa s'abonne à Paris, à l'Imprimerie centrale des Chemins de fèr dcNapoléoo Ghaiz ci G*, me Bergère, Stt; et dans les départameali. à tontes les piiMipalBS 8èitioii%aDsbamnuide MMiaiefflai» et dwi In— les Mwfaiws.
Oigitized by Gopgle
NOUYXiU
GUIDE A PARIS
BT DANS LES ERYIAONS
loU folmne otné d'à» plan é» Pari» «t de iS graTnres.
rn Gmâêmà néccsMire non-»eulementpoiir eelui qui rwite Paris pour la
nuière fois, mais ni<'ine encnre pour relui qui rnnnnit Pnris et qui l'a habité.
Paris a des étabUiaaneBU pour tous les goûts, tous les besoins, toutes les eileairés, tout tas plaisin, Kmim ta» imâgtniiitfcias. Cet italillMemnto M
placent et se modiripnt ; il fnut un IndlcateOT pour les AliM waltW, fOW m
donner l'origine, pour en trBC<*r une histoire Intéressante.
Les monuments, les palais, les églises, les musées, les bibliothèques, les théâtres, IM gnnde» admlaiitntions, les ambassades, les promeasiM, les hiôM» histori. ques, lei maisons renuirquables par leur architecture et leum souvenirs, tout cela est décrit avec soin dans le Guide à Paris , On y trouve une note exacte sur tout «» qM fttta noIsnM de caitaost vu tevice qw doit Tisiter ta Toyagear.
Les moeurs et tae behHaJee ftriitaBBfle y eent Agatament pelatoe diae dee
récits attachants et variés.
A côté de rbistotre du vieux et du nouveau Paris, le dtide renferme une rapide esq u iss e de ees envIroM et des senveidrs <ini s'y teWeehert; TevaelOee et
son musée, Saint-Germain, Snint-Cloud, Meudon, Vincennes, Rambouillet, FontAinebleau, etc., méritent une mention honorable. Ils y occupent une place digne df lev taipotleMe topographiqoe, artlstiquei «o hlitoelqaB.
le Guide A Paris, toufeort pfioeeupé de ee qaH Inporte surteot «m Toyegevr
de connaître, indiqua les moyens de transport h toula heure, pour toutes les kwalités, soit aux gares^ des dîtaulns de fer, soit aux diverses administrations de
EnQn, ré inissant l'utile À i'agfde||»,ta OuMs dBaKt s*eetanttqfid4eeiieMiu
la curiosité de tout le monde.
On se tauadaitt «te|Mleldéede«etewvrage par tadMdil dit aiatiteee
ce toiune, dont foid ta
niotoire de Psaeicn Paris et de ses vieux Monuments. — Paris moderne. — Les Tnilt-rieset loui les talai». — l es Mi- «iatères et leara Bureau s. —Cours et TribuDauL — La Boorse. — Les Mon- Mles. — Les Postes. — Institnt.— Uniirersité. — Collèges.— Beeles spéciales.
- Musées. - Bibliolbéqaes. — Théâtres, •( tous les Moawneats d^wt* ;nélel des Uvalldss. leste mUtata»
Ces! Paris tout cntfor atee se rte et eOB i)ui epfianiU dans os aa9.«eau Guide.
~ Arsenal. — Pertilealioas - RMel-
de-Ville. — ifépttaex. — Prisons. — nalles et Marchés. — Aqnedacs. — Canaux. — Fontaines. — Ponts. — Places.
— Promcnndes. — Passages. — Barrières. — Églises. — Couvents.'— Séa^ nsires. — Cultes dWavs. — Clis M èiu s .
— VeilUTSS.
* Tarifs. — Offdenaaaess de polies « IsfifaM ds Paris, aie.» ele.
een taxe et ees
GUIDE A LONDRES
VB L'inifteÂlAB »■ FAMB A LOtlORM PAK BmOtlIff, CALAIS, LB HAYRB ET DIBPPB.
Juii Yolvuue de 300 pages avec uq piaa de Londres.
Piii : i«Ui..S fr. — IrteM, 1 fr. S» f.
Le siMoès dn (rufdè'ft tondre» boqs a olilltê de donner une nooTelle édition'
fcHvre/ Tous les monum-^nts, toutes h s ruHosid''* de Londres et de ses on rons sont tnentionnés et dérrils dans ce Guide. Chaque chose y a une plare ot ton Ufloire.
Valt le Mdê à lanêm ne f'est pas tralement borné à donner la deecr l p tl et
de lac.'ipitnTe dp l'Anfîlrterrc: il instruit oncorc le Voyageur des mœurs, di s rni;tunies de cet intéressant pays. 11 fait pénétrer avec lui dans l'inlérieur de la de AuntUe; n nmia fliit OMistei' anx repas, aux réeeptk»s. aux bals, am rhawi & la vie dediateitt, A tonleequi eonstitue Vtêfdi el las oMMrsdatf vleUleAih«
gleterre.
Variété de récit, exactitude dnns ses peintures, voilà ce (jue l ou trouve dans 1« (Mde à Londres. Au mérite de la tidélité de l'histoire, il joint tout l'illMiêldBromao, dans les sotees ooniflèles de la Tie fvivée qa'U expose.
h Mm
!• Lefc renseignements 1ns plus exacts et les plus récents sur lo prix <!»■» place»
(!«• Cliemins de fer; des Bateaux a vapeur français al anglais-,
2« On ttONvtl UUiiérair» d«* principales rMS àm Londres, an «Myea duquel l'étranger peut se nromener seul dans tous les quartiers de cette ville;
f* Un coup d'csil sur Londres, sa pîlipnU" tion, ton climat, sua aipect;
4* L'in'Iication de tous les Monument*, TliéAtres, Jardins publics, itc,
5* l^s prix des llùlels, Kestauraols, Ca« fés, Tables d*bAte, Yuilures publiques.
Bateaux s v«p«ur. Omnibus, etc.:
6* Les environs d« Landrss, Fêtes, Puires, Marchés, «te; *
T* On VocaDulaire rrançais-anglais, avca U prononciation anglaise;
8* Une nouvelle Carte de Londres.
lliou qu'U n'eiiste pas en Angleterre de c^trAlisation ooq)iue en France, Lûa« dres nèannHrfns est jusqu'à un eertain point et dans une oertaine mesure, rexpres*
sion fidMe df 1a Grande-Bretagne. On y troure pArtoùt le culte de IHÎDf|tollH0l^ e| de l'utile, qui constitae plus spécialement l'aptitude britannique.
NOUVEAU GUIDE
PARIS A ROUEN, HAVRE ET DIEPPE
■T DAMS LEUmS EHVUtONS
Orné d*iiae carte et de dix jolies graToree.
Prii : relié , 1 (r. — brtelM , 1 (r. 90
La >orinaodie eti la province la plat riche et la plus fertile de la France. Au mofeBHlfe, les duci de NonnaiMlie Auent asiet puinanU pour eonqaérir on rojreoflie.
Aujourd'hui on trouvn rn Nnrmnndin to it ro qui pput intérr-Mrr \r% diverfCe ela»set de voyageurs. Jr leuve lu^^gnOique que 1 ou «apyelé eutrrfoi» lo FleuTe rojal de la FraMe, pasds eotvMiiiu, tiellee aliftaxee» châeaiB-ftvIa, pahMBla tfa» Wlai de te nnecaiasté Oodale : mai la MomaDdlè.
Un Toyago dnns cHir forlilo province n'n pas soulciuont do l'allrnit pour celu qui aime la tM.lle nature et de booux paysage», pour l'archéologue qui vient étudier aoaplu* belles églises golUiquf», pour l'historien qui veut fouiller dans de riches «rehiTes, mais c'est enuota le |M)ra que dolviiit vitf ter MBdttitriel et le eonuMVçaaU et aiUMi le cultivateur.
Aujourd'hui la cïTillsation n rcnvers^^ la féodfllit»^ , mois Ifs villes normand»'» B*ont rien perdu, elles ont su conserver leur sceptre et leur richesse. Boueu cft me dci capitales industrielles delà France, eenime le HaTfe eet la reine dttCOO^ mcee nir rocéaa. le port de Paris sur cette mer.
Plus loin, et dans un pnysnge où l'on retrouve un des noms les plus brillnnt; du KVii* siècle, celui de là belle duchesse de Longueville, la sœur du prince de Ceodé, Moe i weea tff e n e Meppe, aTse «m poit et m baina de mer, qnl teoobte
destinée à étrendoptée pnr tous ]p% rt-f^imee, çomme la Tflla da repoi et de la mode, comme brillnnt >'ilon il ôto de l'aris.
Sous la Restauration, la duchesse «le Berry avait fait la réputation de» bain* de Dieppe. Abandoiuiés pendant quelques aanéee, Ile Ttemiest de feeanqnérir, eove les auspices de L. M. l'Emitertur et l'Impératrice, uife vogue pleinement JttStiflée par la beauté de la plage et la célébrité des Ueux qui l'avoisinenfet Arques, entre antres, avee ses soaTcnirs historiques de TaiUeiiee et de gloire.
Le Gmde de Pans à Rou^a, au Heure ei à Dieppe est tout rempli des &ouve- « Bits de lIMQlre des sites et des Tilles de la Monnandie. On y sent è la Mb le présent et le paeai de eelte noble etrtdie proTtnee.
NOUVEAU GUIDE
DE PARIS A NANTES
BT hami m BmmoMs
Un Joli volume orné d'Ane carte et de dix jolies graweR. Prit : rdiè, I fr. — bmU, 1 lir. 80 c
Visiter In Tournin^, TAnJou et la Bretagne, dans un m^e Guide de Voyageur, rV'st h coup sûr une bonne fortune. Tout a été dit sur ta Touraine et l'Anjou, que l'on a justcincnl nomni<^s le bon u jardin de la France. Notre dci ril Irs chà-
" teaux, les sites merveilleux de la Ixtire, du Cher, du Maine et les trudilloos lais- « i6es en si grand nooalm f«r la royauté dans oe* beUw provincet.
ronimr rontrnfste et pour compléter ce tableau par une ombre grandiose, In Guide vous introduit t'ii>yite dans la vieil'e et sévère Armorique, dans relte noble Bretaffiio, où U'S actions héroïques alx)n(lent. Tx>s noms di>s dius H ■ lircf isnc, le nom plus doux et non moins pr:ai(l i^' l i b( lîf Anro de Rrri;igni' ([ui (ippori^i à la couronne de France, coninK' joyau d'i pouH-e . sa gr.mde proNîm- •; fout cela est resté dans les pages de l'histoirê de France. Le Ûutde de Parts à AoutM, dans UM nrcessioii de rérits alturUonls, nvfeUe ton! eepanétat 11 «ID» à tout cens qui le •OMoltcotuiie lecture pleine de chnrmca.
NOUVEAU GUIDE
DE PARIS A BORDEAUX
ET DANS SES ENVIROlfS
Orné d'uoe carte et de onze jolies gravures.
Pm:nUè|S(r. — Mé,! fr. Wc
Aller de Pans à Bordeaux, c'est faire un beau voyage. On salue sur sa route de grandes vilh s et dt- beaux nnysages. Au liirttcnu de Savigny, ontrouvelc sou- VMiir de Diane de PoiU>'rs, l'illustre dame de beauté, nommi e fa plus savante des Mies et la plus bette des savantes : è Étampes, c'est le nom de la duchesse d'Élampcs; à Orléans, les pages hustoriques de Jeanne d'Afceette flUe inspirée qnilaisse sa dianmière. prend une épée, et ne mMirt qu'après a-volr donné une coaronne à Charles VII. A Cht nono auv, a Amboise, h Bloi^, tousles nonisdps crfu-ds seigneurs et des nobles d:imes du \vi' siècle vous spparai'^seut, depuis la tii-r.' Catherine de Médicis jusqu'à la inallieureusc Louise de Lorraii.e ou «le Vaudt'uumt. A Tours, c'est Louis XI, et le berceiiu tle la royauté moUt rne qud ou rtni outre. A Poitiers, voici l'image de M"* de Montesimn, et de cette femme qui roussit si bien b devenir comme elle le voulait, une lenmie forte. M"* de Maintenon. A Angouléme. dans ccà belles campagt'e.s de la Chanule, on tialue le chéitau qui si', naître le roi de la Renaissance. M roi cheTalien François i".Ptti<, entre An^ouléme et Donteoux, veill le flef de« Ylvonne, le flefdes Tatteîrrtnd de Pèrigord , cen fiers baronsaTeclenr orgueilleuse devise; fUcn que IHru. Ijilîii, nous noki h Ih^i draux, dans celte métropole du commerce, Qile deb Colonies , et p.tinc udu^lnc des nabaiis de l'Aloc-ique française.
Tons ces noms, tontes ces viUes at donnent-ils pas en réaMé nn tobteaa cooipletet TtTantdarnistetrode rrsneaètensleségtfsf LtaNBxMdtdifMé
Bordeaux a recueilli précieusement toutes ces riclismts, at U n'csl pas bcsflfn 4« yager pour le lire avec le plus grand intérêt.
NOUVEAU GUIDE
BORDEAUX AUX PYRÉNÉES
Orné d'uiM carte et de onxe JoUee graToree.
Prit : N», S fr. — IthM, 1 fr. n c
LetPjrénée* t'élendeiU <te Bayonne à Ferpignan; dans cet espace on trouTa laitUei les plui acddentéael tot plus pittoretqueade la Franoe. Tcnt le monda a m-
ndu parler des belle» valliVs des Pyr^né'n. Le Nouvtau Guide romluitle Voj-jigeur oux eaux •inombreuiet et ù renommées de ces montagnes, en le faisant traverser las grandes TOIea du Midi, eomma Bordeaux, Bayonne, Agen,To«lottie, CasIHaaiidury, Nnrbonne, Carcassonne, Perpignan.
Il fait une stn( ion aux eaux de Uagnères de Digorre, Eaux-Bonnes, Kaux-Chnades, Saint-Sauveur, Cauterets, Uarèges, Bagnères de Lurhon, Amélie-les~Bains, Vernet, etc. U détaille lea aitoadiTan de eea dirrérentes coiurées: il fisit l'aulyse chi. mique de cesenux et expose leurs propriétés médirnle*. Il nrcompagne le Voyngcur au pic du Midi, h Gavarnic, aux cascades de Cœur et de Poot-d'Ëspagae. U aignale totai ee qui eat ciariettx et mérite d'être Tisité par le Toyagenr.
Ce CuifYri-ontient surtout le nV it animé diiRrnnd spectaolf deshnu'es montJiprnes, et de leur impression sur l'imagination de l'homme; il est ottray nt comme un beau
yywg». '
NOUVEAU GUIDE
PARIS A LIMOGES ET GLERMONT
■T M«i uiias umnovs
Orné d*ane carte et de qoatorte JeUes graTtiree.
Prii : relié ,%lr. — broché , 1 fr. KO c
Les provinces du centre de la France sont fertiles en souvenirs : elles sont le tbéétre principal de tous les grands événements de notre histoire. Au moyen-ége, ^essont habitées par une féodalité puissante ; aux xi* et xii* siècles, leur 6ol se couvre de communes; ks unes sont concédées par des chartes, les autres arrachées par la violence. Aux xiii* et xiv* siècles, c'est dons ces provinrea que la royauté fait ses premiers pas, c'est là qu'elle commence la conquête du royaume de France. L'histoire de ces provinces, c'est véritablement l'histoire de tO'Jte la France. On n'y rencontre pas des villes aussi populeuses ni aussi riches qu'au Nord et au Midi , muis en roinpensation , que de ruines, que de monuments, que de légendes De la pierre druidique aux villes modernes, que d'églises, que d'abbayes, que de ciltteuu qui ont laMé de grands souvenirs ! ^
Il faut parcourir r^* provinces, il fout lire le Guidn de Paris à Limog§» aH Ckr* mont , on y sent véritablement battre le coeur généreux de la France.
— 14 — " * NOUVEAU GUIDE
PARIS A STRASBOURG ET A RALE
Orné d'une carte et de dix Jolies gravures.
Prix : relié, tfr. — hntki, 1 ir. ifO c.
I.f' Guide de Parti à Strasbourg pnrcourt Irs provincen de Chompagii'', lorraine et d'Alsoce ; il visite Reims, Nancy et Strasbourg. Si une partie des contrée» qu'il décrit n'ont pas un long possé dans l'histoire de France, oe piyt n'est |»m moins digne d<» fixer Vnttention du Voyn»eur. La couleur locflle y abonde plus qu'niUMrs ; la naïveté des mœurs et des hnbitudesde la Lorraine et de l'Alsace est cmieDMr« obenrer. Us rédts de la ^ IbMom 7 ont llntérlt éu ronaa.
Sans sortir de la France, on trouve les njœurs et la langue allemandes. Toute la ▼ariété de costumes et d'habiludcs de la Suisse et du pays do Bade passe sous ha regardf du voyageur. On y rencontre toute l'émotion d'un Toyoge h l'étranger.
. ÉTUDiËS UISTOBIQUES nnt
I4A VILLË DË STRASROURG
ET SES ENVIRONS
Oraô d'un plaa et de dix Jolies grayores.
. Prix : idi» » S fe. ^ hnéh, 1 fr. M iw
Strasbonrf , «ette capitale de l'Alsace, méritait bleol es honneurs d'une mooo- (nfMa. Men de pina ittMwiaBt qoa te fAjiloMnrik de e^ iNNiel IwoNm peupla
de l'Alsace, qui sait prendre toute;* les vertus de notre civilisation snn^ nrrepter les Ticcs (jui lui appartiennent. Le Rhin et la catbétta'ale de Straslwurg ont tous deux oenipé d* tottt tmnpa te "^nae dea éerivaini» tant épolaer JanMla un «iiari ridw
sujet.
Le rôle considérable jouédans les siècles passés pnr In vilip de Stmsbourçsignale cette ville à l'attention des voyageurs. Les ducs et les comtes de i-ette ancienne capitale de l'Alsace ont touvanl porté te couronne impériale des États d*JUleiDagiia. Elle se présente avec tou( re qui constitue les villes métrojwlitnines • dt^ inonu-
* nicnts remarquables , des ipusécs scicntiQques, des établissements militaires, de nMgnfOqiiet places. études Mrtorlqoes deteTflle dé SliratlNmif rfoUmnaiit tout
• et ^ donne d« rialérét à un livr^-
NOUVEAU GOI0&
ht
PARIS A BRUXELLES ET COLOGNE
ET DANS LCVmi BIIVIllOHt
Orné d'une carte et de onie Jolies gnmirqik
Le Gmdê du rof«i^r sur le ciiemia de fer du Nord parcourt lHe-4e-FraDc«, la nardfe« f Artoi*, la Flandro, puis tl tniTene la Belgique, oA Q YMte les iNliicipalPft vilkft du royaume belge, pénètre ilnns le» p ot t c il i o » ! iM— et dé|WBiilMHga
de la Pruss*-. *'t s'arr«^te ensuite h Colosme.
C'est à coup !«ùr uu riche ilinéraire. Toutes les villn IlldillMelles du Nord d da la Belgique pasMBi flOua vos regards. Vous suivez avec intérêt dans ce Cuidê leur nais«^nnre et lour prn^rî's Di'jà nu x\* siècle, elles S"nt assez riches pour lutter aveclcs ducs «le nuar^oi^no, et pour tmiU r avec des rois tels que Louis XI. Tou'e l*Mitolre Buminp.ile de In France est en résumé dnnsOMpeget. On y voit naître lâ t>ourgeoisie, on la ^uit sortir laborieusenn-Jit, peu h peu, avec tOUtCt les doUkUTB de renfoncement le plus pénible, d'un sillon et d'une boutique.
NOUVEAU GUIDE
sin LIS
BORDS DU RHIN ET EN HOLLANM
Orné de 8 jolies cartes.
P»ii:Nlié, Sfr. — fr. 80t.
Te Guide parrourt les beaux sites et les rirhes paysages des bord> du Rhin : Il raconte les légendes poétiques de ce fleuve si cher nu\ Allemands, dont il est la rivière sacrée, comme est le Genge pour les peuples hindous. Rien de plus naïf de plus intime que les chroniques variées de cet belles contrées; ellei toiiitaent le cœur et attendrissent jusqu'aux launes.
Les grandes vlUes des bords du RUn sont aussi rempHea fto fradUions émouTantes . »:'f»st AïK in-riinpene avec le tomiteau de Charlemagne, Cologne avec «a tradition des onze mille vierges, et sa cathédrale, la plus belle du monde catholique aprte Saint-Pierre de ■ooe; e*eet HeTenee aTcc les souvenirs de lee dièfet impértélee Francfort, le cœur de r.\ll( magne ronfé lérée, et tant d'anlfCt TiBefttmpOMRllet à énuméref Ici, et dont les lustoinis sont pleines d'intérêt.
Après cette poésie ebondente dee borde du UiiB, le Gwiâê mm tatrodvlt en Hollande. Lè, tout a un aspect plus sévère. On rcronnalt l'efTet des mœurs protestantes ; mais quelle richesse, quelle population 1 Les beaux-arts et le commerce on! rofitribué è la prospérité et ft la aptandear de ce pays laborieoiemàit oomniit sur 1rs fiotn de l'Océan. Rien dp plus intéressant que ce témoignSBe éclatait de la rnu'e^issance du travail persévérant de l'homme sur la tecre.
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NOUVEAU GUIDB
PARIS ABËMËS Ëï A BMST
■T MU» URnw Mmaom
Oné d'une -carte et de dix Jolies gravuree.
Prix : relié, 2 fr. — brtebè, 1 fr. 80 c
C'est la partie la moins connue, la plut inexplorée de la France, que paroour leMaToan CMde: L*iii«tnietloo f a iMt bien peu de progrès. On 8*7 dABe deln scienee et dt» rnmbilion qu'elle apporte uvec rlle. Les habitants de l'Ouest sool heacea^ de vivre comme leurs pères; le luxe leur r»t inconnu, ils ne comprennent pu tm iMuffUmi i
Mois dies ce peuple, dont l'eiprit ett o^ui de rentaie», la cfédaUlé y comerr*
toutes les traditions du passé et toutes ses superstitions.
Leur Ame se repntt de trompeuses rhim^re8. Mais qu'importe l'erreor, si avec 41e l'esprit n'a point d'inquiétude, t>i l'on vit dans ce tranquille bonheur que tous re dw itl M ft l et qofe si peu aetent leneMUerl
Un voyage dnns l'Oucît rnjrunit l'esprit et lo cœur. On y retrouve partout la croyance à ces légendes naïves que nos grand'mères et nos nourrices nous ont rtmlées Aam aetre première eaftooe. On s'émeot à ces ■eavenirs qui mnm agitaient si profondément autrefois. On renoue In chaîne des tanvequi -^l'-pare l'homme de son berceau. Les contes qui préparaient le sommeil de notre enfance reviennent à notre méoMire, toole cette poârie rétroepectiTe du premier Age imprime aaciMir une suave méianeoUe et feit répandre de douces larmes.
Tel est le sentiment qu'inspirent les provinces de l'Ouest; c'est le même sentiment qui resDU'e dans les pages du A°owc«au Gifule. Malheureusement peut-être , ke «liemiiis A fier ne terderoot pas ft enterer bar ignonuee el leur rimpiicMé à ces heureuses contrées.
Mais qi^ourd'hui encore les croyances et les superstitions des Bretons sont ei nombreuses, qu'il faudrait un ouvrage entier pour les faire connaître. Elles sont indiquées sommairement dans le 6'UMte.Ni la religion ni le temps, qui détruit tout, n'out pu changer les rêveries des habitants de cette contrée. Leur imagination vit sans cesse dans un monde de chimères et de fantémes. L'oiseau qui chante répond 6 leurs questions, mirque les années de leur vie, l'époque de leur mariage : un bruit fortuit, rép^'té trois fois, leur prédit un malheur; les kturJements d'un cbien leur annon cent la mort. Les mugissements lointains de l'Oeten, le sifflonent des Tente entendu dans la mer, sont la voix d'un noyé qui ^*n»»iMi* un tombeau; des trésors sont gardés par dee géents et d«e féee. Chèque pays a sa fée; la Bretagne les a loiitee.
NOUVEAU GUIDE
PARIS A LYON ET A LA IHÉDITËRRAÎË
Oraé d'uno carte et de douze jolies gravures. Prii : relié, 2 fp. — bwehé, 1 fr. *M e.
Ce Guide parcourt la Bourgogne, le Bcai\iolAi«, la Breaae, le Lyonnait. le Dau-
phiné, le Comtat la ProTenee , la plus (;rnndo fMirtie de In Oaule romaine. On y
admln- les (li^lirii-n^rs \nll^'0«(lf' la Sanin' v[ 1< s riv» s non moins Iwlli^, mnis plu» 9<^V(T('s (»l iiliis rii.ijcNiut'UM'intnt l'ncailrrcs du Rhùn»', l«' «rand fli uvi' romain.
I.( s i itcs !<••* plus MMlitjucs di' nc^lrt- Franco, li's ploircs du nh^ndt- pnss<!^ ol de la civiliHfltion pré&fntr sont sur notre roule, il suriil de les Dooiinrr. C'est d'abord Si*ns, métropole prima! wilc, puis llijnn , capital*' de* doct de Bourgogne, qui, OB OKMoent, rivallM de richesse et de splendeur avec dc« oapitotes de royaume,
▼oid Lyon, la Ticillecité gauloise et rooaine, et aigourd'hui In reine de rted«Mo ftmcaiae, la Tille aux beaux fleuves et aux belles ooUinet. admirable par aet tltet, et non moins admirable [>ar sa proverbiale rhartté qui trouve des trésors pour toutes les mist' rrs et tout* s les douli-iir^^: l.>on. la nu'Mropolc catlinlique de WtéuOÊ dont l'an hcviMjuo port»' tièri iiu-nt le litre de jn imns ]>rtm<itum (iaUxit.
Puis, noii*^ nrriNons h Vii-nno, dont !•• passr i -.' ni ru hf l)*al>ord cauitnle des Allobroces, puis résidence des enip<'reurs romains, elle est le Inn-eau de la ratliolicité en France, elle est la résidence de<i princes du Dauphiné : ensuite ville impériale, elle a des ruines et des awamneBU, glorieux restes de toutes les grandes époques. Plus loin, nous saluoiuTalenee: ensuite Avinion, la cité papale; puis Ate- WruT lementaire ; enfln Marseille. la reine de la Méditerranée.
Tous ce» glorieux »ouvt>nir« du passé sont exprimés avec détail dans le* paiçes du Ciit'!'- tir l'iim n ! i/>"i '< Mi'dit' rrttih,-.
GUIDE EN SUISSE
Orné d'une carte et de tn>ize jolies gravures. Phi : relié, % fr. — brsehé, i fr. M) c
La Suisse est le rendes-TOUS do tous les touri<;tes de ITuropo. Cest le pays montagnes et des vallées, des caioades et des heaux Inrs Deux des plus grands fleuves de l'Europe y pri nni nt leur source, le Rh^ne et le Rhin. I-a Suisse est une contrée aimée innir m s h« aux sites et jMnir le caractère de ses habitants : la vie j est simple et (di<ile. Quiroiique n travi r»- la Suisse, en emporte l'image dans le cœur. Au milieu des affaires, dons l'activité de la vie, son ^ouvelÛr revient à la mémoire du Voyageur; Q sent qu'il serait doux d'y vivre oubliant et oublié, et il se prend à désirer un coifagfl sur un des oomtiffeuxlacsdeco menremaus jwgrs.
te Gimid» en Suisse narrouft foutes les grandes villes, tous les moaunom nistoriques. Rien n est oublié, ni les souvenîrsde l'histoire, ni les beautés de la nature. Il travers»' la Suisse en tous sens, et suivant 1rs zones, il caractérise Us mœurs et les rrovanres, et distingue nettement trois souches nu trdi'- luilioiialités difTérentes eumuie trois langues diverses. Au midi, c'est In Sui.sso italienne, avec les mœurs et la langue d'il^ilie ; h l est, c'est le Tyrol, c'est la Suisse autrichienne ; au nord, la bonne et naïve Suisse allemande, toutes deux avec la langue tttdesque; enfin, à l'ouest et au nord-ouest, c'est la Suisse française, avec nosmOBUIt Ct BOtN langage e'aak la Suisse de Génère et des nves du beau lac idinsa.
tons les passages liviffil» et si pittoresques iocei MrfâUnnt eontidet Mat «BDKiDUdans les récHs dB CM» «a Suisse, donl k tocteiB »ul BBe é wc rip li O B pïdne d'intérêt.
NOUVEAU GUIDE
PAQIEBOTS Dl LEVANT
MHS LA MÉDITEmANÊE.
Orné d'une Cvte et de vingt Jolies GravorcA.
Prix : relié » 2 fr.; — bmlié, 1 fr. 50 c.
La Méditerranée baigne Vnncien monde et les parties de VBurope qui ont laits H plut gr.inds souTeuirs dans llitstoire. Rfen de pins intéressant que l'accomplis* semenl du voyn^o nuuitime des paqu(bi)'.s du Ltv iiit. L'Itulie, la Grèce, CunstanttBO ft e , lu Sicti«, la Syrie, Jérusalem, l'Egypte, Malte: on touche à tons ks porto elliiiw dt L'i«8|w, 4» rAlMqne «I d6 r Asie.
Bm Itodto et e» Orèoe, on trouve les beaux monumen's de Vart aôela, et cette
grande civilisation dis temps ( I.is^iquf s dont l'étude a ocvupt' nolrf jeUMMO» et cpii a la puissance de rapliver l attendon ft l'intérêt de tous les flgt s.
C'est eobuite la Palestine, cette terre sacrée, où, tour à tour, naquirent et se développèrent le moaulsme, le cliristianismu et l'islamisme, lee trois grands cultes
qui se partagent encore aujourd'hui le inonde.
L'Egypte, avec ses mytties, ses symboles, ses castes, sn initiations, et toutes les instituUons apportées de l'Inde, est là poor rappeler les myslives drses Instilu--
tions politiques et religieusi's, rt nous riir>' admirer ses pyramides et ses monuments géant» d'un État social (jui a coinplL'tement péri.
Le Kouceau Guide sur les i'aqucbols du LeiaiU avait une vaste carrière à remplir ; il uTaît i toucher ft toutes les sources d'éoootion et à explorer tous les principes qui ont remué s>i profondément l'ame humaine. Il décrit tous les lieux c' tous les souvenirs; il rappelle le passe et étudie les ruines du présent. C'est uo abrégé értout ee «pilemus reste des Pleines socleiés dtt monde asieftiqne, gree et roméin. C'est une description fidè!e des beaux sites de cette terre d'Orient, p iys do soleil et de lumière, où l'un trouve le sol le plus fertile du monde, comme en Egypte et en Sidleret les plus merveiUeox hortxons maritimes, eemme dans les faêies de 4Soiistenliiiople et de Haples.
Les sprvicf s des mess igeries déclassées par les chemins de fer, ont changé d'empire. La conquête des voyages en terre ferme ne pouvait être disputée à la vapeur; les messageries l'ont eompris, et cfesl sur mer qu'îles eut Tooln trensponter désormais leur domaine.
La grande Administration de la rue NÔtre-Dame-des-Victolres n'a rien perdu de sa vieille célébrité. Elle a organisé un service de Paquebots dans «a Méditerranée, et la facilité dcstefscM permet nue eeeende fortune à eette pende et iii> telliifaite industrie.
NOUVEAU GUIDE
ET A CONSTANTINOPLE
Oné d*uiie Carte et de dix Jolies Cmuree.
Prix ; relir, i fr. — l»ruii«, 1 (r. 50 c
Cv Guide pnirnurt U)uti> rAlloiitagnt' orienlulc. Il part de StrasbuUH* deteendli Danube et arrive à U mer Urne ; U traverie in Uosphore «l a'arrâiÏA Goartastlnople. N
D'.tbonl, il décrit les ricin s pa.vs»i;;< s du lîucht- de ï\m\v rt de la For 't-Noiro ; il porcourl te Wurtemberg, s'arrôic dans »a cafiiUle, à btutlgorti; puié ii nutilt la Raxi.recf Vonich, arét monument* et ae« lichea coUect.'oos d'art: il toucha fnsuitoà l'Autriclw, s^oume à Vu i.in , • t -uit i iilia le» bords du Donub'-, ;) tr.iviT» la Uongr.e, la Servie, ta Hoklavie, la Valaclite, la Bulgarie, la Bessarabie jusqu'à MU anbottabttMb
Tout rOriont «nrO|k!<-n est espion-; tous 1» s M>uvt i.irs [«ootiques de ces mervrifkttiea cootiérs BOêH évoqués et retrac*^» ; toute la ptijbionoiuie des peuples gernMna et slaT» est (Mèlenient reproduite: lea légende» j «ont ncmbreuaet \ i \ <mtea el dramatiques.
C'i st toute une histoire sommaire, à vol d'oiseau, écrite |{uur le voyageur. Sa brièrrté ne nuit pos & son intérêt. Le Guide sur tes hordê du AvHiAe eattin nou* ^^au >olunv ujouté à notre colU'ction de Gni ks, véritable Enoyclopédi»' des voyages. Pour le fond »'t pour la f<»rni«>, il < st forn.u et exécuté comme les précédents ouvrages de cette collection. Mais les circonstances qui te sont produitia, m attinint tous ir s r. garda nn ka paya qu'ovoae le Daottbe, tout venue» donner à ce livre un attrait nouveau.
Rien nia été négligé pour satiifMffe complètement cette curiosité de droonaCmiee. On • cb< rclié /i Jo indre UdM«'rocnt la Moldavie et In Vnhichie, cos deux dépendances, il y a peu de temps encore, de la Turquie, organisées aujourd'hui en principautés ao«» lo suseratadé de la l*erta« !«• betblna it Ttitftm tt de rttce y sont exrtnjiués ovoi s<iin ; t t, <n dflu rs des intt-rt'^ts tt d(s liiflu<ncts qui cous ituent la qutstîoo politique de l Orient, on trouve dtjns ce livre, et on sent à la lecture de chacune de ses pagrs, Us raison» immuables, nécessairi s, qui ont créé un antngoiiiMiii' d.- jx upir et di* nation, t t omoncflt' di s t'I. iiit nts hétérogèoca d'OÙ la moindre «ttincelle peut faire sortir bien des orages et des tempêtes.
La grande qiieetiOD de la libre naTigation da Danube est examinée avee aotai: fWi- tonrhe h la fhcidté de Uiudat lop, et cUe devait trôUTer place dan» un Ovide de Vcyageur*'
le DtfnfeÉe y eeteoneiléié «aniie un grand fletTe earopéen. tooeUbnl aux territoire s dr divi rs États, son cours est dos-lois ncrc sibh^ a loulcs les nHtions de llitnpe. U n'est pas enfermé dan» le» limite» d'un seul empiae, et le» principes du «ngrès de Tienne qoi ont réglé le régime de Ubarté dn Rhfar, dn M, et de diverse» grandes rivit'TCs de l'.Ulemagne, s'appliquent également nu Dnnube. Ce fleuve, il c»t vrai, a son embouchure dans la mer Noire, et arrwe des contréei ^ appar-
tienneat ^ la Tnrqale: mais c'est mal à propos que l'on a prétendu d^m eMé, que
la mer Noire était une mer fermée, et de l'autre, que la Turquie n'était pas une puissiiDce européenne, el qu'à ce double titre , les principes du droit des gens européens ne pouyaient être appliqués au Danube.
Et, en effet, le nouveau Guide, atic ta forme légère, démontre très-bien qxie la mer Noire n'est fermée que dans un intérêt de défense et pour les navires de guerre seulement, mais qu'elle reste accessible à tous 1rs bateaux de commerce. Ceci est confirmé surtout par le trnilé des Détroits, conclu c-nlrt* les grandes puissances européennes, en idiO ; la France y a figuré conimc partie contractante, la Turquie j •aussi pris part ; toutes les prohibiUons commandées par des raisons politiques ont été faites par les grandes puissances réunies, comme rf préseatant les intérêts généraux de l'Europe. Ln l'orte-Ottomanc, en signant ce traité, est devenue pour toutes ses possessions situées hors de l'Asie, un Etat européen.
Le Daniib»' est «insi tlnssé jwirmi les fleuves dont la navigation est ouverte è tous Its peuples. En se reliant un jour au Rhin, et réalisant le réve de tant de souverains et d'hommes d'Etat, il peut ainsi réunir, dans une ligne oontinae de navigation centrale de l'Europe, l'Océan A In mer Noire.
Les chemins de fer tendent à se substituer h la navigation des fleuves et à la déclasser. Les principes de libre circulation que le droit des gens européen a appliqués aux rivièn s, piérid-nt d'être étudiés et approfondis pnr tous ceux qui s'occupent actuellement des clietMins de fer. Cor pourquoi, dans un temps donné, n'appliqucrait-on pas à ceux-ci les prin^pca de liberté prodamés en îkwu de eeUe-là T (/M eoden roKo, ibi idemîiu.
LE NONIIElIfi DES «ILS DE PRDD'HOIIIES .
0E8 WMHTUOB. DES FABMCANT8 ET DES SUVRiERSt
Rédigé par H. H. Dbq, Avoeal à la Cowr impériale de Faiii» préM de la HeoMetee. *
Ctfnection des sept années, avec Tables»
4 beau tolumee iB>4% léliée. -^Mi : M franci.
LE CONTRAT DE LOUAGE D'OCVBAGE ET D'L\DDSTBIE
Sxpli^é aux Ouvriers et à ceux qui les emploient, selon les lois, règlemttiis si uflages, et la jurisprudeoM Aw Gonaifls d« ProffbommM ; |Dn TVl. In-IS.) Par MOILOT, aToeafc à la Cour d'afpéL (Me : 2 ftance.)
IK U mu UDOSIiiiliLLI SES PailD'HOIIIS
IiplitMé» am OiCT^Iwi et t cm gai Iw mptotont, eéton \m lDfa,rtg>ipnitta tt usages, et la jniiaptadance dasGonaails da PndtaHiw; (Dïi Tel. ii-ll.) Par MOI&OT.eTOoatè la Go«r d'appel. (Frls:9fr.)
— ai -
ALMMACH OFFIQëL
fMP, 4mm mmêmam à v^pmur eê te l« Télé^raplile éleelrl^ue. *
loU Tolame wee une Carte et dix Gi»Tiim. -
Prix : relié, % fr. — hniki, I fr. 80 c
L'Almanaeh 0(^1 des Ckêmim êifitf fomt bot valftrltcr In pratique âm
Chemins de for, et de donner §ur chnque Compnffnie dos Xotirrs . vnrtrs, mA» MBunent détaillées pour faire apprécier leur importanct* et leurs servîtes.
A wt il montre l'organ'sation et le» rouages de rhnque Compagnie; il (ait ronnnitre le Personnel administratif et les Employés appelés è être mis en rmitacl «Tec le Public: fl rappelle les devoirs prescrits par les règlements aux Voyageurs, ateii que leurs droits, et indique sommairement les soins et les ptécmutioos à pmdra poor prévenir les aboi, le» ineommoditét, les retaids on ke pertes.
iénérniei riunptfihin lOMiigMnMnl*
Un Tocabulaire inédit Tient s'ajouter à l'ouvrage :.il met à la portée de tout le monde les appellatieae q«l forment la lofoftltdiidqw des 4^fcftt^*nf éè fer, onteaéesjttsqu K irinns les livres scieniiOqneB, U» coonui def honnwt ipédaux, innit
ignorés du public- proprement dit.
F.nûn, oeuf cbopitrei» composent VAlman<ieh ofUciel.
Les trois premiers traitent de la vaptur , de l'organisation et de l'administration des Chemins de fer; le quatrième , de la manière de voyager; le cinquième, det droits et duvoirs des voyageurs : le sixième, de la police dt s Chtmins d»- fer, et des ordonnance» des 15 juillet 1845 et 15 novembre lH4(i, qui sont In loi la matière ; Je sei liMUe, des délits cl de la jurisprudence : le hulliènu-, du tarif des voUure* de ploc< s, et *nùn le m uvième contit nt le vocabulaire des Cht niins di- fer.
Cet Almanach est ^>éuialement destiné aux personnes qui veulent s'initier au lHéeaDinneeCft-rorsanlMtioiideeai<*miiisdeflBr/etndoimedet noKons élémentaires sur tout c*i qu'il importe de ronn utre, < t notamment sur la situation éeono* ffiique et financière de chaque Compitgnie. Sous ce rapport, cet Almanach a une véritable ttiailé pour les aellonnairet mMobreux deo lignea de fcr. 11 leur donne en - • pages un résumé des voies et des moyens de ( "
Sous ces rapports multiples , VAtmanaeh officiil de* Chrmins de p-r, de» à vaptur t de la Télef/raphie électrique, préseute un véritable intérêt.
CONSEILS AUX VOYAGEURS
SM GHSnOMft DS IXR
m BATEAUX A VAPEUR, EN POSTE ET EN DaiGENGB.
Prix : reUé, lit.— htM, 1 fr. 50 c
Le eomrort, cVst la science et l'nrt du bien-être de la vte; c'est la dispotition des choses de l'intérieur, de nlant^^c h satisfaire et prévenir nos goûts, nos besoins, nos désirs. Le comfort nous Tait aimer notre foyer, cette patrie domestique où s'écoule toute la vie. Eh bien ! notre petit livre sera |)our ]f Voyageur ce que le eomfortoa cet art du bien-être est h la vie intérieure. En effet, nos Conseils aux Voyageurs enseignent Tart de rendre un voyage attrayant , d'éviter ces désagréments si nombreux et si ttoten «ptf.MMillent le Toyageur imprudent. C'est un petit livre tout de pratique ; on ne peut rien en citer, fiffrce que tout s'y tient et s'y enrlialne. Mais personne ne regretiera cette facile k-clure ; chacun y trouvera de sages préceptes; et son but sera Téritablement atteint si les ComMs ontépargnéuD chagrin au Voyageur, ou une déoeptioii, qu biep lui ont Ctiit tronversiir sa rovle nn ptaislr et une heureuse surprise
Aujourd'imi tout la monde voyage. U y a n>ain(enant plus de vingt miliions de personnes qui dreulent diaque année tur les dMarfw ér ftr de France. Or, Il
tsf important de savoir comment on peut f.urilement pourvoir h wh mille besoins mille fan'oisies que les petits incidents de cliaque heure amènent. Les AngUis» ce peuple éminemment voyageur, et tout praUqne, onl réduit Y$ai de ^orafvr en précep'es qui Xornu nl 1(>« principi < irun<> voriljibic sel» nro. Mais les Krançnis s'>nt loin de ressembler à leurs voisins de U Grande>liretagne. Jls part^, sans avoir préparé vn voyage, avec cette eonflaoce, cet entrain, cette légèreté d'esprit qui le» cnrac'érise. De Ift, toutes les péripéties, fous aoridorifs do vryogo, quo î'oa ne soupçoone même pas en Angleterre, et dont la caiicalure s'est emparée en France»
Le premier licsoin en voyage, c'fst l'absence de toute inquiétude et la tranquitltlé de l'esprit. Pour cela, il faut Mre prêt à tout, il faut connaître et prévoir tout ce <|ui peut arriver, et savoir ce qu'il tautauesitôt faire, suivant les événements et les loèalllés. Tel est le but que s est proposé le livre des Conseils aux Voyageurs.
Pour ne pas être ennuyeux comme un docteur, avec un volume entier de senleneet, on a Jeté an milieu de eea préccpl e t et de cet axiomes aorlli TOyetea, de petites histotrea qui *nt raiaoHir la TMCé des CmêHIm al la dranaUeiat an quelque sorte.
PËTITS ATLAS
CARIES aOROGBiPmOOES DE CHiQQE USAI
v*»àinMan ermite Frix l« ckifieAllM: rdU, t fe. — IntMi» t
les petits AtlAs chorcfn^aphiques complètent les Gu<de$ du l'oyageur. nia<ittc Guide a «m Attaa dmrogr.iphique partienUCT; cdni-ciexprlflManyani ttiMtM
rollof ips nnrrntioTis mOmi-s dw GutrfM.
A 1 aide de« Cartes chorographiques, coloriées arec soin et (ratées arec la pluf tcrupuleiise «xaeHIude, le Voyagé saisit d'un «Md eOQp d*«Ml foutl^aarailite da pays qiii w rlt-roulp 5iicrp<sîveii«'nt A son rrjrnnl ; il voitpnrre moyen jusque là mt-inc ou ne peut pénétrer son ail; il aperçoit les sinuosités des Ueuvcs et des rivières, les boift et les forêts, le tiM* oflMal de ciM|lie Hflle arec leseourtof qu'il (itVrit, los stnfions, 1rs cmbniMlieiDents dcs Chrâlins de fer, lespenoon desservant les correspondances.
Voal cela est indiqué par des feintes m par des tretts de la plus grande nettelé Le Toyntrpur se rondrn compte, en outn', des kilomètres qu'il fnit rn quelques air mites, et de ceux qui lui restent à franchir pour arriver à sa dL-sllnalion*
M »M» A mOUBfll, HATRB ST DIBm.
Un joli volume.
I'* C arte i de Paris a Rouen. 1 S* Carte > de Rouen à Dieppe,
t* — de Booen au BsTie. I
Ml 9Mmn A ■TAAtSOmiO, A FOUAOB BT A BAU.
Un ]oU Toluine.
Carie : âo Paris à ChA'ons. 1 4' Carf« S de Kanry à Slrnslx^ur^.
S* — de Cbill ns à Nancy. 1 &* — daSirasbourg ù Uâi«. 9* » de Mener A Saariimci;. 1
DB PARIS A OAI^ANS ET SES PROLONOBlIBNTt.
!*• Cwple • de Paris ii Orléans.
S* — d'Orléans à Tours.
» de Tours à Angers. '
<— d'Ancers A Nsnles.
ra vABit A vwom,
1** €Jnrt« : de Pans à Tonnerre.
— de Tonnerro à Dijon S» — de l)i,i>ii à Chnlon.
4» -- de CliaU»n h Lvon.
A» Oartns de Tenn t Mtieni.
— de Poitiers à Angoul£me.
1« — d'Angouléme à Bordeaux.
ft* CaHa t de Lron à Talence. 41* — de Valence h Avignon, f • — d'ATiffnon à Haiieiile.
DE PARU A BRVZBLLES ET A OOLOONE.
l'»Cm-teido PftrinàLillP.
— d .Aiiii'M s à Dmini.
— de Douai à Mruze^es.
4' Curte » d'Hazebroutk à Calais, a* — de CrellàSftint-Qupntin, — d'Amiens à Boul^pie,
@©Lll.g©Tll©liâ CARTES D£S GHËBUNS DE FER FRANÇAIS
SPécULCS A CHAQUE LIGNE Air bea» fN^pfer grtmd-ûigie, fw^tUmmu cotorMw.
Fais
t En reuiUetnir papier. tidrt Sfr. « <
1 Plit'cs dans un cartonnage sur pi|iier Biiiwe .. S •
* j Collées sur toile, dans un étui 5 «
\ Encadrées dans un beau cadre en chêae 10 »
Quique ligne de chemins de fer se déroule entière dans ces cartes ; on y suit toutes les courbes qu'elles déerireot; on y voit renacnUe dn paya que trnvcrsont les nouvollcs voii-s de communication. Toutes les correspondances du chemin de fer sont indiquées sur les cartes. Ou y Toit les stations, les embrancfactncnls des Chemina de ter, le parcours des Toitures qni relient leur service avec les lignes de fer.
Chaque Carte indique ainsi tout le parti pratique que l'industrio, le coœmerre, ragricoltore, peuvent tirer de ces nooTeDes voies de cananDic^uionfeombinées avec les anciennes grandes routes, arec les canaux et avec les fleuves. C'est un tableau synoptique qui exprime à l'œil toutes les variétés du paysage , tontes les ressources de traflc que les grandes villes, les routes, les fleuves doivent donner aux lignes de fer. Ces cartes sont le résumé tait pour l'œil de nos guides de voyageurs.
Carte du Chemin de fer de Paris à Orléam (réeeau complet). Cearte êm ChêwUn âe fer de ParU à Siratbourg, For^h tt Bâtt. CarU du Chemim de fer de Aoueii', Bm^re ef JM^pe'» €arU du Chemim de fer de PetHe à Lyam, Carte du Chemin de fer de Lyon à HareeUte, Cmrte du Ckêaiin de fer du Nord,
CARTES ET PLANS
En fcvakt ArflpivlHt.***** ifr.*t.
Plii^os rinns tm cartonnage sur pifktc nlBflt*»** 8 *
Collées sur toile, dans un étui ■
SncMlréM dont un beau cadre en chêne........ ff ■
€Amn «ÉVÉAALB DBS OREMIIf S DB FER BT BM VO»
Cette carte rejpfi ait arpc rxactitude rt d'une manière qui saisit l'oBil exercé, l'état général de noadieBiinâ de fer ; les limes où la circulation estouTerte. celle* seuli nit Ht m voir rl exéculion, et enfin omIm «A élidfl. Qm j tn/Kf la
état des clioses sur les chemina de fer.
C'est une statistique détalDéa «1 eMHlMe ie tOOlt ta dlOlMIai m fkIMBi I lea chemins de fer d'oboffd, «Midta par !«• tÊvm, rlYlètei» CMMOz; et anfin i Ma routea ordinaires.
ra BB VBB BB VBUMHk
Im dMnliM de iiBr ont chanté ta ft»e coBiMRl^
Rien de plus important que de suivre les grands travaux qui s'accomplissent chaque jour, et de connaître l'état actuel de toutes lea voies de circulation en chemin de fer.
Cett** connaissance en eOMail réUBWBt «C ta baie daMflOBOMtaflO — a wtata aC
IM)Utîque de notre temi».
WUkM BB FABM OOLOBIÉ PAB ABBOMBttI
Un plan da VaTia eat indispensable h l'éfrnnger, non-aealement pour te conduira dans le dédale de nies, de places et de quais dt; cette capitale, mais encore et surtout pour se rendre compte, soit en parcourant une distance, soit après l'avoir franchie, desdiflpoiitiaiiadaiaTilteetdaaTaiealaaplaacoiirtaapMvavriwdrn b un autre.
Pbix > ( Sur beau papier ffir. Wc
i GoUé rar toîk, ayae «toi S a
I/étendue immense de la ville de Londres rend le plan de cette Tille nécessaire à tout le monde. L'Anglais marche toi^ours avec ce plan, où il a constimment da nouveaux renseignements à chmher. A plus forte raison, l'étranger qui va vlslttfr Londrea doii-U commenoer par aa mniiir d'an plan exact, dootrutuUé pour lui sam df tovleakar
9mn. • ( beau papier 1 ft*. 50 C.
' C CoU^ sur toile, avec étui ..... 8 t
L'ADUNiSIRATION 0£ L'IMPRIMERIE CENTRALE DES CMEMS DE FER
socs l& DIBECTiON D8*
Ontlrt b«a«s rAvmu, wnt Carte des CbMiiiit 4« ftr cotorili.
I, f llr.i relié, • rir.
Les principales tdninistralions ri (oiites les grandes inclastrirs ont un Annnaire des> tiné • reproduira elMqnt anoés l'état de leur pertoonel et Us hits administratifi eljadldaires qui lei eraeemenC. Lee Cbenlns 4e fer, par rinuneasilé de leore travam et l'importance <icg cipilam qui s'y (r(uiv(>nt engag^is, intéressent à un si haut degré les aetioanalres et le pays, qu'ils ne popTeieal -se passer d'an ouvrage de ce genre. Cette lacmia a été emblée par PAdnlnlatnUoB de Phttprlflterie eentrile des Chemiiia de fer, qui s'orcupe de cette publication depuis MM, époque a laqui'lle a paru le premier volame de VÀnnuaire. La spécialité de ce Teste Établissement, ses rapports conti- «Mlt afee lea Gempagnies, tant pour Icsn inpretaioM que pour Ica aatraa psUica- Uens, le iaettal«ftlbiiéflaa,niiMisq«*aae«a aalra,d'a&ée«tar «IdacaMliaoarmîonTraga al important.
VAnnuaire des Chemins de fer a été (rès-faTorablement accueilli du publie, perce que, d'après le tableau ci-dessmis dos nintiètrs qui y aont Gontenvea, ila'calaueUM personne a laquelle il n'offre un puissant intérêt:
!• Le Gadn admlalelnUr dv Hialetèradas Travans publies (Gonslruction et Eivleltatlea des Cl»emlna de fer) ;
3' Les Commissions supërieui eîi :
S* Les noms des Membres de la Direction des Fonts et Cli;uii«ees et des Mines chargés delà surveillance des Chemins
h* i>a'«OBipesi.tio« des Conseils d'Ada»U ■iatratiôn des Compagnies, celle de leurs Comil<<8 de Direction, et lea ttOIbS
de leurs l-^mpliiy(^s supérieurs;
g» Les Décrets, I.ois. Hèûlements d'Administration publique, Circulaires ininiatériclles et Arrêté» prérecturaui ;
0« Les Cahiers des charge* de loutes les CMBragnica de Chemins de fer, ou les modifications qui s'opèrent dans les Statuts, d'sprès les dispositions législativesque nous rapportons exurfriiient :
7<> La suite de la Jurisprudence sur les
Pwr tes tignet escploUéesi — l.rur étendue, — leur capital, — leur coiU par kifnmètre, — la marche comparée de lenrs prodoits d'une année sur l'autre,— l'importance do leurs transports, — leur Situation Pinancière, — et l'analyse de leurs rapports»; 9* Fow les Hunes concédées non eneor$ éacpiomeê i -> L?él«t de leur avancement, — te cMfbe d«a eapi- (aui engagés, — U épa qu e ffdMibte dn leur ouverture ; iOo l'oiir les ti fines construites par l'Etat: — La désignation des parties dont le tracé est adapté, — le* •ommes eonsacrécB aux travaix; tio Dea documents siaiistiqoea, ete., «te.
12» On aperçu général sur In situatten des
Cliemins de fer étrangers:
13" Fntln, une Carie génénU dta Chtmias de fer français.
Chemina de fer;
Tous les nns, il parait on tolurac qui fait Suite sus préctMenls; of ceife rollectlow d'Annuaires successifs contient des documents statistiques toujours nouveaux que IMmprimerie centrale des Chemins de fer recueille. Jour par jour, de tons tel points de la France et de l'Étranger. Ainsi, tous les Tolumes so lient , s'euchalnent et forwt>ot an corps d'ouvrage mbi eeese varié par les différentes uaiièrea qu'il contient.
(QIDIISVIEIBMIIDIT, ID3 VlSlPILDUaiiSlIDn
IT DE LA VOLICK
DBS ClIE]fIINj^ DE PBR
COKTEXÀXT
CoaimCTitaire des lott et Bèfln der Bap t oprl atton pour mom d*iitaité publique.
di s Extrnctions do Hatériiuu. il- s T;ir fs, des Triinsports de M tri h uii!i> -s, d» s CoiiiiK '.cncfïi, des PéoulittiS,
Par Ifl. EiiK^ne PAlGliOlif
AVOCAT kM CUXSEIL D'ÉTAT XT A LA COCR UB CAS&ATIOH.
Uii b«ia volume de 500 {«agcs. — Prix : 5 franes.
tes chunnns du fer ont étù crées de rtoin' t)'iiip<i. Lfurs rap|K)rts avec let direra ntér-Ms qu'ils ont renc ontrés pour s'ét iblir ont fait nnl'ru dans notre droit un grand nouiliri' de iiuostions nouvfUes. Déjà plllrieurs du ce> questions se »ont pruduites ou Conseil d'Etat «t devant les cours souveraines; elles j ont reçu des solutions dont on peut utilement se servir pour faire ai^ourd'liui une uiouographie dm cluiiid]» de fer.
I.'ouvrap;" de M. l'n^.'nc Pni;;non , avnoit an Consdl d'l':fnt et à la Tour de cassation, a pour but d'exposer et de Résoudre toutes les» questions qu'ont fisit Battre IM chemitti de fbr. Il «nviiafe cet grands étaUiMeiiientt sous trois tapeela difK-
reiifs
i* ▲ l'état de tansirucUon, dans les rapports qu'ils ont avec la propricté privée; et à cette occastop, U est fait un commentaire sur lee lois et tes règles si déll- (■ .t> ;s di> YcsprvpriaÈiw^ pour cause d'uttUté publique et de l'exeitMiMm des matériaux ;
^ A l'état i^exploitatttm; ici, les chemins de fer sont eonridérés commodes entre* pri«i > lie transport do voyap-urs rt de m iri Ihiruiises ; (vuiti s li-s questions du Code voiturin, si nombreuses et si diflliilest sont examinées et résolues; de plus, le droit nouveau pour TétabUssement des tarfft de dwmlns de fër, qui intéresse le comnit-rro l't l'industrie, est exposé
3* ËoQn, cet ouvrage traite aussi de la compétence des tribunaux administratifs et Judrdaires et de la pénalité établie par les kds spéciales de poUee s^ to l'heuiins de fer.
Un livre qui embrasse tant do matières, sur un sujet tout nouveau, s'adresse h tout le monde. En effet, ingénieurs, experts, avoués, avocats, financiers, industriels commerçants, tous y trourefoitt des docnments qnCil leur est utile de ocmnaltre.
Les titiLS de M. Eugène Paignon pour accomplir cette tâche résultent de sa position màue, qui le place auprès des sources les plus élevées de la jurisprudtenee civile et administrative, et de son caractère de conseil judiciaire dd^ ' sieurs jurandes Compa^ies, qui lui a donné l'habitude pratique du contentieux en matière de ciieinins de fer. En lisant son livre, chacun appréciera si cette tâche éUMnionpHa '
OU VOYAGEUR ET OE lEXPÉOlTEUR
EN FRANGE ET A L'ÉTRANGER
Mi ToloB» formai aoglaii, prix : relié 3 fr. — braelii % fr.
Le Monuel du voyageur et de rfx|>é(iitcur se divise en deux parties : la première ooBMcrée anx voyages, la Meonde aux expéditions. CItaeiiDe d'tile est précédée d'un sommaire par chapitres, parafera plies et numéros.
Le voyageur en France peut, suivant 1 état des localités et d« sa fortune, choisir entre la poète, la naUe^poeie, la diligcnoe, le dieadii de ftron le batean à vapeur.
L'expéditeur, suivant la nature des objets à transporter, le délai et le prix du transport, a rinq agents à la dlipoiilloii : la poet», la dlUgoDoe, le MMÉlage. le «h»min de fer et le bateau A vapeur.
Chacun de ces modes de transport est l'objet d'un chapitre s^Miré, dans leque sont rasiwnblét tout lee tiémoita propres A m foire un traité spédaL
Toiddo icate le eomaialfeda ee que NttBaraia ee petit Une :
. , , Maîtres de poste. — Postillons. — Tarifs et Comptes faits, —tarif des réparations de Toitures les plus
lie<poata. • . . Itinéraires.— Règlements spéciaux.
—> M 4lBlg«Bea DiapositioDa légialatiTce.— Tarilk. — Bq»aa. — Ao-
ciidenta.
— «■ skMiIna d« r«r . . Devoirs imposés aux Compagnies et aux Toyageuia.
à v«pa«r. Règlements spéciaiu. — FoUoe. — Machines A vapeur.
I mê ttdvola • . . Bs ee qui toucha ^éclatement aux Tcfiageun. ■Mais «t Auberges . . . Obligations et droits de l'Aubergiste.
ipédilaar par la poala. Lettres. — Echantillons. — Valeurs. — Responsabi-
Uté de radministnition des Postes.
— parélltg—aa .... Colis ordinaires. — Finances. -
Factage. — Jurisprudence.
— par rovlaga Ordinaire. — Accéléré. — Fourgons en posta. -*
Lettres de Voiture. — Assurances. — Avaries.
— par dMaslae 4m far. . Responsabilité. —^D roits et |>hUgations dea Com-
pagnies. — Arrêts.
— par laïa—m fc vpa wr BèfleiMttts spédanx. — Jurtopradenee.
Oh|a(e dont I» tranaport aa( défanda Lettres. — Gibier. — Poudre à tirer.
9mmÊmi9» BapporU avee les Douanea deae lovslesaat dTM*
pédition.
Octrois Dispositions générales. — Transactions.
■laa p aBaa » ll»té «t prlvUéga diaa f M pflaaa mm «arra al pw mm, ffe,.
Diqitized by G(
— — ËSSÂI ADMINISTRATIF
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS
OM BIAO TOIOMI »'lllVimON 60$ FAMI.
Pru : relié, 6 fraies. — brechéi i (met.
Le but de cet ouTrage est de rechercher et d'indiijuer les moyens par le9<itiels An peut rendre les chemins de fer, en dehors des agitations de la bourse, le plus n v.i ntageu» possiMe am cagitim «gagés, it leplns vUlManeoBsinaneetà liadustrie.
Les moyens indiqut^ sont d'uno pnrt lY'tnMi'isompnt d'une hlérnrchie rationnelle et la division du travail; d'nutre pari, la solution à donner à cortaines questions importantes, et enfln, l'instrurtion spérialo que réclament les personnes qui se destinent à l'exploitation de» rlu'inins de fer. Tout le monde sait l'Imporfanfe de la hiérarchie: sans elle il n'y a pas d'armée po6biljJc, sans elle non plus il n'y a pas de bonne et grande adiiiliilstnitlon.
L'établissement d'une htéraichte rationnelle bien réglée appelle la néeetsitéde bien diviser le travail, et de bien détenniner et droMMerlre les attributions de
chaque fonction.
Pour atteindre ce bot» i'JiM< odmMtruli/eai divisé en 41 chapUm; on ?oki
teaonunoire:
Hiérarchie administrative .
Division rationnelle du travail.
Attributiona Mtoielleo de dMMpM tae-
tion.
Application du cahier des charges, laotrnotions générales et paraeuUères pour diaque emploi.
Disposition des garof.
Matériel roulant.
Extraits commentés du Code do commerce sur les transports en général, et la lettre de change considérée an point de vue de son recouvrement.
Extrait des loit de douane, de contributions indirectes et d'octrois our la circulation, de l'entrepôt des marehandiaeo en général, etc., ete.
Cet ouvrage renferme la connaissance et l'appréciation des faits ; tooâ les détail» et toutes les questions d'exploitation y sont e^posi^s Intéressant pour tout le monde, il a surtout une utilité spéciale pour tous ceux que des intérêts ruttachent H rétnde de la seionoe dea cbeasins de fsr.
— ;ïo —
GUIDE COMMËRGIAL
A L'DMM
DES mm m garës ët statioiiis
PAR M* PETIT DB GOOPRAT
Vi volume iii-18 aaglait. — Prii 2 frïBcs.
La rcceptiun, l'vxpédltiQB et la livraison de^ inarcUandises par le& cl^ciniiude fer ptfVÊOÊmt dm qutstkms de ^It eoamierctal amiTent difOdles.
San» avoir la prétention de los résouire tontes, le Guide eonmienM a cherché h formuler, par des instructions, lu inr.rc he la plus convenable A suivre dans les
rircons'ances qui se proiluisent le plus oïdinairuineut.
Ces insSruclions sont fondées sur 1rs principes gén<^iaux qui, d'après 1rs ouvrages spéciaux, régissent aulourd'hui ks anciens agents de transports auxquels succèdent les chemins de fer.
Les solutions présentées sur chèques cas particnHers dmuœnt un easetnhto de doctrines. .
A la suite de ces iastrudions se trouvnt*dlééaiHés «laelqnes usages eonmerdaux qui eurent des rensdgnement» utiles è consulter.
Enfin, un? troisième partie est consacrée è donner un aperçu des principes généraux qui réinssont les transports, et à r(''sumer les décisions judiciaires les pluft
importantes ei: cl* qui concerne' choinins de fer.
Cet ouvrage est divisé en trois parties. La première partie se compose d'inslructloos sur les transports spéciaux; on y traite les conditions de transport des morebandises ordinaires, et de certains artides particoliers de transport, oonune les finances, les elTcts de rommerce, les animsuT, les troupe?, le matériel de guerre. La deuxième partie trnite des usages commerciaux, et renferme des documents divers. Enfin la truisièine partie contient les obligations et les droits des anciens ttanapertears qui t^appUqMOt aux dienins dallw,lajavispradeaee spéciale A eee «heminfde fer, et le Toeabnlidrr des transportf.
— ai —
COJIHI^IRES fi& ^kl&^WiNa ET JkDMiMlSTRATlVI
UCM ATTBIlCTfOR» LÉCUn '. UOM lArP««TS ATBC LB Pi'KIC » U COHMnOl If U
KMONNBl DIS OOMPAGIftn
PAR VICTOR NANCY
CooHBisMire de prenièra daMe, a«lewr de dire» érrlH spéniau]!. Ui TtluM ptMi ii4<*. — Pril : I Ir.
Cet ouvrage contient notamment une discussion approlondic • sur toutes les partie» de la LOgisiation de police des cliemios de fer français. Les nombreuses questions qu'elles soulèvent soAt toutes cxaMjintjt'S avec le plus» grand soin, classées dans leur ordic, di>ciii)'f-> ii\rc nu'iliode d ri5solues. Toute l.i théorie de la loi est exposée, mai> à coïc des principes et des doe(rint;s sont loujoui*» placées les applications. C'est surtout un ouvrage d'utilité pratique que Ton a voulu écrit e. 11 .fallBÎt mettre à la portée de tout le monde tout un cidre de faits nouveaux enfantés par la création des chetuins de fer.
Or, rien n'est plus diflicile que de faire un traité élémentaire. La clarté et la brièveté exigent un long travail. Ce mérite appartient surtout au livre de M. Victor NAncy.
L'auteur s'est attaché à préciser les obligations des Compagnies et de leurs agents envers l'Etat et envers le public, et en môme temps à déterminer le concours que les Commissaires doivent à l'exploitation. Cette diaenssioo, appuy. e d'ailleurs presqucrtoo-' jours sur la juriaprudanee administrative et sur la jurisprudienoe judiciiiire, se distingue par une grande impartialité et un langage que peuvent facilement comprendre même ceux qui sont étrangers aux études de législation.
L'ouvrage se termine par la reproduetion du texte comptai df la L^lalion de police m ebtmins daler,
iÊCANICIEN-OOIIDUCTEUR DE LA HACHIIIC LOCOMOTIVE
BE.NFKRVAKT
Dm iailraaUoiiB ^ânérales tor lo conduite et l'entretien d'une locomotiTO, loit dans Im ttalioBt» Mit pendait la ciraïkitioi^ M «n M
Un TohuM In-iS carlonaé.'Prii: I fir.
Parmi les ouvrages publiés jusqu'à co jour sur les machines locomnHvM, il ne s'en trouve aucun autre qui soU réellement h la portée de la classe ouvrière, soit parce que les auteort tout enliis dans une fliéorfetrop Aérée, soit parce que le prix de CM mémos ouvrages est exorbitant. M Flon ntin CO STB s'est donc proposé de publier un guide pratique du mécanicien-conducteur spécialement fait pour les ouTrlers qui woleikt dercDir eondodem de madiioes, et dont le prix soit en rapport avec cette destination. Ainsi les ouvriers et les élèTM mécaniciens trouveront dans la Fode-Jfeeitm du Méeanicinn-Conduetmtr de Mâdtùieg 4m règles pratiques •or ce qu'ils ont beiobi de eonnattre, non-aailemeiit pour ee qui c<niceme les soins que réclament les locomotives , soit dans les stations ou pendant la circulation * oiais encore pour qu'ils puissent les diriger avec connaissance de cause et éooflomis, tant pour la aéenrilA dn voyageurs que dans YlaMtèt été Gmnpagnies.
à ii*OBàBi an
itGOCIAITS, rABRIGANTS, GOHHISSIIHIMAIRES, EXPEDITEURS,
■N RELATIONS D'ArPAIRBS AVEC LES ÉTATS DD ZOLLTBRBIll.
Rédigé d'après des Documents officiels par ZINNOW,
fomniar rejal dei Impoiitlaos at Inspecteur an dwT da la Sonaia, à Qolofae.
aaoaim iii«4*. " van : 5 numa.
Par suite des relations de commerce qui eiistent entre la France et les États du Zollverein, il devient d'uu intérêt majeur pour les commerçants d'acquérir la connaissance des formalités prescrites en douane et des tarifs en vigueur.
Lt Manuel de M. Zinnow contient tout ce qui peut mettre l'indostriel qui CMunltinparfirteiiiait li langie alloMuide, I poflèe d« lUraptr tai-gi*M,el sans se servir d'agents intermédiaires , ses expédition poar |« loUYmia , tn tans s'exposer ï aucune contesution avec la douane.
L'antear, qni a acquis une longue expérience par de nombreuses antèea da servicat possède des potions complètes sur la législation des doganea.
LE GRÀND DESERT
ITINÉBAIRE D'UNE CARAVANE DU SAHARA
Par le fénértit EuK«-no DU MAS. <-x-directear central des afTaires, à llgcr, n AUSOUfi Uli CliAAGEL^ auleun du Saiui4 àMitHKt.
Les auteundc cet ouvrage oui publié avant le Grand De^cri, k Sarahn Mucrten Hi ont sondé sur tous 1rs points ee ftuneiu désert, dont se sont occupts tons les géographes et tous les vornc urs. A ii-.esuri' qu'ils se font nvann'-s dans set plaines, sa limite gagnait au large. En etîet, partout ou presque partout, ils ont traoré des rilles ^ des Tillages, partout des tentes, partout la vie ; vie eseepCion* nelle, il est vr»i, mais active, imporfnntf h rfudit-r pour Us relations COmmunes dtt commerce, curifuse i»our tout ce qu <11<» (init r« m !i r à In scicricf.
Ainsi, dans ce premier ouvrage, on voit que ce grand S^ilutra de toutes les gèograpihlMf cet océan de sable, comme Vont appelé les voyageurs, n'a existé MNIS
cette forme que dans leur imagination. l.< s awti urs y mt trouvé des tribus nO* niades, des populations sédentaires, et parfout le imuiM nient cl le commene.
Dans l'ouvrage que nuus olTrons maintenant au public, et qui est la suite du premier, les auteurs, franchissant la lisière du Grand Désert, nous dtmnent rUslOire de la caravane qui va Tiirf In traitr nu roynnnie do TTnoii«s«. Tls en marquent pis à pa« l'itinéraire, les campements, les épisodes, les péripéties: ils relèvent, Chemin fhisaat, ka TiUca, les tribaa, les productions, lee denrées des diOérenta pays. Leur ouvrage est un panorama perpétuel de toutes ees contrées. C'est une initiation complète ô la vie, h la religion, a In littérature, au commerce, aux pratiques de ces raoea rebelles, depuis des siècles , aux influences de la dvlUnlIOD. Détails de mopurs, tableaux saisissnnts, rérils n'els, lép:pnrlr<<, clinsses (m bivonaCSt défilent et se renouvellent sans ces>e sur ce fun<i mobile d'une caravane.
M Par la multiplicité de ses recherches, la rapidité de son récit, cet Itinéraire • éehappe à tonte analjM. C'est un ouvrage de <^r'cnce, d'érudition, de slyle et da w poésie C'est un recueil complet des mœurs, des cérémonies de» Arabes, de l'ora ganisation et de la marche d'une caravane. Ce sera un jour le bréviaire des w nouveaux Caillé qui voudront franchir le Sahara. C'est de ces livres qu'il liint u mettre dans sa bibliotlit que, si l'on veut y mettre en même temps une des eoa-
tfées les plus inexplorées de la mappemonde. > {La Fretit,)
la km filiBaii4* gnil raiiii, atec aaa Carta dai fnWu oatraha il Sahara
far I. lae Urij. ^ Prii : 9 k.
DES FRANÇAIS ET DES AN6LAIS
Tirée des papiers de feu François-Autoine HJSAMAN,
0»M«l flairai ISfiuM* à IiMirMt
pjaECiKra des thavali politiques At mimstèhe des Arrunss ÉTRànefeRU
Par Louis UëRMAN ,
Ancien Elève de l'École polytechniiîue.
Un beau volume ui-S». Prix : 5 fr.
La première édition de cet ouvrage, pui)liée eu i8 J7 , a rencontre , tant ^ rétraager qu'en Frauce,uu accueil bienveillant qui nous détermine à l'oiTrir de nouveau au public; on y troav«rt nn utile eoseignement, au moment oà les grands intérêts commerciaux , où les hautes qnesllons coloniales semblent ffendre une place chaque jour plus importante dans la vie active des nattons.
Le travail liislorique qii est offert au public présente le tableau complet des oriiitueâ de la puissance anglaise , et de la période de lutte pendant quelle elle s'fsl fondée sur ses basés aelueUes.
L'auteur distingue trots époq ies : la première où domlnimt dans l'Inde les Portugais et les Hollandais ; la seconde, où les Français et les Anglais sont
en présence dans ces riches contrées; celle époque Unit avec le xviii* siècle. El, enfin, une dcruù re ci>oque qui comprt-nd la dominution exrlu&ive des Anglais dans riudc, et dont l'empire parait devoir bientôt n'avoir pas d'autres
UmiteHoe celles de la Chine h l'est, delà Perse à Ifowtl et de la Taitaiie Indépendante an mhI.
L'auteur a pensé qu'à ce titre H r'ètalt pas inopportutt d'appeler de nonveau vers l'Inde anglaise l'attention des hiMouMS ^ne pfjèoMipe rajrenir cp|pmercial et politique de la France.
GRANDS POUVOIRS DË L'ÉTAT
SCI VI KKS • •
ÏËXm KÉGLËUËNTMIŒS £1 LÉGISLATIFS
mTAXT mm * A fCLAnU» 18 TOTB DES LOIS El DBS 8£NAni8-C(m8a,TBk.
Par Pn* Vamttb
ScrrétnirP de In Pn-siilcnic du Corps l^gislntif.
S* iDlTIOM Ai r.SEMtE DES 4CTES rai VTUS Al RÉT\RUSSCMKM DR L'IMMBI, 1 FORT TOL. »K 7Û0 l'AUtS. — i-RII : 7 ». 50 c.
M. Valette a coUigë avec méthode toas les décrets rendus depuis les évhie . meiits da 3 décembre, cl en a formé un corps complet, rendu itr.uique par des ciiaiions lè|islaUveft ei règleneuiaireft^oi relient entre elles toutes leurs 4ii(-
posilions.
L'auteur ne s'est pas borné à reproduire le texte de ces divers actes; illi fort in'n'ëuioiisoioeDt présenté en tableaux, et dans la forme la plus eonrise, toutes les obligations^ qu'impose la Coii>titulion de t8!i2, et les droits qu'elle consacre eu faveur du.CUfif de l'Etal, du Scuil, du Cori» législatif et du GpnseiU'Biti. • « « -
L'unaalsation des minisiiVês, la dèUntralisaliou atfmimslraiive qui ten-
che sî essêniieileniont aux prcf»vturos ri aux soiis-preTeclurt'"* . et bc.»qcoti!), d'antres matières du plus graud laicrél, sont traitées avec un soin et une elartè remarqoables.
Le Mécanisme des grandi Pouvoirs de Viuuw termine par deux tables
QUI facilitenl les recherches et indiquent d'une manière exacte les corrèla> lions des décrets organiques avec ta loi foudaun iiiale de l Elat.
LE MÊME AUTEUR
A publié, en 1850, sous lo mùrae titre, un ouvrage analogue au précédent, et il est fort curieux de comparer le mécnnismc des institutions qui avaient pour base la Constitution de 1848, avec l'organisatiM actuelle dis pooToin de l*Etat.
11 reste seulement 30 exemplaires â« cet ouvrage. — Prix : 5 fr.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_13NMR4VChNcC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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